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INTRODUCTION 


Le  })rés«Mil  volimic  esl  une  eontributioii  à  l'histoire  adniiiiis- 
Irative  du  Consulat  et  de  rKmpire.  Ce  n'est  point  une  histoire 
complète  de  la  Côte-d'Or  entre  1800  et  1814.  Je  me  suis  borné 
à  retracer  le  fonctionnement  de  l'administration  préfectorale 
et  n'ai  envisagé  que  par  ce  ccMé  administratif  les  affaires  reli- 
gieuses, la  vie  littéraire  de  ce  pays,  les  questions  économiques 
et  sociales,  l'esprit  public,  l'administration  municipale  elle- 
même.  Je  me  suis  proposé  d'écrire  l'histoire  de  la  préfecture 
et  non  celle  du  département. 

Ainsi  précisé  le  sujet  est  demeuré  vaste  car  à  cette  époque 
surtout  l'action  du  préfet  est  si  étendue  et  si  puissante  que 
l'on  a  pu  dire  du  régime  impérial  qu'il  fut  une  ébauche  de 
socialisme  d'Etat  (1).  Il  n'a  pas  cessé  de  présenter  un  double 
intérêt  juridique  et  historique.  Étudier  le  fonctionnement  des 
préfectures  impériales,  c'est  décrire  les  origines  de  notre  svs- 
tème  administratif  actuel,  c'est  rechercher  quels  furent  les 
effets  réels  et  les  conséquences  sensibles  de  la  centralisation 
et  de  l'autocratie  napoléoniennes,  c'est  apprendre  comment 
les  populations  ont  accueilli  les  méthodes  gouvernementales 
de  l'empereur  et  pourquoi  en  1814  elles  acclaniùrent  dans 
presque  toute  la  France  les  Bourbons  et  les  alliés.  Cependant 
si  Ton  a  étudié,  en  des  livres  souvent  excellents,  le  régime 
impérial  dans  les  États  vassaux  ou  les  dépendances  extrater- 
rituriales  de  l'empire,  la  vie  intérieure  de  la  France,  l'histoire 
de  l'administration  française  ont  moins  retenu  l'attention.  A 
ma    connaissance    nous   sommes   bien    renseignés  sur  le    seul 


(1)  Darmstâdter,  XIX,  p.  661  :  «  ...  der  napoleonisctie  Absolutismus  sich 
mehr  und  raehr  einem  Staatssozialisiiius  opnahprt...  hat  ».  Sur  l'intérêt  de  ce 
iujel,  cf.  Aulard,  Centraiisatioîi,  p.  342. 


—  ;i  — 


,|,-.narlem,.nt    .In  Has-Rhin  cpic  M.     DaimstiulUT  a  .léonl  ave.- 
I.oancupdo  s„in   .'l   d  unparlialite,  .iu..ique  pout-.Mre  ui,  peu 
brièvement.    La     ihese    de    M.  Boroy  sur    la  F.anche-Lomle 
en   181'.  est  une  œuvre  plus  partieulieremenl  militaire  et  poli- 
tique     Tout     intéressants     qu'ils     soient,     les    ouvrages    de 
MM      Chavanon    et   Saint-Yves.  Fournier    et  Saint-^ves  sur  le 
l'as-de-Calais  et    les  Boueh.s-du-P.h.-.ne  ..IVrenl  deux  inconvé- 
nients ■    ilss.,nt    ineomplets.    s'amlant  en  ISlO  et  négligeant 
lesqnesli..ns    militain'S.   po!iti(|ues.  ecnomiques    et  s.,eiales, 
l,.urs  auteurs    ont    développe  rin>loire  du  personnel  adminis- 
,,,^,lif,„    aelrimenl    .le   celle    ,!e  r.dminiM ,  alinn.   Ce  dernier 
desavanlaye    est    inévitable    .lans    les    biographies    consacrées 
;,  certains'  préfets    bien  que  l.>  li^es  de  Dejean.  de  MM.  l'in- 
craud    el     l.évv-Sehneider   <ur    lieugn.,t.    .leau   Debry    et    Jean 
B.,n-Saint-Andre    renferment  bon  n.nubre  d'indications  utiles 
pour  l'histoire  administralive  (1'. 

J'ai  essaye  de  faire  pour  la  C.'.le-d'Or  ce  ,iue  M.  Darmstadler 
a    fait   pour    le   Bas-Rhin.    Chez  un  Dijonnais  de  naissance   le 
choix  de  ce  département  a  e!e  chose  tonte  naturelle.  D'ailleurs 
en  C.-ite-d'Or  l'élude  du  régime  impérial  présente  un  véritable 
intérêt    objectif.    Éloignée   des   frontières   maritimes,  elle    na 
que  peu    ressenti  les  elïets  du  bl.,eus  continental  :  habitée  par 
des  populations  l.,yali.tes   et    modérées,  sans  grande  industrie 
ni  commerce,    elle  peut  être  considérée  comme  un  type  de  la 
movenne   des  de|)artements  franvais  :  Napolc.n  connaissait  le 
pavs  et  a  pr/on  on   doit   se  demander  si  remj)ereur  des  Fran- 
çais  s'est   souvenu  du    lieutenant    d'artillerie    d'Au.xonne   (2). 
^    Administrative    par  son    „bjel  cette  étude  l'est  encore  par  sa 
d..cumentation.J'ai  négligé  les  lettres,  les  mémoires,  les  autres 
documents  d'origine   privée.    Un    exagère  souvent  et  de  beau- 
coup Futilité  et  la  valeur  historiques  de  semblables  sources.  A 
les    consulter   j'aurais     craint    de    devenir  l'écho  de  quelque 

(1,  La  situation  toujours  particulière  de  fans  et  ^^  ',''J™'"î^';;'^;^"^,j;^,^{- 
sienne  .liminue  pour  la  connaissance  du  rég.me  nuperial  en  h  ance  1  lalil.  e 
derbon  travaux  de  L.  l'assy  sur  le  préfet  Frochot  et  de  ceux,  plus  récents,  de 
VI  I  .nzar  de  Laborie  sur  Paris  sous  Napoléon.  Cf.  les  apprécaUons  conco.- 
danl^"r.M  -Wanl  <Kev.  I,..  LXl,  ,..  200,  201,  204,  206,  213)  ,u,  se.nble 
ne  pas  utiliser  les  articles  de  M.  Darmstadler. 

(2)  Sur  le  séiour  de  Napoléon  en  Cote-.rOr,  cf.  Chuquet.  La  Jeune.'<s<- de 
.\apoieo,..\,  ii.'sOTss.,  il,  1  lS-1  34.  Ht.  24S. 
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(•<j///mr/N^r,  la  dupe  des  variations  des  soiivenii's  on  dessenfi- 
nienls  d'un  mt'iiiorialiste,  la  victime  du  lies  relatif  secret  des 
correspondances  conliées  .à  la  poste  impériale.  Lettres  el 
mémoires  ne  nous  livrent  d'ailleurs  que  la  pensée  de  leur 
auteur,  de  ses  amis  ou  voisins.  En  outre  de  légitimes  préoccu- 
pations familiales  et  la  proximité  des  événements  ne  m'auraient 
pas  permis  de  lire  toutes  les  pièces  concernant  un  même  per- 
sonnage ni  tous  les  manusci'its  demeurés  propriété  particu- 
lière. Assez  décevante,  cette  catéoorie  de  i  enseianement.s 
eût  été  incomplète  et  par  suite  dangennise  (1). 

Les  documents  doiigine  olTicielle  et  accessibles  à  tout 
lecteur  ont  donc  constitué  mon  unique  source.  Ktant  donné 
l'objet  précis  de  ce  travail,  cette  restriction  n'a  pas  de  sérieu.x 
inconvénients.  Les  lettres  échangées  entre  les  fonctionnaires, 
les  états  dressés  par  eux,  les  décisions  du  gouvernement  nous 
renseignent  sur  les  actes  des  administrateurs  et  le  fonctionne- 
ment de  l'administration  dont  ils  sont  le  produit  sciipturaire 
direct  ;  les  lettres  confidentielles  et  les  notes  officieuses  nous 
révèlent  suffisamment  les  coulisses  de  la  vie  administrative  (2). 
On  trouvera  à  la  bibliograj)hie  la  liste  des  documents  consul- 
tés soit  dans  les  bibliothèques  soil  aux  archives  nationales  ou 
départementales  de  la  Cote-d'Or  (3j.  Deux  d'entre  eux  méritent 
seuls  quelques  détails.  Le  caractère  officiel  de  la  })resse durant 
le  régime  impérial  a  rendu  naturelle  et  nécessaire  la  lectui'edn 
Jounidl  (Je  lu  Cùte-cVOr.  Ainsi  esl-il  |H)ssible  de  remédier  aux 
lacunes  possibles  des  liasses  administratives  et  de  connaître 
de  multiples  petits  faits  de  la  vie  locale  et  surtout  laction  du 
préfet  sur  la  foiination  de  l'espiit  public,  ('c  n'est  pas(jue  ce 
périotlique  soit   moins   sujet  a    rcircnr    (mi  a  la  jjassion  ijue   les 


(1)  La  remisr  de  ces  documenta  dans  un  dépôt  public  n'en  chani^-eant  en 
rien  la  nature  et  la  valeur  intrinsèque,  je  n'ai  pas  consulté  les  papiers  de 
ti.  Vienne,  de  Baudot,  de  labbé  Leprince,  etc.,  conservés  à  la  bibliothèque 
ujunicipale  de  Dijon. 

(::il  La  date  de  cette  élude  ma  permis  d'avoir  communication  eie  tou<  les 
docun)enls  ofi'iciels  :  les  dossiers  personnels  des  iidministrateiirs  .sont,  .l'.ni- 
bui>.  beaucoup  moin-  intéressants  qu'on  ne  le  pré\oit. 

(3)  On  y  trouvera  également  l'indication  des  (niviaires  modernes  utiles, 
soit  pour  la  connaissance  générale  de  l'époque,  soit  pmn  de  suggestives  com- 
paraisons. 


journaux     (raujourdluii  :     i.     plusieurs     reprises     les     préfets 
avouèrent   et  déplorèrent  les  inexactitudes  et  les  déclamations 
de  leur  auxiliaire  et  il  est  facile  de  constater  que  l'imprimeur- 
directeur  Carion   n'a  renié    aucune  de    ses    haines  révolution- 
naires.  Mais  il  n'en  est  pas    moins    Torgane  exclusif  de  la  pré- 
fecture  et,    à  ce  titre,   forme  un    utile  document  (1).  La  statis- 
tique de   la  Côte-d'Or  est  également  une  œuvre  officielle.    Elle 
remplit  deux  gros  volumes  in-folio   conservés  aux  Arch.  dép.  : 
le  premier    est  un  tableau    ordonné   de  l'oroanisation  et  de  la 
vie  cote-d'oriennes  vers  1807,  le  deuxième  se  compose  de  notes 
rédigées  au  jour    le  jour   et  qui  tiennent  le   a   grand  mémoire 
statistique»  au  courant  jusqu'au  l^'    décembre    J819.   Ce     mé- 
moire   fut    écrit     sur     la   demande  adressée    par  Louis    Bona- 
parte  aux  préfets  de    la    République    le    I^--    prairial   an   VIII 
t2l   mai  1800)  (2).  Le  secrétaire-général  de   la  préfecture,  Vail- 
lant, en  est  Fauteur.  Aux  documents  administratifs  qu'il  déte- 
nait.    Vaillant    joignit     les     statistiques    sollicitées   des    fonc- 
tionnaires et  les   renseignements  abondamment  communiqués 
par  des   spécialistes  ou  érudits  locaux.  S'il  convient  de  ne  pas 
accepter  sans  contrôle  toutes   les  indications  qu'elle  fournit,  la 
Statistique  Qs{  un  ouxvixgc  cWu\    complet    et    critique   lorsque 
le    jacobin    impénitent    que    fut    Vaillant      ne     parle    ni    des 
nobles    ni    des  prêtres.    L'objet  bien   délimité   de  ce  livre  m'a 
empêché    d^ltiliser    les     données     innombrables     et    précises 
qu'elle  contient   non    seulement    sur   l'histoire    administrative 
mais    sur   le    mouvement    d(''m()grai)hique,    la   situation    agri- 
cole, le  progrès   économique,   la    vie  intellectuelle,  le  prix  des 
denrées,  les  hommes    alors  remarquables  i]u    département.  Il 
serait    grandement   désirable  que   Lune   des    sociétés  savantes 
de  la   CAte-d'Or   édite    cet   instructif  et  volumineux  document 


(1)  Cf.  infrà,  l'"»  partie,  chap.  vi.  Préfet  au  2*^  arr.de  poliee,  2:^  juillet  1800 
(Arcti  Nat.  F/T,  S4i>4):  u  ce  n'est  pas  la  preniière  fois  qu'il  se  permet  des 
récita  exagérés  ou  totalement  dénués  de  fondement:  ...  il  écrit,  ainsi  que  ses 
confrères  sans  plus  amples  informations  >).  Sur  l'esprit  anticlérical  et  anliaris- 
tocrale  de  Carion,  cf.  Journal,  lu  ventôse  an  XI,  3  frimaire  an  XIII,  30  germi- 
nal et  10  floréal  an  XII. 

(2i  Sur  cette  circulaire  et  son  exécution  m  Seine-Inférieure,  cf.  Dejean, 
Beugnot.  p.  252  ss.  :  Bourdon,  La  stati^loiue  du  département  de  rAiide. 
Révol.  franc.  1912,  LXIll. 
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et    par   un   examen    détaillé    en    détermine  et  vérifie   l'exacti- 
tude (1). 

Officiel  n'est  point  synonyme  d'exact.  J'ai  eu  plusieurs  occa- 
sions de  vérifier  ce  canon  de  critique  historique.  En  l'an  VIII 
la  fortune  de  Léjéas-Charpentier  varie  suivant  les  observateurs 
officiels  de  6.000  à  17.000  francs  de  revenu.  Les  évaluations 
administratives  sont  également  imprécises  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  le  montant  des  rentes  perçues  par  la  femme  de  l'un 
des  préfets,  la  baronneLecoulteux;  les  bureaux  de  la  préfecture 
croient  bien  faire  en  lui  en  accordant  30.000  francs;  mieux  in- 
formé, on  l'espère  du  moins,  Lecoulteux  substitue  à  ce  chifTre 
celui  de  ().000.  Le  même  Lecoulteux  assigne  trois  fils  au  général 
Mornard  et  en  donne  la  situation  sociale  tandis  que  le  général 
affirme  à  l'empereur:  <(  Je  n'ai  que  deux  fils.  »  Qui  se  trompe  du 
père  ou  du  préfet?  Voici  comment  le  successeur  de  Lecoulteux 
raconte  à  Napoléon  la  fuite  de  Smorgoni,  la  retraite  de  Moscou, 
la  réoccupation  de  la  Pologne  par  les  Russes  et  LeiTet  produit 
sur  l'esprit  public  par  Lanéantissement  de  la  Grande-Armée  : 
K  Quelle  a  été  Lallégresse  générale  lorsque  la  renommée  apprit... 
qu  après  avoir  par  les  combinaisons  les  plus  savantes  assuré  le 
repos  des  soldats,  le  résultat  de  la  campagne  et  ses  projets 
ultérieurs,  elle  (S.  M.)  était  venue  se  montrer  à  ses  peuples 
toujours  si  avides  de  la  revoir.  »  Il    est   vrai  que  Cossé-Brissac 


(1)  Vaillant  indique  la  liste  de  ses  collaborateurs,  longue  et  variée  (I.  notice 
préliminaire).  Des  rtmvois  marginaux  facilitent  la  consultation  simultanée  des 
deux  volumes.  La  date  approximative  de  la  rédaction  est  lixée  par  la  lettre  de 
réception  adressée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  au  préfet    le    8  octobre    1807, 
les  lenteurs  habituelles  de  la  correspondance  administrative    et    l'afTirmation 
ministérielle  d'une  lecture  déjà  faite  de  l'œuvre  de  Vaillant  (I,  ibid.).  —  Vail- 
lant n'hésite  pas  à  relever  les  imperfections  de  l'administration  impéi-iale,  à 
réclamer  plus  d'intérêt  pour  les  routes  et  pour   les    hôpitaux,   à   blâmer  les 
actes  des  préfets  disparus  (II,   p.  311)  ;  puis  il  se  défie  des  statistiques   admi- 
nistratives et  des  généralisations  (I,  p.  249-251).    Par  contre  il   raconte  avec 
quelcjue  irrespect  pour  le  maire  de  Dijon  l'installation  dans  la  salle   publique 
de  la  mairie  d'une  «  vieille  tapisserie...    où    l'on    voit    la    vilb-    de  Dijon  ..  en 
1513...  »  (I,  p.  82.  83);  à  propos  de   l;i   lian^formation   d'une  partie   du  Parc 
en  champ  de  courses,  il  s'élève  contre  les  actes  u  d'une  ci-devant  caste...  dont 
toutes  les  actions  portent  le  cachet  et  Tempreinte  de  la  sottise  »   (II,  p.  311). 
11  dresse  un  plan  minutieux  des  cachots  de  Citeaux  et  en  parlant  des  fêtes  où 
se  déployait  rantitjue  gaieté    bourguignonne,  assure  que  «  l'introduction  du 
Christianisme...  ne  fut  qu'un  nouveau  moyen  pour  les  rendre  plus  burlesques  » 
(I,  p.  9G,  20(5).   —  Sur  les  risques  inhérents  à  ce  genre  de  documents,  cf.  en 
un  sens  peut-être    trop    pessimiste.    Bourdon,    R^r.  franc.,   Iî>12,  63.  p.    109, 
!  10,   i29. 


annoncera  à   ses   adniinislrés  rentrée  des  troupes  françaises  à 
Berlin  au  in(»ment   ou    la  défaite  de  Dennewitzécarte  définiti- 
vement les  aigles  impériales  de  la  capitale  prussienne  (1). 

Maisce  sontlà  erreurs  inévitables,  quelles  que  soient  l'origine 
et  la  nature  des  documents  dont  se  sert  l'historien.  Et  contre 
les  appréciations  officielles  il  est  d'avance  en  garde.  Lorsqu'un 
préfet  afïlrme  aux  ministres  le  petit  noml)re  de  refractaires. 
le  paiemeîit  facile  des  droits  réunis,  le  développement  de  la 
culture  de  la  betterave,  l'admiration  et  Tamour  de  ses  admi- 
nislies  i)our  la  personne  auguste  et  sacrée  de  S.  M.  >  ,  une 
connaissance  élémentaire  de  la  psychologie  administrative 
iii\ite  rhistorien  a  atténuer  les  attestations  favorables  à  la 
carrière  du  fonclionnaiie  et  à  relever  avec  soin  toutes  lesombies 
avouées  dans  «  ce  narré.  »  D'ailleurs  le  grand  nombre  des  pièces 
officielles  permet  souvent  une  criti(iue  plus  directe.  C'est  une 
lettre  confidentielle  cpii  révèle  ce  (jU(>  le  préfet  dissimule  dans 
nue  Fnissive  plus  ostensible:  c'est  un  rappoit  au  ministre  qui, 
en  des  époques  critiques,  contredit  les  allirmations  o])portunes 
contenues  dans  les  circulaires  préfectorales  :  c'est  un  état  dont 
la  sécheresse  mathématique  balance  l'optimisme  de  documents 
plus  littéraires.  Ainsi  se  raréfient  les  chances  toujours  trcqi 
nomlM'cn.^es  d  inexactitudes  ^2;. 

Les  faits  recueillis  dans  (-es  som  ces  et  siii\  .ml  celte  méthode 
ont  et(''  distribués  entre  trois  parties.  La  ])remiere  se  termine 
lorscpie  Bonaparte,  avec  le  Consulat  viager,  reçoit  utipcnivoir 
quasi-souverain  et  vient  de  modifier  par  toute  une  série  de  lois 
l'organisation  militaire,  religieuse,  judiciaire,  scolaire  de  la 
Bépubli([ue  (3).  La  troisième  commence  avec  l'année  181o 
alors  (jue  se  manifeste  en  Côte-d'Or  cet  aflaiblissement  de  la 
puissance     impériale    déjà     constatée    par    les     historiens    de 

(1)  Notes  sur  les  personnes  aptes  à  remplir  des  fonctions  arlministratives  en 
l'an  VIII  (Arch.  dép.  M;'4,  1,  M/6,  33.  Arch.  Nat.  t'ib/H,  C.'tr-.iOr  2).  Liste 
(les  dames  de  la  Charité  maternelle,  X/5,  1. 

Notes  préfectorales  sur  la  députation  du  collège  départemental  en  1811 
(F  1  C/III,  Cûte-dOr  1).  Adresse  à  rempereur,  31  décembre  1812  nhid.).  Dis- 
cours du  préfet  {Journal,  16  septenibre   1813,  cité  3e  partie,  cliap.  i). 

(21  Cf.  en  particulier  l'examen  des  lettres  préfectorales  de  1813  dans  la 
3«  partie,  chap.  i. 

(3)  Lois  du  18  -erminal  an  X  (8  avrild802)  sur  les  cultes;  M  lloréal 
(1er  mai  1802)  sur  l'instruction  publi<iuc  ;  28  lloréal  (18  mai)  sur  le  recrute- 
ment et  les  justices  de  i)aix  (l)uver^ier,  XIII  . 


l'administration  centrale  et  par  ceux  des  préfets  (1).  J'ai  laissé 
au  lecteur  la  tache  délicate  de  rapprocher  les  faits  reproduits 
par  moi  avec  d'autres  j)lus  anciens  ou  plus  récents  et  de  for- 
muler, suivant  ses  préférences  politiques,  suivant  aussi  ses 
habitudes  d'examen  libre  et  intégral,  un  jugement  sur  la 
valeur  comparée  de  divers  systèmes  politiques  ou  adminis- 
tratifs. 

Avant  de  lui  remettre  en  main  les  éléments  de  ses  appré- 
ciations, il  me  reste  à  exprimer  ma  reconnaissance  à  tous  ceux 
qui  m'ont  aidé  au  coui's  de  mes  recherches.  Je  nommerai  parti- 
culièrement M.  Oursel,  conservateur  de  la  Bibliothèque  muni- 
cipale deDijon  ;  M.  Claudon,  conservateur  en  chef,  et  M.  Salvini, 
conservateur-adjoint  des  Archives  départementales  de  la  (^ote- 
d'Or  dont  la  bienveillance  et  l'érudition  avertie  ont  accéléré  et 
anudioré  la  consultation  des  nombreux  documents  de  ce  dépôt; 
M.  Ch.  Schmidt,  archiviste  aux  Archives  Nationales,  auquel  je 
dois  d'utiles  conseils  et  la  lecture  aisée  de  livres  d'ordinaire 
malaisément  accessibles;  M.  le  Recteur  Boirac  qui  m'a  autorisé 
àcompulserles  archives  de  l'Académie  de  Dijon  ;M.  le  professeur 
Sagnac  (jui  m'a  communiqué  mainte  idée  utile.  Enfin  je  ne 
saurais  assez  dire  combien  MM.  les  professeurs  Ilauser  et 
Eisenmann  se  sont  intéressés  aux  recherches  d'un  de  leurs 
anciens  étudiants,  combien  ils  l'ont  soutenu  dans  sa  lâche, 
grâce  à  eux  menée  ta  bonne  et  prompte  fin. 


(1)  Cette  division  tripartite,  connue  des  historiens  politiques  (cf.  par  ex.: 
A.  Fournier.  Napoléon)  est  employée  par  M.  Lan/ac  de  Laborie  dans  ses 
t'tudes  sur  l'administcation  parisienne  (I,  p.  m).  Sur  la  portée  du  Sénatus- 
Consulte  du  16  thermidor  an  X,  cf.  Fournier.  I.  p.  233:  sur  1813,  cf.  Aulard, 
Napoléon  et  le  monopole  universiifaire,  p.  313  :  Burey,  La  Franche-Comté  r 
IS14,  p.  S  ;  IMngaud,  Jean  Debry^  p.  32i. 


// 


PREMIERE  PARTIE 


Les    origines   de    la   préfecture 


CHAPITRE    i>KEMlKII 


La  Côte-d'Or  pendant  la  Révolution 


Créé  par  la  loi  du  22  décembre  1789,  lois  de  la  grande  réforme 
administrative  de  l'Assemblée  constituante,  le  département  de 
la  Cùte-d'Or  se  compose  de  la  presque  totalité  des  contrées... 
('  d'Auxois,  Auxonnais.  Beaunois,  Châtillonnais  et  Dijonnais, 
(Tune  partie  du  Charolais  et  du  Morvan  :  d'une  petite  partie  de  la 
province  de  Champagne  et  de  quelques  communes  de  l'isle-de- 
France,  delà  Franche-Comté  et  du  Nivernais  (1  .  »  Sa  superficie 
territoriale  ne  s'est  pas  modifiée  depuislors  :elle  atteint  871.191 
hectares.  Le  9  février  1790,  les  427. .'^33  habitants  que  comptait 
alors  ce  département  furent  répartis  entre  7  districts,  88  can- 
tons et  7f)2  communes.  Le  chef-lieu  fut  étal)li  à  Dijon  que  dési- 
i^niaient  le  chillre  tie  sa  popuhition  et  sa  situation  de  capitale 
de  l'ancienne  province  de  Bourgogne.  Les  autres  chefs-lieux 
de  district  furent  Beaunc,  Chàtillon,  Semui\  Arnay-le-Duc, 
Is-sur-Tille  et  Saint-Jean-de-Losne.  Les  districts  disparurent. 


(1)  Vaillant,  I,  p.  2.  Cf.  Kleinclausz,  Hist.  Bourgogne,  p.  362.  La  formation 
du  département  de  la  Côte-d'Or  et  le  choix  de  ce  nom  ont  été  particulièrement 
étudiés  par  G.  Dumay,  Géograpfiie  historique  du  département  de  la  Côte-d'Or 
/Mém.  Société  bourj^^  de  Géographie  et  d'histoire,  XVlll,  1902)  p.  1-42.  Ou 
trouvera  une  description  géographi<iue  et  économi(jue  dans  Vaillant,  I,  p.  3 
^-.,  utilisée  par  Siuiori,  Les  subsistances  a  Dijon  de  1  789  à  1  79-:/  (Hist.  écouo- 
niique  de  la  Révolution.  Comité  départemental  de  la  Côte-d'Or.  Kntjuétes  sur 
Ih  Révolution  en  Côte-(|'Or,  I),  p.  :âM-;2lo. 
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oii  ie  sait,  avec  la  constitution  (]<■  1  an  III  et  ressusciteront,  moins 
nombreux,  en  l'an  VIII  sous  le  nom  d  arrondissements  (1). 

H  n'est  pas  encore  possible  de  retracer  avec  brièveté  et  pré- 
cision l'histoire  administrative  de  la  Cùte-d'Or pendant  la  Révo- 
lution. La  législation,  très  compliquée,  se  modifie  constam- 
ment ;  son  application  dépend  de  multiples  circonstances  locales 
et  ne  saurait  être  étudiée  en  faisant  abstraction  de  l'histoire 
politique,  religieuse  et  économique.  Cette  époque,  si  mouve- 
mentée et  si  toufTue.  si  riche  en  idées  et  en  événements,  demeure 
insuffisamment  connue  2).  A  l'aide  des  travaux  déjà  publiés, 
de  sujets  et  de  valeur  historique  fort  variables,  on  peut,  toute- 
fois, se  représenter  dans  son  ensemble  l'état  de  l'esprit  public 
des  populations  cote-d'oriennes  pendant  la  période  révolution- 
naire. Pour  qui  veut  étudier  dans  ce  département  l'histoire 
du  gouvernement  impérial,  c'est  la  question  essentielle. 
Avec  le  Consulat,  les  formes  administratives  changeront  :1e per- 
sonnel administratif  sera  renouvelé  et  soumis  à  une  direction 
nouvelle  et  uniforme  ;  les  lois  religieuses,  militaires,  finan- 
cières recevront  des  modifications  plus  ou  moins  profondes  ; 
un  esprit  différent  animera  les  assemblées  législatives  et  le  pou- 
voir exécutif.  Mais  les  sentiments  piimordiaux,  les  habitudes 
de  pensée,  les  désirs  politiques  on  économiques  des  habitants 
de  la  Cote-d'Or  demeurent  les  mêmes  et  constituent  le  milieu 
moral  dans  lequel  anciens  et  nouveaux  administrateurs  ont 
vécu  et  agi,  vivront  et   agiront. 

Les  caractères  généraux  de  cet  esprit  public  sont  très  simples 
et  très  constants.  La  Cote-d'Or  accueillit  avec  enthousiasme  la 
Révolution  de  1789  ;  elle  se  niontia  inébraidablement  (idele 
au  régime  nouveau  mais  sut  éviter  les  excès  et  les  violences 
révolutionnaires.  (Vcsl  un  département  franchement  pdiriotv, 
mais  ddiommes  au  tempérament  modéré  (3). 


(1)  Kleinclausz,  op.  et  loc,  laud.  Duraay,  p.  '^6,  37. 

(2)  Le  meilleur  tableau  d'ensemble  est  celui  de  M.  Kleinclausz,  Hist.  rie 
Bourgogne,  p.  347-395,  auquel  il  conviendra  de  se  reporter  souvent. 

(3)  Cf.  L.  Hugueney,  Le^  clubs  dijonnais  sous  la  Révolution  ;  leur  rôle 
politique  et  économique,  1905,  p.  6  :  «  ie  bon  sens,  la  placidité  d'esprit  de  ses 
tiabitants  y  ont  rendu  les  exécutions  plus  rares  et  la  terreur  moins  tragique  ». 
I*.  Perrenet,  La  Terreur  a  Dijon  ;  In  ronspiration  ries  prisons  (Mém.  Société 
bourg,  d'tnstoitv  et  de  iréogiaphic,  XXIII  *^\  tirage  à  pari,  i!M)7),  p.  7,  8. 
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C'est  spontanément,  avant  de  connaît re  la  prise  de  la  Bastille, 
que  les  Dijonnais  ont  commencé  la  Révolution  (1).  Dès  le 
15  juillet  l'autorité  du  gouverneur  est  méconnue  et  sa  personne, 
menacée.  Le  17  juillet,  ils  s'emparent,  sans  lésistance  d'ailleurs, 
du  château  et  de  la  tour  Saint-Nicolas  et  remplacent  la  muni- 
cipalite  royale  par  une  commission  d'origine  populaire.  Les 
jours  suivants  s'ojganise  une  garde  nationale  sous  le  nom  de 
milice  bourgeoise.  Désormais  les  autorités  dijonnaises  seront 
.la  commission  municipale  el  rétat-maj(>r  de  la  milice.  Leur 
premier  acte  es!  de  défendre  aux  nobles  de  quitter  Dijon  (2). 
Bientôl  des  compagnies  de  vohnitaijes  se  forment  et  entrent 
en  lutte  sourde  avec  la  garde  nationale  ;  un  club  commence  à 
se  i(Minii'  el  préparc  les  élections  municipales  qui  approchent: 
la  commission  bourgeoise  se  préoccupe  d'assurer  Lapprovision- 
nement  en  grains  (3).  L'année  17.S1)  s'achève  au  milieu  du 
trouble  général  et  des  esp(»rances  contraires  des  partis  oppo- 
sés i/t). 

l/altachem«'ïil  des  populations  cote-d'oiionnes  aux  idées 
r<nolutionnaires  s'affirme  de  plus  en  plus  au  cours  des  années 
suivantes.  Si  le  candidat  des  r(>formaleurs  modelés  devient 
njaire  de  Dijon  en  janvier  17'.u),  il  cédera  la  place  en  décend)re 
1701  à  un  homme  d'opinions  plus  avancées.  Les  autorités  du 
district  d'Arnay-le-l)uc  ne  craignent  point  d'arrêter  Mesdames, 
tantes  du  roi  ;  elles  les  i-etiennent  malgré  la  régularité  de  leurs 
passeports  et  ne  les  remettent  en  liberté  que  sur  l'ordre  formel 
et  reitéré  de  rAssend)lee  (5).  Cette  conduite  est  appiouvée  par 
les    clubs    du    département  qui    demandent    l'extradition   des 


(1)  Les  députés  du  tiers  du  bailliage  do  Dijon  appartiennent  au  parti 
iadical  d'alors  (F.  Claudon,  Journal  de  la  réunion  des  trois  ordres  du  bailliage 
de  Dijon  Enquêtes,  I,  263-2(15). 

(2)  Perrenet,  op.  laud.,  \\.  11-13.  Iluguenin.  Les  volontaires  de  Dijon  en 
i7é?r;  (Mém.  Société...  Xlf),  p.  361-368.  Jarrot,  Dijon  du  14  juillet  au 
3i  décembre  1789  (Mém.  Société...  XV),  p.  160-207. 

(3)  Huguenin,  p.  368-382.  .tanot,  p.  207-22*.  Hugueney.  p.  16-28. 

(4)  La  que-tion  des  subsistances  fut  souvent  inquiétante  en  Côte-d'Or.  En 
1789  le  lieutenant  Bonaparte  va  à  Auxonne  et  à  Seurre  réprimer  des  troubles 
provoqués  par  des  accaparements.  Cf.  les  études  de  MM.  Boissard  et  Simon 
sur  les  subsistances  à  Dijon  et  à  Belle-Défense  {Enquêtes,  I). 

(••)  Perrenet, p.  13-15  .larrol,  L'arrestation  de  Mesdames,  tantes  de  Louis  XVI. 
>i  AriKti/le-Duc  ('Bnlictin  d'histoire  cl  d'archéologif  du  diocèse  de  l)ijf)ii. 
WIV,  luoi.i,  p.  1  ,s!)-i>u:,. 
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émigrés  et  applaudissent  à  la  déclaration  de  guerre  contre 
TAutriche.  La  fuite  du  roi  provoque  une  vive  émotion.  De 
la  Côte-d'Or  arrivent  a  la  Législative,  dès  avant  le  10  août, 
des  adresses  communales  qui,  chose  encore  rare,  reclament 
la  chute  du  roi.  Les  transformations  religieuses  sont  acceptées 
comme  les  changements  politiques.  Le  clergé  de  la  Côte-d'Or 
prêta  le  serment  en  très  forte  majorité  :  l'abbe  Volfius,  aumô- 
nier de  la  milice  dijonnaise  en  1789,  fut  élu  evéque  de  Dijon. 
Les  prêtres  insermentés  sont  poursuivis  ;  la  foule  les  saisit  les 
17  et  18  juin  1792  et  la  municipalité  pense  les  protéger  en  les 
emprisonnant.  Mais  personne  ne  semble  avoir  songé  à  massa- 
crer les  prisonniers  :  même  après  le  10  août  et  les  journées 
parisiennes  de  septembre,  leur  vie  est  sauve  il). 

La  Convention  compta  peu  de  départements  plus  fidèles  et 
plus  soumis.  La  Côte-d'Or  lui  donne  des  soldats  en  nombre 
considérable  contre  l'étranger  et  contre  ses  ennemis  de  l'in- 
térieur ;  elle  marche  allègrement  contre  la  Vendée,  contre 
Lyon  et  Toulon  (2).  Lors  de  la  grande  tentative  fédéraliste, 
le  département  du  Jura  propose  à  celui  de  la  Côte-d'Or  de  mar- 
cher sur  Paris.  Les  autorités  dijonnaises  refusèrent;  sans  trop 
d'exagération,  on  a  pu  dire  que  la  domination  montagnarde 
dut,  ce  jour-là,  son  salut  à  la  fidélité  de  ce  département. 
Les  députés  côte-d'oriens  siègent  à  la  Montagne  et  votent 
la  mort  de  LouisXVI.  Aucun  d'eux  ne  saffilia  à  la  Gironde  (3). 
Directoire  départemental,,  administrations  de  districts,  muni- 
cipalités   sont    d'ailleurs    aux    mains    des    adhérents   ou     des 


(I)  llugucney,  p.  130-131,  130.  Kleinclausz,  p.  363,  367,  368.  Autant. 
Hist.  politique.  \).  194. —  M.  Gazin-Gozel  prépare  une  t)ibliographip  do  V(.l- 
tius  qui  sera  une  véritable  histoire  du  clergé  de  la  Côte-d'Or  entre  la  consli- 
(ution  civil»'  et  la  réorganisation  concordataire. 

(â)  Ivloinchiusz.  p.  371,  37H-378.  Çhiiquet.  La  jeunesse  île  \apoleon,  111, 
1899,  p.  165,  175,  183,  234.  Voici,  daprès  Vaillant  (I,  p.  22!»,  230)  le  relevé 
«les  troupes  fournies  par  la  Côte-d'Or  pondant  la  Révolution:  170i,  2  batail- 
lons; 171)2,  7  bataillons  et  une  compagnie  Iranclie  de  100  lioumies  :  en  1793, 
H49  soldats  et  en  outre  un  bataillon  à  l'armée  de  Lyon  et  400  cavaliers  pour 
la.  force  départementale  ;  le  nombre  total  des  réquisitionnaires  levés  parla 
Convention  et  par  le  Directoire  l'ut  de  14.000.  Cf.  Sadi  Garnot.  Les  Volontaires 
delà  Côte-d'Or.  Hutinel  et  Malhey,   Vitteauj\  p.  453. 

(3)  Âulard,  lli^t.  politique,  p.  395.  Mihand.  Les  élection'^  en  Côte-d'Or. 
Hadiguel,  Les  votes  des  conventionnels  en  1793  et  en  1815,  Revue  Ktuiics 
napoléoniennes,  II,  1912.  p.  413  ss.  .Jarrot,  Dijon  du  l'J  Janvier  1700  an 
L*:i  janvier  17i)3  (Mém.  Soc,  hour^.  do  <<éo,t,'raphie  et  d'histoiro,  XVI,  l'.M)Oj. 
1).  267. 
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])!n!(igps  du  (diih  .lijoiiiirn\.  filiale  des  .lacobins  parisiens. 
Cette  société,  aux  noms  variés,  est  la  véritable  autorité  de  la 
Côte-d'Or.  Klle  surveille,  stimule  et,  au  besoin,  dénonce  les 
pouvoirs  légaux.  Toute  sa  politique  consiste  à  faciliter  l'exé- 
cution des  ordres  de  la  Convention.  Elle  poursuit  avec  ardeur 
les  prêtres  insoumis  ;  elle  réclame  l'application  stricte  et 
l'extension  des  lois  du  maximum.  Mais,  dominée  par  la  faction 
terroriste,  la  Société  dijonnaise  ne  veut  pas  interrompre  la 
Terreur  après  la  mort  de  Robespierre.  Dijon  demeurera  l'une 
des  citadelles  fin  jacobinisme  terroriste  jusqu'à  l'arrivée  en 
octobre  17^)^»  du    représentant  Calés  (1). 

jNLalgré  la  fougue  de  leurs  discours  et  l'entraînement  de 
l'exemple,  les  clubistes  dijonnais  et  leurs  amis  évitent  de 
verser  le  sang.  L'échafaud  ne  fut  pas  dressé  en  Côte-d'Oi* 
contre  des  criminels  politiques  tant  que  les  populations  furent 
laissées  libres  de  s'administrer  elles-mêmes.  La  première  exé- 
cution date  de  la  mission  de  Léonard  Bourdon  (de  l'Oise)  en 
avril  179.').  Le  séjour  du  conventionnel  ranime  les  passions 
révolutionnaires;  on  pourchasse  les  suspects  et  les  enferme 
dans  les  prisons.  Mais  on  se  borne  ii  leui- infliger  des  traite- 
ments humiliants  ou  une  nourriture  démocratique.  La  venuede 
Pioche-fer  Hernard  (de  Saintes)  provoquera  plus  de  rigueur. 
11  imaginela'  Conspiration  des  prisons  v  et  attire  sur  les  cou- 
pables la  justice  rapide  du  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 
11  fait  traduire  devant  le  tribunal  criminel  ordinaire  de  Dijon 
certains  prévenus  d'émigration.  Les  juges  dijonnais  ne  com- 
piennent  pas  que  le  tout-puissant  proconsul  veut  une  condam- 
nation :  ils  se  préparent  à  ac(|uitter  le  président  Micault  dont 
Bernard  occupe  l'hôtel  et  vide  la  cave.  Un  billet  court  et  bru- 
tal les  éclaire  sur  la  portée  elfective  du  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  et  sur  la  valeur  pratique  de  l'indépendance 
des  magistrats  élus  directement  par  le  peuple  souverain.  Le 
directoire  départemental  se  prête  plus  volontiers  aux  désirs 
du  représentant  ;  contre  le  témoignage  formel  d'autres  direc- 
toires, il    refuse    à   quelques  accusés   le  certificat  de  résidence 


(1)  M.  Hugueney  a  décrit  (op.  laud.)  l'activité  et  Tiniportance  de  la  société 
dijonnaise  et  finement  scruté  la  psychologie  politique  de  ses  membres.  Cf.  du 
même  auteur,  Xourelle  contribution  à  l'histoire  des  clubs  d ijon ?iais (KnquiHe-:, 
sur  la  Révolution  en  Cùte-dOr,  1.  p.  4y-03). 
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ot  pourplii'^  (le  sitnpMcité  décide  que  Fii!!  d'eux  «  serait  l'épiité 
émigré').  I  oulci'ois  il  n'y  eut  que  11  condamnations  a  nmii. 
la  plupart  illégales  ;    il  ne  lui  pas  créé  de   tribunal  révolution- 


naire  (1 

Rassurés  par  la  présence  de  représentants  animés  d'un 
autre  espiit,  Calés  et  Mailhe,  les  habitants  de  ce  département 
purent  concourir  à  la  réaction  thermidorienne,  ils  acceptèrent 
la  constitution  de  l'an  111  (2)  et  crurent  à  ses  promesses  de 
liberté  et  de  gouvernement  régulier.  Les  actes  du  Directoire 
les  détrompèrent  bien  vite.  Le  département  avait  portt;  ses 
choix  en  l'an  V  sur  des  hommes  que  leur  modération  fit  sus- 
pecter de  royalisme  ;  il  l'ut  occupé  militairement  par  des 
troupes  de  Larmée  de  Hhin-et-MoscUe  et  la  loi  du  1*.>  fructidoi- 
en  annula  les  élections  (3).  A  plusieurs  reprises^  le  Directoire 
suspendit  ou  destitua  les  municipalités  jacobines  que  la  pres- 
sion exercée  parle  club  dijcjunais  réussissait  à  faire  installer  au 
chef-lieu.  Ln  revanche,  les  religions  soutenues  par  le  gouver- 
nement, la  théophilnnthiopie  et  le  culte  décadaire,  étaient  con- 
sidérées avec  beaucoup  de  froideur  ;  en  1797,  une  centaine 
d'insermentés    célébi'aient  les  offices  catholiques  a    Dijon    (4). 

Bien  que  les  années  du  Directoire  aient  peu  attiré  l'attention 
des  historiens  locaux,  il  est  probable  que  la  désorganisation 
administrative  et  financière  qui  caractérisent  ce  gouvernement 
se  manifestèrent  en  Côte-d'Or  comme  dans  le  reste  du  terri- 
toire de  la  République.  11  me  suffira  ici  de  rechercher  quelle 
était  la  situation  général»'  du  département  au  commencement 
de  Lan  VIII  (5|. 

Ln    vendémiaire  le  ministre  de  la  poli<-e,  ^^)uché,  se  déclare 


(i)  Perrenet,  p.  23-98. 

(2)  Lajusan,  Le  plébiscite  de  l'an  III  (Kev.  n.,  LX.  19i  1),  p.  23.  24,  28,  33. 

(3)  Kleinclausz.  p.  389.  Hua^uenev,  p.  208-214.  Aulard,  ///>7.  politique, 
p.    681.  Ârch.  Nat.  AD^vi  31.      '  ' 

(4)  Hugueney,  p.  231,  232.  Ivleinclausz.  p.  390.  Jarrot,  Le  clerye  consti- 
tutionnel de  la  Côte-d  Or  (Bulletin  tl'hist.  et  d'archéologie  du  diocèse  de  Dijuii, 
XVI,  1898),  p.  2UÛ. 

(oi  Le  document  essentiel,  le  rapport  du  commissaire  extraordinaire  tnxovc 
par  les  Consuls  de  brumaire  à  nivôse  an  VIII,  n'e.xiste  plus  pour  les  départe- 
ments de  la  18e  division  militaire  (Rocquain,  L'Etat  delà  France  an  J S  hrn- 
7naire,  1874,  p.  vi,  n.  i.  Cl.  Arch.  Xat.  AF/IV.  1U22,  ne  contenant  que  des 
pièces  de  cûmplabilitc  dont  aucune  o'intéi'esse  la  Cùle-d'Or). 


satisfait  de  la    soumission    nu\    lois    que    témoignent  les  habi- 
tants de  la   Gôte-d'Or.  (]et  optimisme  est  exagéré.  La  levée  des 
bataillons  auxiliaires  s'opère    avec  fjuelques  difficndtés  surtout 
à  Dijon  et   à    Reaune.  La   réquisition  du  30^  cheval  suscite  des 
résistances;    l'administration    départementale  devra  le  20  bru- 
maire   suspendre    cette     dernière    mesure    directoriale    et     ne 
demander   que   le    50<^    cheval   (1).    On  se  plaint  beaucoup   des 
innovations    linancièi^es  du   gouvernement.  L'équivalence  éta- 
blie entre  la  livre    et    le  fianc  cause    un  assez   sensible  préju- 
die<'   aux   (L'ientems    do    j)ièces     anciennes.     L'impôt    sui'    les 
riches    es!    Lobjel    de    g)  aves    eiiliques.    Décidée  le  9  thermi- 
doi-  an  \11  et  ordonnée  par  la  loi   du  10    messidoi'(28  juin  1799) 
cette   dernière    eontribution     (jualiiiée    d'empiunt    devait  être 
répai'lie  arbitraiiement   pai'    des  jurys    composés  de  non   con- 
tribuables. Le  dé])artement  delà  Côte-d'Or  fut  taxé  à  1.000.000 
de  francs.  Les  juivs    opérèrent    sans    se  préoccuper  du    texte 
légal:  h^  Juur/ial  de  Cmian,  foit  peu  sus])ect  de  modérantisme, 
le  constate  :    beaucoup    de    cotes  furent  abaissées   par  le  jury 
départemental    de    révision.    Par     contre,    un     fait    manifeste 
clairement   la   modération     des  sentiments  révolutionnaires   en 
ce  département  :  «  les  disjjositions  de  la  loi  (jui  augmentent  la 
taxe  des  nobles  ne  seront    point    suivies    «  ;    ils   a  ne  paieront 
point  pour  la  tache  originelle  ».  Les  seuls  contribuables    aux- 
quels Lopinion   soit   systématiquement  hostile    sont  les    riches 
de   récente   fortune    et    de    probité    douteuse.     Il   ne    put  être 
établi    (pie  nrxS  cotes  pour  un  montant  total  de  983.802   francs. 
Cet   impôt    comme    les  autres   rentic  avec  peine.  Les  caisses 
publi({ues    sont   vides  :    les    fournisseurs,    las   d'attendre,  me- 
nacent le    payeui"  général.    Les    loutes  ne  sont  pas  entretenues 
bien    (pie    les    voituriers     aient    été    astreints    à   la    lourde  et 
gênante    taxe    des  barrières  :    la    perception    de    celle-ci  a- été 
confiée  à  des  fermiers  qui  se  dispensent  d'exécuter  les  travaux 
d'entretien  prévus    dans    leur   contrat  ;  le   mal  est  tel    que  les 


(1)  Aulard,  L'Etat  de  la  France  en  Van  VIIl  et  en  l'an  IX  (Société  hist. 
de  la  Révolution  fi'anyaise),  1897,  p.  8,  12  vendémiaire  an  VIll  (4  octobre  1799). 
Journal  de  la  (]ôte-d'(h\  10  et  2(»  vendémiaire.  20  luumaire.  Vandal.  L'avè- 
nement de  Bonaparte,  1,  19U2,  p.  211,  212. 
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autorités  de   1h  Clnt.'-.rni^   ^on»   forcées  de  saisir  les  caisses  des 

adjudicataires  (1). 

Les  réquisitions  de  tout  genre  accablent  et  mécontentent 
les  paysans  :  la  persécution  religieuse  les  aigrit.  L'admi- 
nistration centrale  se  fera  bientôt  Tinterprète  des  plaintes 
des  campagnes.  Elle  constatera  que  a  dans  quelques  can- 
tons on  s'est  vu  forcé  à  abattre  une  certaine  quantité  de 
bétail  rouge  dans  l'impossibilité  où  Ton  est  de  le  nourrir  »  ; 
elle  qualifiera  les  réquisitions  de  u  système  ruineux  pour  l'Etat, 
désastreux  pour  nos  administrés,  destructeur  de  l'agriculture, 
alarmant  pour  la  sécurité  publique  (2).  » 

Il    ne    semble   pas   cependant     que   ce  pays    soit  hostile  à  la 
République  ou    à  la     forme  actuelle  du  gouvernement.  Cepen- 
dant des  observateurs  officiels   constatent  le  «  dépérissement 
de  l'esprit    public    »    depuis    floréal  an   VII  (3).    Les  cérémo- 
nies célébrées  par  les   théophilanthropes    locaux   en  l'honneur 
du  général  Joubert,  le  héros  du  parti  au  pouvoir,  n'ont  qu'une 
importance    médiocre.    Beaucoup    plus    significatifs    sont   les 
termes  avec  lesquels  on  accueille  l'annonce  du  retour  de  Bona- 
parte. Le  Journalde  la  Côte-d'Or  en  avise  ses  lecteurs  par  une 
manchette,  procédé  extrêmement  rare  alors.  Elle  est  ainsi  con- 
çue :  a  Vive  la  République  !  Buouaparte  est  de  retour  !  Il  arrive 
vainqueur  des  Turcs  et  en  paix  avec  eux  1  Sa  présence  rendra  la 
paix  avec  l'Europe  et  le  bonheur  1    Vive  la  République  !  )>   Une 
rixe   se  produit  entre  vendeuses  du   marche  a   Dijon  paice  que 
v(   celles    de  ces  femmes  qui  sont  attachées  à  la  Révolution  ont 
d'un    air    triomphant    proclamé...    le   retoui- du   vainqueur  de 
rilalie  ^4j    ».   Bonaparte  apparaît  donc  comme  le  général  victo- 
rieux mais    désintéressa',    comme  le  plus  sur  appui  du  gouver- 
nement établi.  Personne  ne  paiait  songer  au  coup  d'Etat  qui  se 
prépare  ;  personne  ne  semble  le  désirer. 


(i)  Journal,  ii),  '20,  30  vend.;  5  brumaire:  5  frimaire.  Cf.  Stouim,  Leii 
finances  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution,  188o.  I,  p.  :231  :  II,  p.  381, 
382. 

(2)  Hutinel  et  Mattiey,  Vitteaux,  p.  482-484.  Adm.  centrale  au  comniis- 
saire  ordonnateur  de  la  18e  division  militaire,  7    nivôse    an  VIII  (F/11,  337). 

(3)  Rocquain,  p.  380.  Cf.  Auiard,  Causes  du  iS  brumaire,  Révol.  tr., 
XXVII,  1892,  p.  30-31. 

(4)  Journal,   lu,   25,  30  vendémiaiie. 


CHAPITRE    H 


Les  derniers  mois  de  l'administration  directoriah 


A  la  date   du  IS  l)rumaiie  l'organisation    administrative  ('-tail 
n'-glementée  par  la  constitution  de  l'an  III  et  diverses  lois   j)os- 
térieures  qui    avaient    accru    Pinduence  du  Directoire    sur    les 
autorités   locales.   Le    département,    divisé    en    de    nombreux 
cantons  administrés  par  une  municipalité  cantonale,  avait  a  sa 
tète  une  administration  centrale.  Les  cin(|  membres  qui  la  com- 
posent doivent  constitutioniieilement  ètie  élus  ;  en  fait.  leDirec- 
toire   les  nomme  plus  ou   moins  directement.  Ils  ont    la  haute 
main  sur  toute  l'administration  du  département  :  en  particulier 
ils  veillent  à   Pexécution  des  lois,  maintiennent  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publique,  rédigent  des  arrêtés,  disposent  delà  force 
armée.  Les  municipalités  cantonales  leur  sont  subordonnées; 
ils  peuvent    en    annuler    les  actes  ou    suspendre  les  membres. 
L'administration    centrale    possède   donc  de     sérieux    niovens 
d  action.    Mais     elle-même  se    trouve    sous    la    dépendance   dn 
commissaire  du  Directoire  dont  lesprogrés  de  la  centralisation 
«■t    de    Tabsolutisme    gouvernementaux     <nit    fait     le   véritable 
de{)ositaire  du  pouvoir  exécutif  dans  le  département  (IJ. 

Ainsi  organisées  et  armées  les  administrations  centrales 
♦"taient  capables  de  soutenir  efficacement  le  gouvernement  légal 
et  de  résister  à  un  coup  d'État  :  leur  origine,  la  présence  du 
commissaire  leur  en  inspiraient  le  désir.  De  lait,  certaines 
autorités  locales,  dans  le  Jura  par  exemple,  iraccepterent  pas 
les  résultats  de  la  journée  du  18  bin maire.  En  Côte-d"Or, 
administrateurs  et  administrés  acceptèrent  les  faits  accomplis: 
ils  imitèrent  les  habitants  des  Bouclies-du-Rhône  dans  leur 
adhésion  passive  sans  connaître  les    hésitations  de    Tadminis- 


U)  l'oullet,  Jnstitutions,  p.   l(JU-17.j.   Jauif.s,  JJist.  social ist^^ ,  VI.  i,.  i>i 
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,      I      .1,,    l>w  ilf-r-ihiU  (111   l:i    ncrnianenrc  (lu  cliil) 
des  Jacobins  de  Toulouse  ^1). 

1.  —  Le  li-  brumaire  an  VIII  (■''  nm-embre  1199) 

Les  événements  de  SahU-Cloud  et  les  décrets  des  Anciens 
suscitèrent  en  ce  département  comme  en  Haute-Garonne  plus 
de  surprise  .p.e  d'enthousiasme.  Le  yo».««/ rfc  Onw.  se  d,l 
„„|  ,e„seione  et  evile  t,.ule  appréciation  compromeltanle  : 
„  Les  journaux  nous  man<iuent  depuis  lelonnanle  révolu  .on 
.u,i  vient  de  s-operer...  .»n  ne  parait  pas  encore  revenu  de  la 
stupeur  .lans  laquelle  des  événements  si  rapides  ont  plonge.  » 
Une  certaine  reserve  et    quelque  n.eliauce  se   n.andesterent  si 

|„,>  en  croit  le  n.ème  périodiciue.  fort  engage  dans  les  idées  el 
l,.s  intérêts  des  anciens  terroristes  (2).  Ccpendanl  celte  attitude 

prudente  se  n,odilla  promplemenl.  Des  le.io  brumaire  parurent 
des  renexions  politiques  don,  fensemble  conslitue  un  requis.- 
l„i.-e  implacable  cont.r  la  forme  gouverne.nentale  d.sparue(,-.). 
Cette  i.np.ession  esl  conlirmee  parla  lecture  des  lett.es  du 
personnage  qui  pa.ail  le  plus  apte  a  eonnait.e  1  esprit  publ.c 
du  département,  le  con.,nissaire  du  Directoire  :  «  11  y  aura...  en 
général  majorité  a  Dijon  pour  ces...   journées  mais  les  esprits 

y  sonl...  indécis  (4)  >-.  ,     •        i 

Ce  commissaiie  n-était    autre    que  le  t.ere  , lu  secrétaire  des 

Consuls,  du  futur   see.elaire  d'Etat   et  ministre   de    Napoleo,.. 

du    duc     de    Bassano.    ,!ean-l>hiliberl     Maret    n  occupa,,    celte 

XXXII,  p.   11.  1-2.  .  ..        ,.      .. 

/->»   /,  urnrl    '-»-.  bruniair...  On  doute  de  IVxactitude  de  la  tentative  dassas- 
2    Jt,u//uA,  -.)  Diuiuau  i-Ff^f  nnnrdéeider  le^  troupes  a  mai- 

M„a,  i.naginéo  par  ,os  aal.urs  •'''  ^^^  ''  ^ta^  Ces  là  chn..  publiqu.  .,« 
,.her  c-ontrH>-«  Hépulés  :  on  ganle  le  s'''^'"^';  *f"^^.  '^^"''•XX  II  „  y  1  u  14 
d^ei-ets  Ao<  -\nciens.  Cf.  ->5  lri,uai.-e. -MonMe.  Jln-ol.  Irma;.  \.\.\„,  ,'.  J.  t"-  ''• 
>V  Journal  ■  «  Constitution...  ouliaif.-..'  à  son  be.-ceau  par  eus  .nêmes 
,.f  infa"  â;:,',-  donne'le  jour,...  un.  ban.uerou.e  chaque  ann.esou,^  le  o 
J'arriére  ;...  Jes  i...positions  sous  tous  les  ,10 njs  "  --^f  ;„-  "^^^Xon. 
Un  changement  était  nécessaire...  L  e^poii  et  id  coniiau».*^ 

les  cœurs.  »  ,      >         »      û.>» 

(4)  J.-Ph.  Maret  à  Hugues  Maret,  24    brumaire    an  Mil  :   «   .   '  ^'P^^;;^^^^^^ 
n'i  pas  besoin  de  mesures  régénératrices  ».   Peu    perspicace     le^^on  m.s^a    e 
ensa^e  son  frère  a  se  fier  en  la  fortune  de  bieyes   Airh.  >at  .    i    ib/ii.  1.0 
d'Or  '1). 


mi 


'i'*'''^""''  f-"*-lH>n  (im-  drpni^  1.  (i  bruinaiiv.  Jl  vaNail  c>lé 
pioim,  sm  le  clcsir  iiiianiiiic  de  ia  drpnlati(»n  cùtc-doi  ienno 
qui  avail  sionifié  an  i,n)u veinemen!  la  necessilé  de  domiei  un 
leinplaeant  an  sieur  Cabet.  Celui-ei,  bon  jacobin,  allait  ÙUe 
envoyé  a  Zurich.  Les  représentants  de  la  Cùte-dOr  auraient 
souhaite  que  la  place  fût  attribuée  à  Tun  des  hommes  qui  ont 
le  plus  effectivement  administre  ce  département,  au  secrétaire 
de  l'administration  centrale  Hnbert-François-Michel  \'aillant. 
\adlant,  qui  avait  seconde  sans  interruption  les  diverses 
administrations  de  la  Côte-d'Or  depuis  1700,  possédait  une 
parfaite  connaissance  des  alVaires  locales.  11  relusa  le  poste 
ainsi  offert.  Les  députes  s(Minr.vnt  un  instant  a  un  m. min-  de 
l'administration  n.unici])ale  i\v.  Dijon,  Herthel.  dont  la  nomina- 
tion parut  eerlaine  (1).  .Mais  le  -o,,  vernenien  t  et  la  d.'pnlation 
s'entendirent  ])our  lui  prélerei'  un  proie-/-  (K-  C.-tet  H  du 
diieeteur  Siéyes  el  u  mi  ami  de  Honapaite  (2j  >.. 

La  nomination  de  IMi.  Maret  a  en  une  réelle  iidluencesur 
l'accueil  fait  en  Cùte-d'Or  an  eoup  uKtat  combin.'  par  Sieyes  et 
exécute  par  Bonaparte.  Prcdondeineiit  imbu  des  piinVipes 
i-evolutionnaires.  Vaillant  eut  peni-rire  moi  ns  ais/Muent  accepté 
ce  changement  d'idées  .d  d,-  j)ersonn.'s.  Maret  ndiesila  pas 
u  reconnaître  le  nouveau  i^-ouvernenicid .  Lr  11  binmaiie 
(12  novembre;,  il  annonce^  au  niinisjred,.  rinté'rie.ir  (jn  a  la 
réception  des  décrets  des  Anciens  il  les  a  lait  pnbliei  a  Dijou 
et  envoyer  aux  municipalités  caniouales  pour  rtre  afliches. 
L  administration  centrale  imita   bon  emprcssenienî  (.'}). 

Cette  initiative  ne  suscita  aucune  résistance.  A  St-niin.  par 
e\t-mple,  laloi  du  l'»  bi  iimaire  f  u  î  s..!t>nnellemcnl  j.roclamée 
par  l'administi-ation  municipale  du  canton,  les  tribun. iii\  v[  les 
princi{jan\  fonction  naires  escorf  ('-s  do  la  i>ai'de  national.'  .1  de 
la  gendarmerie.  La  population  applaudit.  Lu  sm!  membre  des 
autorités  semuroises  protesta.  Cet  adversaire  du  Consulat  était 


(i)  Jour, ail,  lo  et  i>0  vendémiaire;  1.^  rt  L'ii  brumaire.  Administration  cen- 
trale au  Mm.  Intérieur.  27  thermidor  an  Vil;  liernoux,  Dé/.é.  Buvée  Godard 
et  Morisot  au  même,  28  vendémiaire  an  Vlli:  Gautier,  député,  au  mé»ne, 
fi  vendémiaire  ;  arrêté  du  li  l)rumaire  (Arch.  .\at..  F  Ib/II,  Côte-d'Or  t). 

{t)  Journal,  20  vendémiaire,  J.-PJi.  Maret  à   son  Irere,  24  brumaire  .sî/pm. 

(3)  Commissaire  au  Min.  Intérieur,  21  brumaire  (F  le/IIl.  Côte-dOr  S)  Jour- 
nfil ,  2o  brumaire. 


—  20  — 

,j-nil|pnr^  uu  .mmc  nii  (lu  DuvcLuiic  vi  -</  i)réoc('U])ait  beaucoup 
piu^  du  paiement  des  grains  chez  lui  réquisitionnes  que  de 
politique  uenerale.  A  l'unanimité  ses  eollegues  réclamèrent  et 
oluinrenl  de  ladministration  centrale  quele  citoyen  Menas- 
sier.  adjoint  de  Villomote,  fut  destitue  (1). 

[/intervention    des    autorités    militaires  n'eut  pas  lieu  de  se 
produire  :  la  mission  de  Simon,    commissaire    extraordinaire, 
demeura  parfaitement  i.iitile  alors  que  dans  la  Haute-Garonne 
l'action    du   général    FrégeviUe   et   l'envoi  du   général    Lannes 
furent  nécessaires  à  la   reconnaissance  du  gouvernement    con- 
sulaire.    Kn  Cote-dOr  les    autorités   constituées    s'inclinèrent 
devant  rapi)arente   Icgalite  des  décrets  du    19  brumaire;    elles 
avaient  peu  à  peu  perdu  tout  respect  pour  une  constitution  sans 
cesse  violée  par  ses  propres  auteurs  (2,.    L'adndnistration  cen- 
trale refusera  en  nivosede  deféreràune  recpiisitionde fourrages 
pourl'armée  du  Danube-.  La  mise  en  activité  du  gouvernement... 
ne  nous  permet  plus  l'usage  de  pareils  moyens  ;...  ce  serait  aller 
contie  ses  vu.  s  patcrm  lies.     Beaucoup  de  citoyens  espérèrent 
(pie  les  hommes  nouveaux  metti-aient    lin   au   régine    de  désor- 
ganisation   linancière    et   de    persécution     religieuse     qu'avait 
instaure  le  Directoire.  Sans  espérer  de  Bonaparte,  comme  on  le 
lit  dans  la  Sarthe,  dans  le  Loiret,  dans  la  Haute-Saone,  la  sup- 
pression des  impots  et  de  la  conscription,  tous  attendent  de  lui 
de  décisives  victoires  et  une  paix,  àla  fois  prochaineet  durable. 
C'est  comme   messager  de  paix  que  le  JuuiJial  de  hi    Côte-cVOr 
Lavait  salué  des  son  retour  .l'Kgypte;  c'est  comme  pacificateur 
que  les  populali..ns  acclament  la    proclamati(»n   de   Bonaparte 

Consul    o). 


(1)  A<lministi-aliori(lo  Seniiir  à  Administration  centrale,  lu  Inuiaiie  (F  Ib/U, 
Cùle-aur  i):  arrtHé  de  lAdru.  centrale,  ^5  iViaian-e  (10  décembre  1799). 

(■>)  Cf  Joiiraah  30  brumaiit-  :  20  frimaire.  Morèi-e.  Bévol.  fram;..  XXXIK 
y.  \l~\'.  y  diidnl,  L'avènement,  1,  p.  409,  4*3.  .Jaurès, ///,s^/.  soc^a/^v/p,  M, p.  2«.. 

i'è)  Journal,  AO  brumaire:  ...  «  Puissent-ils  bientôt  nous  donner  la  paix!  .. 
Pro.-ès-verbal  de  la  cérémonie  du  20  brumaire  à  Semur  :  u  Cette  lecture  a  ete 
partout  terminée  par  des  cris  de  Vive  la  République  !  Vive  Bonaparte  !...  des 
citovens  detoulàge  et  de  tout  sexe...  ont  témoigné  la  vive  satisfaction... 
en  apprenant...  l'espoir  fonde  où  ils  sont  d'une  paix  prochaine  londée  sur  des 
bases  honorables  et  solides  .).  ./o^r/m/,  20  frimaire:  «  les  amateurs  du  son 
des  cloches  ont  cru  que  cette  révolution...  allait  être  toute  en  faveurdu  bruit 
de  ces  instruments  ».  Adm.  centrale  au  commissaire-ordonnateur  de  la 
18e  division  militaire,  7  nivôse  an  Vlll  (F/IL.  337). 
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Commissaire  et  administration  centrale  adhérèrent  avec  le 
même  empressement  à  la  Constitution  du  22  frimaire  et  inci- 
tèrent leurs  administrés  à  voter  en  masse  pour  l'établissement 
du  Consulat  décennal. 

2.  —  L(j  plébiscite  de  la  Constitution  du  2'2  frimaire  an  VIII 

(13  décembre  1199) 

Le  26  frimaire,  les  administrateurs  déclarent  ;    >  Il  est  instant 
de  faire  connaître  au  peuple   français    la  charte   qui    lui  donne 
enfin  un  gouvernement  stable  et  reposant    sur  les   ba^es   de   la 
liberté,  de    Légalité'  et  du  système  représentatif.   .    Ils  décident 
en  conséqueiu'c  d'imprimer    la  Constitution  et  de  prescrire   la 
confection  de  i-egistres  des!  iiK's  a  recevoir  les  votes.  J.-Ph.  Maret 
pense  :  «  La   masse   des   citoyens  est    essentiellement  amie    du 
gouvernement    républicain  et  ennemie  de  toutes  factions  :...  la 
constitution.,   a    été   reçue    en    général    avec   joie.»    11    craint 
cependant  que  les  résultats  du    ])lébiscite   ne  soient  pas  entiè- 
rement satisfaisants.  Ce  n'est  pas  cjue  les  fonctionnaires  soient 
iiostiles  au  pouvoir  actuel  ;  un  seul  a  refusé  de  prêter  serment 
et   ..   il  est  peu    jirobable    que  l'on    relève   un    seul  vote    de  non 
acceptation.  ^  Mais  les  administrations  municipales,  les  jugesde 
paix,  les  citoyens  sont  fort  insouciants  delà  chose  publique  (  l). 
L«Mir  remédier  à  cette  îndifTérence,   les  administrateurs  et  le 
commissaire  central  multiplièrent  les  lettres  aux  commissaires 
municipaux,    les    proclamations    écrites    et    les   cérémonies    à 
effet.  Le  27  fîiinnire  lecture  est  faite  des  nouveaux  textes  cons- 
litiilionnels  en  jjrésence  des  tribunaux  de  Dijon  :«  écoutée  avec 
intérêt  et  en  silence  »  elle  fut  «  suivie   de  cris  rje  \'ive  la  Répu- 
bliqu(;».  La    m  (i--i(jii('  de    la  gard<'   nationale    exécute  «  les  airs 
chérisdes  amis  de  la  Uepublicpie   >.  On    recommande  aux  libres 
suffrages  des  citoyens  ce  a  pacte  social,  fruit   des  vertus  et  du 
génie»  en    faisant    ressortir    les   vices    des  constitutions  anté- 
rieures :   on  exalte  l'utilité  des  conseillers  d'État  «  instruits  des 
besoins  de  la  Société  »»,    de  ces  tribuns  «chargés  de    défendre 


(1)  Arrêté  fie  l'Adm.  centrale,  26  frimaire  an  VIII  (Arch.  Nat.  B/II,  131  b). 
Commissaire  au  Min.  Intérieur,  8  o\  \(\  nivôse  an  VIII  (F  1b  II  Côte- 
d'Or  2).  '     ' 


I 
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les  droits  du  peuple  -.  du  Sénat  qui«  garantira  à  jama.»  la  durée 
de  la  Coustitutiun  ...  L'administration  centrale  attire  1  allnntion 
surrindépendancr  promise  aux  tribunaux  et  sur  les  peines 
«punissant  avec  la  dernière  sévérité  laudac.eux  qui  oserait 
violer  l'asile  d'un  citoyen  ».  Elle  exhorte  se.  adminishes  a 
s'unir  et  à  oublier  le  passé:  «  Que  cette  époque  mémorable 
soit  donc...  l'assur.nce  d'an  avenir  plus  heureux;  que  toutes 
les  nuances  d'opinions  disparaissent,  que  tous  les  cœurs  se 
rapprochent  et  se  coufoiident(l).  » 

De  son  enté  Marel,  dans  une  circulaire  adressée  aux  <-omn.ts- 
s.ires  municipaux,  leur  roconun.nde  de  prêcher.,  l'union  eutrc 

I,..  l'rancais  »  et  de  provo<iuer  une  acceptation  -  prompte 

,,  ivan.he     .  Iku.^    >ou  zèle  pour   le  gouvernement    consulaire 
Maret    les   avertit    que    lu    nouvelle    constitution  a  dro,l    a  une 
«obéissance  passive...  et   a  un  respect  religieux  ..  C'était  faire 
de   l'adhésion    un  acte    l..rcé.    Ces    instructions  furent  suivies 
qu..ique   parloismal    emprises.    A  Auxonue    on    nnag.na  que 
chaciue  .-itoven   devait  émettre  son  v,en   deux  fois  ;  il  signerait 
et  suri.-  rcnstredes    OinCi    sur    celui    des    A'o/..    Cette    .dee 
témobnic,   an    dire  de  l'in.lulrrent    .hwnu,/    ^h    Carion,    d'une 
certaine   .bonhomie.  A  Ba.trnol,  l'émission  libre  ,1  un  vote  est 
conb.ndn-  av.-c  la  prestali..n  ..hligatoire    d'un  serment.    Apres 
^voi,  lu  la  Constiluli..!.  i..~  .ntoriles  s'adressent  aux  citoyens  ; 
«  C/.S  son/  été   invité.  .!e  prêter  le  serment   d'acceptation  de  lad. 
,onstitulion:...  en    conséquence    nous  avons    inscrit  lou^   les 
cit.nens  sur  ledit  présent   registre  qui  se  sont   présente...  qui 
ont'.ndonté.  -.  A  henuu   1...   anl., rites   «  rappellent..,  le  bonheur 
„„..  „r<.met...la    nouvelle  constil  nli. m  »   cl  engagent  les  audi- 
teurs ..  à  se  prononcer  en  faveur  de  ce  pacte  social  ave,-  la  Iran- 
chi>e  cl  la  loNuul.qni  caractérisent  les  citoyens  qui  ont  le  desir 
sincère  de  vo'ir  la  prospérité   cl  la  durée  du  gouvernement  ins- 
titue par  la   n.,uvc!le  charte».  Ailb-urs  encore,  commissaires  et 
•    accents  municipaux  se   félicitent  d'avoir  a  signaler  force    adhé- 
sions  et  aucun  vote  négatif  (2). 


(1)  Proclamation  du  27  frimaire:   Commissaire  au  Min.  Justice,  27  frimaire 
(Arch.  Nat.,  B/II,  131/;). 

(B/ 

pas 
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L'activité  des  fonctionnaires  ne  léussil  point  toujours  à 
l'emporter  sur  la  prudence  paysanne.  D'assez  nombreuses 
communes  accusent  une  unanimité  d'abstentionnistes  :  parfois 
Tagent  municipal  vote  seul  fi.  Par  contre,  le?  votants  sont  en 
très  forte  majorité  attires  par  le  registre  d'acceptation.  Par 
exemple  le  canton  de  Bonnencontre  a  313  acceptants,  celui  de 
F^rze  283,  celui  d'Arnay-sur-Arroux,  580  sans  aucun  vote 
contraire.  A  Auxoiuie-rural,  on  conslalr  un  non  ('ontrc622  oui. 
A  Touiry,  «  tous  vnuté  avecquo  zèle  pour  la  constitution  :  il 
ne  s'en  est  point  présantc'  conti'cre  )^.  [/absence  de  toute  oppo- 
sition est  extrêmement  fréquente  :  lescom?nunes  se  dispensent 
d  envoyer,  el  nnine  de  pi'éparcr,  le  registre  ><  de  réjection  »  ou 
se  bornent  à  dresser  un  procès-verbal  de  carence    2). 

MaJnrrc  cette  intervention  administrative,  mali^îé  ces  procéd('s 
inégaux  de  quel([ues  agents  économes  de  leur  papier  et  de  leur 
temps,  tn;ilgr('>  la  nc'cessité  de  signer  son  \ote,  il  v  eut  des 
opposants  '.]  .  l/cniission  des  votes  a  donc  été  libre  matériel- 
bMuent  du  moin*^.  iiares  sont  les  citoyens  qui  rejettent  la  Cons- 
titution :  le  plus  souvent  ils  sont  isob'^s.  Dans  aucune  commune, 
ils  ne  furent  en  majorité.  Ils  tinrent  en  écliec  les  acceptants  à 
(dioisy  :  ils  atteignirent  le  quart  des  votants  à  Curley.  Quelques 


rch.  Nat.,  B/II,  1316). 

/->.  rir.-.ilaire    .ie   Maret.    26    frimaire.   Registres  de    Bagnot  et  de  Semur 

n      31  6        0      U2  «;.  }our.al.  2.)  nivôse.  Lmitiative  de  Maret  ne  déplut 

.i "„  'îuvernen.ent  :  1^^  ministre  .le  rintérienr  se  borna  en  n.vose  a  lu.  rap- 


peler  avec  beauciiii|i  <ltj  ménagements  personnels  quv  «  ilan.s  un  elal  libre  tous 
les  citoyens  doivent  se  conformer  aux  lois  parce  qu'elles  émanent...  rie  leurs 
magistrats  et  de  leurs  représentants  ».  Lucien  Bonaparte  estime  donc  que  la 
Constitution  est  uno  loi  même  avant  la  ratification  populaire,  simple  manifes- 
l.'iliMti  jioliti.jue  dont  !e  résultat  est  connu  d'avance  (F  II»   11,  ('ùte  d'Or  2). 

(1)  Kegislre  de  Charigny  :  «  Personne  ne  s'est  décidé  à  dire  ny  oui  ny 
non  »  ;  de  Magny.  «  personne  ne  s'étant  présenté  pour  émettre  son  vœu». 
(H/Il.  132  a).  Hocherort  (B/II.  130).  D'après  le  commis.«aire  du  canton  de 
Précy  cos  af»sl(>ntions  ne  sont  pas  dues  à  de  l'opposition  mais  à  l'ignorance  ou 
a  la  nt'^diirence  (7  nivôse  an  VIU  au  Min.  Intérieur  ;  B/ll,  132  a). 

(2)  R/ll.  12'.»,  ];;i).  Aiserey,  Salives.  Hou/e,  P>olois,  l'ouillv.  etc.  (B/II, 
126,  127.   128). 

(3)  Suivant  la  coutume  d'alors,  les  votants  ne  l'cmettent  point  im  hnlletin 
mais  si^Mienl  leur  nom  sur  un  registrr.  Ils  ]Hnivent  se  rendr'c  cliez  l'un  des 
fonctionnaires  publics  de  leur  comnmne  (secrétaire  de  l'administration  centrale 
ou  municipal,  agent  municipal,  notaire,  juge  de  paix,  etc.).  Tout  citoyen  a  la 
faculté  d'émettre  son  vœu  hors  de  son  domicile  mais  non  par  correspondance. 
Un  sieur  Guérin.  doniicilié  dans  le  canton  de  Montbard  et  de  passage  à  Pari.s 
lors  du  plébiscite,  écrivit  au  commissaire  de  Montbard  de  <(  faire  consigner 
son  acceptation  sur  les  registres  ».  On  accéda  à  sa  demande  ;  puis,  nous  ne 
voyons  pas  en  vertu  de  quelle  intervention,  son  nom  fut  bifTé  et  l'on  annexa 
la  lettre  de  Guérin  au  registre  (B/II,  129). 
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détails  ne  laissent  pas  d'être  curieux  ou  instructifs.  A  Hniray, 
un  imirnalier  «  illitéré  »  est  consigne  parmi  les  opposants  ;  le 
toîH  tionnaire  détenteur  du  registre  certifie  son  identité.  Chez 
le  crreffie!  rF Ai  nav-sur- Arrnnx  intra  muros,  un  aubergiste 
signe  le  vote  négatif  qu'il  vient  d^émettre  mais  deux  citoyens 
portés  sur  le  registre  des  «  non  »  se  ravisent  et  s'inscrivent  sur 
rautre.  A  Saulon-ia-Rue  un  manouvrier  et  un  gendarme  votent 
négativement.  A  Semur.  le  citoyen  Menassier.  dont  nous 
connaissons  l'indifférence  politique,  inscrit  sur  le  registre  de 
non  acceptation  qu  il  lient  en  -a  qualité  de  «juge  de  paix  pour 
la  troisième  fois  »  sa  sionatiir^-  rï  cette  déclaration  philoso- 
phique, littéraire  et  antimilitariste  :  «  Le  feu  nVst  point  de  la 
lumirn-:  Codant  arma  toga>.  LOrdie  seul  est  durable.  •  Kst-ce 
crainte  de  ne  p(»int  phMnemeni  comprendre  ces  aphorismes  ou 
conviction  préétablie  ?  Les  vingt-six  votants  qui  se  sont  rendus 
chez  le  digne  humaniste  se  sont  tous  inscrits  sur  le  registre 
d'acceptation  :  le  propre  huissier  de  Menassier  leur  en  a  donné 

l'exemple  (1). 

Ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  l'on  rencontre  sur  les  registres  des 
professions    de    foi    ou    des    vcrnix.   Les   acceptants   de    Hagnot 
demandent  aux  consuls    «  la  liberté  de  pouvoir  sonné  les  trois 
points  du  jour  et...  la  conservation  de  tous  nos  titres  et  papiers 
dans  les  archive  respective  dans  chaque  commune  «.  À  Gissey- 
sur-Ouche  h'  notaire  et  le  géomètre  motiveid  leur  vote  r.  espé- 
rant  bien    des    hommes  qui  ont   tant   bien    fait».  Par   contre  a 
Plombières  un  notaire  et    un  vigneron    ne  consentent    qu'avec 
regret  a   donner  leur    approbation  à  la    nouvelle  Constitution  : 
a  Te  l'accepte  dans  l'espoir   qu'elle  sera  eniln  la  dernière:  que 
sous  son   égide,    les    propriétés    seront  sacrées  rt  inviolables; 
,|u  elle    sera   rectifiée    dans    les   dispositions    «inr    h-   temps    et 
j'j,^pf;,.|p„^.,.  prouveront  être  vicieuses  :  quelle  rétablira  la  paix 
intérieure  et   procurera  la   paix  extérieure  et  mettra    un  terme 
a  i  etfusiou  de  saughumain  dont  la  cessation  est  réclamée  depuis 
si  longtemps  par  l'humanité  gémissante:  que  le  gouvernemeni 
qu'elle    crée  n'abusera  pas  du  pouvoir  einn me  et   des  facultés 

(1)  ACtioisy  (B/II.  130)  il  y  eut  quatre  oui  et  quatre  non  ;  le  citoyen  Tri- 
bouillari  maréchal,  signe  d'abord  sur  le  rogistre  des  non  puis  sur  celui  des 
oui  Cudev  (B/11,  li>'.)).  Bcuroy  (B  II,  li^9).  Auxonne  (B/H,  132  rz).  Semur 
(Bli/132  h)'^.  Saulon-la-Rne  (Bill  I2B).  Arnay  (B/II,  131  h). 
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pécuniaires.peut-êtretropconsidérablesquiluisontattribuées 
pour  asservir   le   peuple    français    et   rétablir   le   despotisme 
absolu  (1).  )> 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  plupart   des  adhésions  A  la 
Constitution  de  frimaire  sont  ceux  qui  avaient  facilité  la  recon- 
naissance   du    gouvernement     de    brumaire.  L'administration 
municipale    du  c.nton  de   Montbard,  dans  lequel  S'.l  votants 
viennent   de   translormer  le    Consulat    provisoire    en    Consulat 
décennal,    écrit   au    ministre  de  l'Intérieur  :   «    |.c  désir  de  la 
paix,   respoird-ungouvenicmrnl    s|.,|,lc  sont   les  seuls   motifs 
qin  ..,,1  engagé  plus  des  deu.v  li.Ms  des  volanis  a  se  prcuoncer 
l-ur    espoir  commence  a    se    réaliser   puisqu'ils    voieni   «lispa- 
railre  les  lois  de  circonslan.e  et  les  riloyeus  éclaires  et  diopes 
(le  toute  la  eonliance  appelés  h  remplir  les  premières  fonctions 
'le  rrial.   .  Les  auloiil.s  ,1e  Frolois  exprimeul   également  leur 
espoir  de  pa,x  et  de  bonheur  d„nt  .    la  sai^esse,  la  vertu  et  le 
g<>nie  ..des  consuls  lui  semMentde  snrsgarauls.  Le  presidentde 
•Moleme  alteste  <le  ses  conciloyens  «  la  confiance.,    dans  le  nou- 
vel ordre  de  choses  el  ilans  les  j.romesses  qu'on  n,.us  fail  d'une 
paix  honorable    el  prochaine  ,  .  (>    |„.soin  ,],-  paix  e)  de  calme 
se  retrouve  flans  la  correspondance  du    commissaire  Maref     > 
n  est  certain  que  le  prestige  de  Bonaparte  et  la  confiance  instinc- 
tive que  l'on  avait  en  lui  ont  contribue  au  succès  du  plébiscite- 
les  allusions  aux   hommes   qui   ..    ont    bien  mérite  de  la  pairie  ,.' 
en  sont  la  preuve  :  labsence  de  rappels  de  son  séjour  d'autre- 
fois dans  le  département  est  plus  surprenante  Çô). 

Dans  l'ensemble,  le  plébiscite  de  nivôse  an  VIF[  fut  un  véri- 
table triomphe  pour  le  gouvernement  consulaire.  Par  07  80S 
voix  contre  Ki,  la  Côte-d'Or  ratifia  le  c.up  d'Klal.  Le  chilTre  des 
abstentions  est  considérabl.  :  près  de  60.000  sur  un  nombre 
..pproximatif  de  KT.OOO  citoyens.  .Mais  le  succès  grandit  si  on 


(t)   Il  II.  ii9,  130,  131  *, 

(2)  Adm.   Montburd  au   iVIin.  IntHneur.  5  nivôse  (B/ll,    129);   ,1c  Moleme 
6  n.vô.^e   an  VIII,  au  m.'.me  :  de  Frolois  au  mém,^  B/II,  127    J  are    au  m^me' 
26  imnaire  :  .,   a  mise  à  exécution...  a.sure  le  retour 'de  la  paif  e",,"riZè 
Uo'hb/h!  fs'.'^/f  ^"-«™-'  <1^  l-o^'ire  dans  toutes  les  partL  de  Udminis! 

(:!)  Vœux  de  Gissey-.sur-Onche (B/II,  129i.  Maret  au  Min.  Inférieur.  26  fri- 
mair,.,  ,„,„■„.  .\.1,„.  ,.,,„lon  .U-  .Mol,,,,,.  „„  Mi„.  Intériear.  K  nivf,^^  ,B/il.  1^7). 
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cuiupare  ces   résultats  à  ceux  du  plébiscite  de  l'an  1!1       13.083 
nrreptants  contre  557  opposants  et  environ  75.000  indilTerent. 

ou   timides  (1). 


3. 


La  vie  administratwe 


Les  transfiHinatiouh  administratives  qui  devaient  être  la  con- 
séquence de  la  révolution  politique  no  s'acr(»inplM  .n!  que  par 
la  loi  du  2S  pluviôse  (17  février  1800).  La  nouvelle  administra- 
tion lut  installée  en  la  persoiuie  du  préfet  seulement  le  i^r  oer- 
luiiial  m  mars  18(HM.  .Ins(pia  cclU'  deinierc  date  le  départe- 
ment fut  adminishV'  [)ai'  h's  iiommes  qn'avail  choisis  le  gouver- 
nement disparu. 

Nous     connaissons     deja    le    nH'nd)ic    le    pins    i.dluent    des 
autorites  départementales,  le  commissaire  du  Directoire  près 
Ladministralion  centrale,  J.dMi.   Maiet.    Celte    administration, 
dont   Factivite   politicpie   n'eut  rien  de  particulièrement    nota- 
ble,   fut     surtout    occupée    d'assurer  le   i)aiement    des  impôts. 
la   levée    des    conscrits,   le  maintien  de    Tordre   public.  Klle  se 
composait    des   citoyens   Fremyet,   président,    Dubard.  Piette, 
Godard  et  Rover.    La    majorité  de  ces  administrateurs   profes- 
sait desopinionsjacobines  avérées.  Le   président   Lrémyet  est 
signale    dans     des    notes    anonymes   comme   .-    llepublicain    a 
l'c^xcès....  caractère  faux,...  jac(d)in  forcené...  grossier...  bru- 
tal et    paresseux  ».   Piette,   au!  ndois  s  icairc    a   Auxonne,    s  est 
marié  et  <(  a  prêté  tous   les  serments   requis   par  la  loi  »   ;  il  ne 
serait,  dit   Inn   <le  ces  annoteurs,  •<  propre  a  aucune  place  qui 
exigera  de  lespril  <'l  du  jugein-  ni     .  Ain^i  que  Frémyet,  Piette 
s'est  rendu  acquéreur  de  \^'^f^u<  nationaux.  Le  citoyen  Koyer  est 
«   très  exalte   en    Révolution...  sans  caractère,...    on   peut   dire 
sans  principes...  sans  aucune  espèce  de  talents  administratifs  ». 
Godard  est  également  apprécié  avec  défaveur  :  c'esL  un  «  répu- 
blicain  honnête  »  qui  «  aime  à  rendre  service  »  mais  se  révèle 
comme  «  absolument  nul  pour  toute  autre   fonction  que  pour 
celle  d'avoué  <..  Seul  Dubard  trouve  grâce  devant  nos  informa- 
teurs inconnus;  a  honnête  homme,  n'ayant  point  marqué  dans 


la  révolution  et  ne  Laimant  qu'autant  qu'elle  lui  procurera  une 
place  utile...  grand  calculateur,  instruit  dans  la  partie  des 
contributions,  doux,  affable,  laborieux  (1)  ...  » 

Les  administrateurs  du  département  manifestèrent  leur  ori- 
gine directoriale  en  continuant  à  surveiller  étroitement  l'exer- 
cice du  culte  catholique  et  les  actes  de  ses  ministres.  îl  pres- 
crivirent ronlèvement  de  tout  signe  extérieur  du  culte,  «visi- 
ble d'un  lieu  public    »  et   défendirent  de  sonner  les  cloches  en 
(arillon.  Cet  ordre  n'étant  pas  sufhsamment  obéi,  ils  décidèrent 
'le   faire   enlever  le  battant    des  cloches.    Ils  tinrent    la  main   à 
1  observation   ri,,  dccarli.    Le  27  nivôse  un  arrête  exigea  de  tout 
niinislH'  i\u  culte  le    serment    prescrit  par  la    loi   du    7   vendé- 
miaire   an    1\     el    chargea   la    municipalité    de  déterminer    les 
jours  on  aurait    lien  les    céiM^monies   des    dill'érentes   religions. 
Semblables   dispositions    réglementaires   étaient   illégales.    Le 
ministre  de  Tlntérieur  en  avertit  l'administration  ;  en  la  louant 
de  ses  «  vues  d'ordre  et  de  paix  .  il  lui  rappelle  l'existence  des 
arrêtes  consulaires  des    7   nivôse   el    2  i)lnviôse     28    décembre 
1700  :  22  janvier  1800.  Diivergier.  XII.  p.  55,  75'  qui  ne  deman- 
dent des    prêtres    (inune  promesse   de    fidélité    a   la  constitu- 
tion .'f  ifstreignent  l'étendue  des  pouvoirs  des  antorijés  muni- 
<ipales   en     matière    cnltnellr.   Blâmée    par   le    gouvernement, 
l'activité  anticléricale  de  Padminist  ration  de  la  Côte-d'Or  n'était 
pas  approuvée   de  tons    les  citoyens.  Sans  doute,  le   Joinnal  rie 
('arion  applaudit    a  toutes  les  mesures  pi'ises  contre  les  cloches 
<ionf  le  .<  tintamare  »  Ini   est  fort    (h-sagréable  et  s'inquiele  que 
"    le   fanatisme  secoue    ses   hi.nidons    ».  Mais  un    commissaire 
mnnicipal  signale  an  mînîslr<'  de  l'Intérieur  la  diiïerence  d'api)li- 
cation  des  lois  sur  la  police  du  culte  qui  existe  entre   la  Côte- 
d'Or  et  la    Haute-Marne  :  il  Ini  demande  d'indicpier  «  une  mar- 
che uniforme  d'après  les  principes   de  justice,  de   tolérance  et 
d'une   politique   bien   entendue  qui  caractérisent  le  gouverne- 
ment actuel  ».  Un  ancien  membre  de  la  Convention,  Lambert, 
retiré  à  Belan,  s'adresse  également  à  Lucien   Bonaparte  pour 
lui  conseiller  de  laisser  le    culte  catholique  pleinement  libre 


1)   B/II,  471  tableaux  et  états  statistiques. 


(1)   Ces   notes,   d'oripine   inconnue,    sont  dans    Arch.    Nat.    F  Ib/II,   Côte- 
I  Or  2. 
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Innsîes  campagnes  et  do  n'imposer  le  respect  du  décadi  qu'aux 

seuls  fonctionnaires  (1). 

Entre  temps,  Frëmvet  et  ses  collègues  se  préoccupent  de 
l'entretien  des  routes,  lis  ordonnent  de  saisir  les  caisses  des 
fermiers  de  la  taxe  des  barrières,  défendent  d- faire  entre  leurs 
mains  aucun  versement  :  ces  mesures  énergiques  ne  sorit  pas 
légales,  si  Ton  en  croit  un  avis  du  Conseil  d'Etat.  Ils  réclament 
l/paiement  immédiat  des  i  mpôts  arriérés  et  des  cinq  douzième»^ 

deEan  Vfîî:  des    rrarnisaires   '^eront    pnvoyés  chez  les   rontri- 
bualdes  en    retard^  au      1-    germinal    (2).    l/ordre    public    est 
h-oublô  par  ]o.  cv\^  .Pditioux    d<-  q.i.dques  conscrits    et  par  la 
.-.-..istaucequo  dr>.  fermiers  opposo.il  a    IVntrée  en   jouissance 
des  acquéreurs    <\r    ra])hayc    <le    ba    Hussierre.    Des  brigands 
masqués    ont     -  escamot.  »    des    prisonniers;  les   assassins  de 
fonctionnaires  fols  que  b^  commissaire   municipal    d  Arconcey 
n'ont  pu  être  arrêtés.  Il  est  nécessaire  d'envoyer  des  troupes  pour 
calmer    reffervesceuco    que    suscite    dans     les    communes  de 
Eamargelle,  Bligny,  Savigny  et  Ivry  la  présence  ou  barrestation 
de  déserteurs,    insoumis  ou  soldats  munis  de  faux  congés  (3). 
\  part  ces  incidents,  la    soumission  aux    lois  et    bobéissance 
au  gouvernement    consulniro   continuent  en   Cùte-d*Or.  On   se 
tient  d'ailleurs  au  courant  des  nouvelles    politiques  ;  on    parle 
des    projets    de    Siéyès  et  de  la  division  d^   la    République  en 
2.^  crrandos    régions.  Gel  to  idée  rencontre  faveur  car  bon   espère 
queDijon  serait  l'nn  dos  nouvonux  rbof.-lio„x.  On  ne  croitplus 
àbimmiuence  de  la  paix.  Hn  plaisante  sur  l'embarras  du  Con- 
rlave  a  choisir  un    nouveau  pape  ;  lejournnlde  Carion    assure 
que.  lo  Saint-Esprit  parmi   ..  se  réuiiira   la  faction  italienne». 
On  siugenie  à  devin,  r  qioU  seront   les   nouveaux   préfets  ;  .h, 
.olporle  do  fausses  nouvelles  :  on  lan...  des   candidatures.  Les 
administrateurs    dom.  .i.enl    iideles    au.x   directions   politiques 
dii  dernier  gouvernement.   Ibn,.  la    C<Sto-d'Or   comme  dans  la 
llaule-Garonî.r    les    principes  i\u    nouveau    gouvernompnt     ne 

i\\  Journal.  30  frimaire.  Min.  Intérieur  à  Adm.  centrale,  pluviôse  an  Viil 
^Arch  Nat  F'19  417).  Journal,  2Q  frimaire,  25  pluviôse.  Commissaire  de 
Sefon^ev  au  Min.  Intérieur,  2l' pluviôse  an  VIIUF  Ic/Ill,  Côte- d'Or  8), 
F.amberi  au  mi"me,  23  pluviôse  an  VIII  (F/19,  417,. 

(2)  Journal,  o  frimaire,  r^  pluviôse,  5  ventôse. 

|3)  Journal,   Ul  frimaire.  \^  brumaire.  40  ventôse,  30  pluviôse. 


r.nent  pas  appliqués  avant  l'arrivée  du  représentant  des  Consuls, 
avant   rînsfallalion  du  préfet  (1;.   Mais  en  attendant  sa  venue,' 
1  organisation    adminisUative  perd  de  sa  régularité.  «  L'incerti- 
tude de  la  conservation  de  leurs  fonctions»  provoque  beaucoup 
de    défaillances    chez  les  juges   de    paix    et  les  membres  des 
administrations  municipales.  Le  commissaire  Maret  se  déclare 
impuissant  :   <  il  est  presque  certain  que  l'on  ne  trouverait  per- 
sonne pour  les  remplacer..  11    loue  le  zèle    des    commissaires 
cantonaux  et  note  une  intéressante   évolution    dans    les    corps 
administratifs  à  nouibioux  efîectif  qu'avait  imagiiu-s  la  consti- 
ti'li<>"^l<'  l'an    111  :u    laclion    administrative     ^'^    passer  toute 
entière  dans  les  mains  de  deux  ou  trois   hommes    dans  chaque 
administration   municipale,  le  i.rosidont.    le   commissaire  et  le 
seciolaire  (2y..  La  loi  du  28pIuviùso  accélérera  et  régularisera 
cette  concentration  spontanée  des  pouvoirs. 


^  n^  Journal,  1  .^  Inn.an,  .   lu  nivôse.  20  pluviôse,  1  5  et  20  ventôse.  Morere, 
^^   U)^^ComM.issaire  au  .Mm.  Intérieur.  W  .\    !  i;  nivôse    a/i  VIII    (K  Ib.JI,  Côk^- 
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L  application  delà  loi  de  pluviôse 


Pendant].'   Consulat  ot  l'Kmpiro,   loiganisation    administra- 
tive eut  pour  reole   essentielle  et    stable  la  loi  du    2Spluxiose 
an  VllKlT  iV'Viier    ISOO,.  Cette   h.i.  dont    bien   des  dispositions 
sont  encore  en  viuuenraujot.rdluii,  avait  pou.   hul  de  réformer 
le  système  de  divisions    territoriales    établi  par  la  Constitution 
de  lan  lll  et  d%^n  or-aniser  l'administration  suivant    des  prin- 
cipes diiïerents.    Les    bases    de    l'oroanisation    administrative 
sous  le   Directoire  étaient  le  département  et  le  canton   :  le  dis- 
trict a  été  supprimé  et  l'importance  de   la  commune,    considé- 
rablement réduites  Ce  système  présentait  entre  autres  inconvé- 
nients celui  de  fragmenter  l'autorité  sans   cependant  suffisam- 
ment   pourvoira    la  gestion    des    intérêts   les    plus  locaux.  Le 
gouvernement  consulaire  ramena  le  canton  à  la  conception  de 
U  Constituante:  il  perdit  son  rôle  administratif  et  ne  conserva 
que   ses    fonctions   politiques  et    judiciaires.    Les    attributions 
administratives  des    municipalités  cantonales   furent    divisées 
entre  les  communes,  redevenues  élément  primaire  de  la  division 
territoriale,  et   une  subdivion    nouvelle,   l'arrondissement.     Ce 
dernier,  dont  le  nom    légal  est  arrondissement  communal,  res- 
semble a  l'ancien  district  ;   comme  lui,  il  est    i  or-ane   Intermé- 
diaire  entre  le  département  et  la  commune  :  mais  il  en  diffère 
par  le  nombre  plus  réduit  et  par  l'importance  plus  grande.  Par 
cette  diminution  du  chiffre  total  des  subdivisions  intermédiaires 
se  manifeste  Lune  des  pensées    maîtresses  de   la  loi.    Elle  veut 
concentrer  le  pouvoir  pour  le  rendre  plus  fort  et   plus  soumis 
au  gouvernement.  Elle  le  concentre  dans  les  personnes  comme 
daiîllc^  lieux  ;  aux  corps  d'administrateurs  se  substituent  des 
administrateurs  uniques.  Le  préfet  remplace    l'administration 
ceutrab    du  département  ;  le  sous-préfet  et  le  maire    se  parta- 
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geni    les    attri]>utiuns     des   municipalités   cantonales.   Chacun 
est  assisté  d'un  conseil  qui  l'éclairé  de  ses  observations  sans  le 
lier  par  ses  votes  ;  si  le   conseil    municipal  semble  jouir  d'un. 
grande  autorité,  son  étroite  subordination  aux  administrateurs 
du  département  et  de  l'arrondissement  rend  cette  concession 
in  passé  illusoire.  Cette  hiérarchie  entre  les  pouvoirs  adminis- 
tratifs constitue  l'une  des  bases    du  régime    créé    en   pluviôse. 
Le  Directoire  avait  des  moyens  d'influer  sur  la  composition   et 
sur  les  actes  des  administrations  centrales  ou  cantonales    Mais 
son  contrôle  se  bornait  a  des  mesures   répressives.  Le  Consulat 
connaît  l'intervention  active  et  le  contrôle  ])réventif.    Les  déci- 
sions des  anlorité.  loeales  ne   valent  que  par  rappr<d)ation  du 
Pndetou    du    sous-prefel:    les  actes  de    ces    surveillants  sont 
-Mx-memes  examines  de  pies  par  le  gouvernement  quipeutles 
^^""^'^^^'■iH>nrun  mot  if  quelconque  sans  avoir  besoin  d'y  décou- 
vrir une  illégalité.  Alin  d'assurer  la  .nbordination  des  adminis- 
t.ateurs  la  loi  de  pluviôse  en  confie  la    nomination    et  la  révo- 
cation   au   grouvernement    ou    à    ses    représentants   directs;   le 
peuple,    autrefois    clecteur  commun  et  souverain     de   tous'les 
corps    administratifs,    n'aura  plus     que  la  modeste    faculté  de 
présenter  des  candidats. 

Par  cette  concentration  et  cette  subordination  des  autorités 
administratives  la  loi  de  pluviôse  centralise  l'administration 
locale  entre  les  mains  du  Gouvernement.  Il  nest  pas  evarréré 
de  dire  que  par  elle  les  eons.ds  et.  pins  tard,  lempereur  admi- 
nistrent les  affaires  départementales  et  communales.  Au  self- 
government.  imagine  par  les  théoriciens  de  la  Constituante, 
succède  un  régime  dont  le  ponx  oii  e.nt  rai  est  Tunique  moteur.' 


1.  —  Le 


premier  préfet  <h'  In   Côte-dUr 


Entre  le  gouvernement  et  les  citoyens,  l'intermédiaire  prin- 
cipal est  le  préfet.  On  a  remarqué  souvent  les  analogies  que 
ce  fonctionnaire  présente  avec  l'intendant  de  l'ancienne^iionar- 
chie.  Comme  lui,  il  est  avant  tout  le  représentant  du  pouvoir 
central.  C'est  de  cette  qualité  qu'il  déduit  tous  ses  droits  et  sa 
prépondérance  sur  les  autorites  locales  et  sa  compétence  en 
principe  illimitée.  Comme  lui,  il  ne  reconnaît  d'autre  supérieur 
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„ue  le  Chef  de  rKtat  dont  il  est  Tagent  constamment  révocable 
Coaunc  luu  .ucore,  c'est  un   fonctionnaire  dont   l'existence  et 
les  attHhMtions  sont  parties   intégrantes   du    régime  admm.s- 
tralil-  normal  ;  il  na  point  les  pouvons  dictatoriaux  et  la  quas,- 
souveraineté  que  des  circonstances  extraordinaires  font  |,assa- 
crèrem.nt  confier  à  des  commissaires  du  gouvernement  ou  a  un 
Représentant  dn  peuple  en  nu.su.a.  Comme  rin.enda,,,.  mUu. 
le  préfet  cercles   inieréts  propres  de  sn   ,Mrconscnpt>ou    ,oec 
le  concours  des  autorités  locales.  F.ntre  l-   prélet  de    la  lo,    de 
nluvi.-.se    et    lintrndanl  de  lancien  régime,    il  n  existe    pas    d.- 
dilTerences  juridiquement  essentielles  ;  seule  dilTere  I  étendue 
du  territoire  qu  ils  administrent. 

Pour  retnplir  les  importantes  fonctions  de  préfet,    organiser 
la  nouvelle  administration  et  consolider  sa  puissance  en   Cole- 
d'Or    le  Premier  Consul  Bonaparte  lit  choix  ,le  Jean- I  oussatnt 
Guiraudet<i).  Né  a  .\lais  le  1"  novembre  17.V.,  Guiraudet  avait 
été  eln  député  du  baiUage  d'.Mais  aux  Klats-Generaux.  l  on.me 
de  lettres  a  ses  heures,  il   avait    publie  une  traduction   de  Ma- 
chiavel :  aussi  bien  la  Itevolution  lui  conlia-t-elle  le  secrétariat 
des  Relations  extérieures.  11  est  certain  que  le  Premier  Consul 
sonc^ea  tout  dabord  a  nommer  préfet  <le  la  Cote-d'Or  un  citoyen 
or.cTinaire   de  ce   département.  Frochot.  ,\ncien  président  de 
l'administration  centrale  de  la  Cùle-dOr.  Froeliol   connaissaM 
bien  le  pavs:  il  avait  joué  un   cerlain  i  oie   politique  pendant  la 
Révolution  comme  ami  de  Mirab..an.  Il  était  devenu  le  protège 
de  Siéyèsqui  lavait   lait  nommer  membre  des  Cimi-Cents.  l  u 
instant  la  nomination  de  Frochotparul  assurée.  Fn  marge  d'une 
note  anonyme  sur  le  ca.ididat,Bonaparte  écrivit  :  .■  Recommande 
au  ministre  de  l'Intérieur  pour  une  place  de  pretetdansla  C.Me- 
d'Or  ,..  Mais  bientôt  les  protecteurs  de  Frochol,  Siéyès,  Cabams 
et  Hu..uesMaret,  songèrent  à  lui  pour  le  poste   plus   important 
dePre^fetde  la  Seine,  lieugnot.  l'actif  auxiliaire  de  Lucien  Bona- 
parte dans  la  préparation  de  la  liste  de  présentation  des  luturs 
préfets,  s'était  attribue   cette  liante  lonction.   Mais   la    termete 
de  ses  convictions  républicaines  était  fort  douteuse;  Bonaparte 
ne  voulut    pas    remettre   l'administration    d.>  Paris  a    un   roya- 


II)  Lo  itos^iec  de  Guiraudel  semble  ne  pas 


s  i.'xisler  au^  An-li.  Nal. 
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liste    impenileul  :    il   „,„nma   l'rochot    préfet   de    la    Seine  (1, 
Cette  nomination  laissait  libre  la  préfecture  de  la  Crtte-d'Or 
Les  candidats  ne    manquèrent  pas.  .\  Dijon,    on    désirai,   vive- 
ment    conserver     le     commissaire     de      l'ex-gouvernement. 
■      '';  ■^'^'^'^^^aP'^'te.  bien  qu'il  ait  songé  à  faire  de  Frochot 
le  préfet  de  Dijon.  évitade  choisir  pour  préfets  des  hommes  du 
pays  et  d  anciens  commissaires  (2)  ;  il  préféra  envoyer  le  frère  de 
son  secrétatre  administrer  le  Loiret  ,.T.  On   parla'  encore  d'un 
citoyen  Delettre,   d'un   ancien  administrateur  centtal.   Rocher 
et  de  (.harles  llernoux.    constituant    et    membre  des   Anciens 
Ces   deux  derniers   postulants    furent  soutenus  par    la    députa- 
""M  de  la  C.-.te.<l'(.r  et  le  conseiller  d'Etat  Crétet.  Il  fut  éUle 
'nenl    «luestion   ,lu    général    Bourbon-Bussev  :     riche   ,1e  "l(l    à 
40.0(10  Iranes  de  rente,  ancien  du  de  la  noblesse  de  Bour..„..Mc 
Bourbon-Bussey    avait  servi  la  cause    révolutionnaire    da";,s^es 
armées  républicaines  :  „ne  note  dit  de   lui  :  „  excellentes    qua- 

btes  „n,  du  cr.té  de  l'esprit  que  du  co-nr..,  le  meilleur  préfet,, 
Malheureusement  pour  le  général  Bourbon  il  tenait  .  un  peu 
a  la  maison  Coude,,  et  sa  candidature  jeta  un  véritable  trouble 
l.armi  les  d.rieeants  ,lu  parti  ré,,„|,|i,.ai„  en  Cète-.IOr  •  ,,  il  „e 
■na.tque  plus,  écrit  le  Jour../  ,1e  Carion.  n  ces  grands  élec- 
teurs que  de  donner  leurs  voix  pour  que  S.  A.  M.^  le  prince 
cte  Londe  ne  redevienne  gouverneur  (4)  ». 

Ni  les  mérites.  „i  les  soutiens  de  ces  divers  aspirants  préfets 
ne  parurent  suflisants  aux  personnes  chargées  par  Bonaparte 
'le  lu,  présenter  des  listes  de  propositions.  Lucien  Bonaparte 
m.ntstre  de  l'Intérieur,  le  ..onsul  Lebrun  et  le  général  Clarke' 
lurent  d'accord  pour  ne  citer  qu'un  non,,  ceini  de  Gui.au.let  • 
lalley,,,nd  conserva  le  silence  et  le  eons,d  Cambacérès  donna 
un  av.s  nettement  favo,able  :  «    on  pense  que   ce   .sera   un    t,es 


CI)  Quelques  d.'taits  anecdoliques  surGuiraudet  ^onl  ivlov.-.  i,a,  \l    ,  l,,l r 

(Memo.n.s  Conunission  des  .Antiquités   de  la  Côto-d'Or   XV      ,         ,,      4     , 

J«/p^'Tit'"  '-'"'"""'"" ''^   Bonaparte,  It.  ,,. ->9-233.  .Vuia.d,  CeuOaU.a- 

èonsein:,  dÏtaf."-^  '  "  '"■"""""  '"--^'«"''-ô-éneiat  des    vivres  des   années  et 
(il  A,T|,.  .Nal..  F  Ib/II,  Cûte-d'Or  2  et  3.  Journal,   o  ventôse. 


.>4 


h(»n  choix».  Il  semble  que  Guiraudet  fut  le  protégé  de  Chaplal 
et  peut-être  de  Beugnol.  dont  rinOuenre  fut  si  grande  sur  les 
premières  nominations  préfectorales.  Bonaparte  nomma  Gui- 
raudet préfet  de  la  CMe-d'Or  par  arrêté  du  11  ventôse  an  VIll 
(2  mars  1800)  (1).  H  le  sera  jusqu'à  sa  mort,  jusqu'au  15  plu- 
viôse an  XII  (^  février  1804). 


'}    /j's  nu.iiliaiies   unmcch'nls  du  préfet 


fel 


Connue  heanrunp  di'  se.  c-olleou.'s  "2;,  le  nouveau  pre 
était  etrano.M'  a  la  région  (luil  allait  administrer  et  avait  tenn.i- 
gné  d'un  républicanisme  sincère  (luoique  >ans  excès.  Au  con- 
t"raire.  le  Pirmi-i Cmimi!  rhcrcheia  l^s  sous-préfets  et  les  con- 
seillers de  pi  éiVclme  parmi  les  hommes  du  pays  et  volontiers 
parmi  les  ardents  révolutionnaires    .'>). 

La  loi  de  pluviôse  créa  en  Côte-d'Or  quatre  arrondissements 
communauxdont  les  chefs-lieux  riirentDijon,Beaune,Chàtillon 
et  Semur.  Le  préfet  administrait  directement  l'arrondissement 
de  Dijon  :  il  n'y  eut  donc  qnà  ])ourvoir  à  la  nomination  de  trois 
sous-prefets.  Un  arrêté  du  :>:^  ventôse  an  VIII  M6  mars  1800) 
promut  à  ces  fonctions  les  citoyens  Fremyet.  Berthet  et  Martin. 

Lrémyet  fut  destin»-  a  la  sous-pre lecture  la  plus  importante, 
celle  deBeaune.  Nous  connaissions  déjà  ce  «jacobin  forcené». 
administrateur  du  département  depuis  Lan  IV  et  à  plusieurs 
reprises  président  de  l'.id  m  i  nist  rat  ion  centiale.  11  avait,  aupa- 
i-avant.  et/-  lieutenant  daiis  nn  bataillon  de  volontaires  côte- 
d'oriens  et  s". 'lai  t  distingue  dans  un  combat  contre  les  Piémon- 


tais.  Sun  principal  appui 


en  r.in   \  111.  tut  le  tribun  C.hauvelin 


On  avait  cru    pendant  quelque  temps  iiue    Beaune  aurait  pou; 


II)  Arch  -Nai.,  AK  IV,  5, i.i.  annexe.  Sur  ia  préparation  de  I  arrêté  du 
li\4iitù^L'  ri-  iintéressanl  ivcit  -le  Dejeaii.  Beaynot,  p.  tia-S-o.  Guiraudet 
exprime  a  Ghaplal  (15  frimaire  an  IX,  M; l,  6/1  )  sa  <-  reconnaissance...  au 
compatriote  du  Midi  ».  Ses  relations  avec  Beu-not  peuvent  être  supposées  a 
la  lecture  d'une  lettre  assez  obscure  d'un  sieur  Jolly  à  son  u  annal.!.'  pretet  » 
(aO  pluviôse  an  tX.  l'    !  .  ii. 

{'2)  Cf.    Ghavanon  et    Saint-Yves,  Pas-de-Calais,   p.  4.    Vand;.!,  II.    p.  iMy- 


2i'à. 


p.   130 


3)  Cf.  Chavanon  et  Saint-Yves,  p.  38.  Aulard,  Centralisation,  Rév.  fi .  LXi 
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sous-préfet    Je  citoyen    (nllotte:  je    nai  pu  preeiser  si  ce  bruîf 
était  fondé(li. 

A  Chàtillon  fut  envoyé  Nicolas  Martin,  commissaire  près  de 
la  municipalité  cantonale,  sur  la  recommandation  de  Crétet  et 
de  la  députatiun  côte-d  orienne.  C'était  un  fonctionnaire  tra- 
vadleur  et  parfaitement  intègre  mais  possédant  «  peu  de  brillant 
et  aucun  usage  du  monde  .,  dira  plus  tard  l'un  des  successeurs 

de  Guiraudet.  II  ne  semblepas  qu'il  ait  eu  de  sérieuxconcurrents 
autres  qu'un  citoyen  Clery,  appuyé  par  le  général  Marmont   2  . 
La  sous-préfecture    de    Semur  fut.    elle,  vivement  disputée. 
Des  agents  municipaux  demandèrent  au  ministre  de  l'Intérieur 
comme  sous-p.éfet  le  citoyen  Detaîencourt  qui  «  ne  fut  jamais 
l'apôtre    d'aucune    faction».  Un    rival   de  Berthet.  plus    redou- 
table, se    présenta  en    la  personne    du   citoyen    Laurenceot    cmi 
Laurenceau)  «  particulièrement    recommande  par   la  citoyenne 
Bonaparte  .  et  par  nn  chef  de  division  au    ministère   de  l'Inté- 
rieur. Le  Premier    Consul  était    fort   bien  dispose  a  l'éoard  du 
piotégé  de  Joséphine.  Il  écrivit  à  son  freie  Lucien  le  .]  vlntôse: 
«Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  comprendre  dans  la  liste  des 
sous-préfets  le  citoyen  Laurenceot  (3).  >.   .Maigre' de  si  puissants 
soutiens,  Laurenceot  n'obtint  point  la  place  qu'il  sollicitait.  U 
serait  curieux    de   connaître     quelles    intluences    furent   assez 
efficaces  pourtriompher  des  bureaux,  de  la  citovenne  Bonaparte, 
du    Premier   Consul    lui-même.    Nous    savons   seulement    que 
Berthet,  ancien  moine  de  Saint-Benigne  de  Dijon,   eut  comme 
appuis     la     deputation     côte-d'orienne    et    Crétet:    une    note 
contemporaine    le     qualilie     de    .  très-doux,...     bon    républi- 
cain (4)  ». 

(li   F  Ib/II,  Côte-d'Or  i,  notes.  Journal,  3Û  pluviôse. 
J2)  Dossier  Martin    (Arch,  Nat.,   F.    lb/1,    J67/1Û,.    F    loii.    Côle-dUr   i, 

ït/lXil  Laurenceau   a  Guiraudet.    3o  ventôse    (.Arch.  d_t, 

y  ^^lminafln'^vVlf'^'1'  ^f^"^'^^^  ^^  contente  d-éerne  a  Guiraudel.  le 
y  germinal  an  Mil  :  .<  il  est  bon  que  certains  hommes  et  leurs  intrioues 
soient  connus,...  b.en  convaincu  que  celui  qui  me  succède  à  de.  talents  <upé- 
. leurs  a  ceux  que  ,  aurais  pu  apporter  >.  (Arch.  dép.,  M  I.  9  h.  L.  prote^gé 
de  la  citoyenne  Bonaparte  devmt  sous-inspe.tenr  des  forêts  a  Dôle  (IvuL.nskr 
I92    r'ûsT'    '  ^''''''''''''''^'''  ^P^'^'  ^'  i  S  brumaire,  Révol.  frane,  XX  Vf' 
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(lutic  les  s(>iis-prércl>  le  pniil  reçoit  de  la  loi  de  plnviAse 
l'aide  d'il!!  conseil  de  préfecture,  i.e  rôle  de  ces  magistrats 
attire  j)eii  l'attention  de  la  foule  et  l'histoiien  a  peine  a  le 
reconstituer;  il  est  cependant  de  la  plus  haute  utilité  poui*  la 
bonne  inai'chf'  de  radunnist  i  .i  t  ion  et  l'examen  des  (juestions 
contentieuses  :  souvent  ses  membres  seront  appelésà  remplacer 
le  préfet  défunt  <Mi  absent,  ('es  auxiliaires  importants  furent 
choisis  en  majoiite  [)arnii  les  nuMnbres  de  raneienne  adminis- 
ti'ation  centrale.  Tn  arrêté  du  2.">  \ent()se  nomma  en  effet  les 
citoyens  Pari<»-ot.  Piette.  Dubard  et  Laurenceol.  (]e  dernier, 
mécontent  (\r  navoif  pas  obtenu  la  sous-pr(''fecture  de  Semur. 
n'accepta  point  cette  insullisante  compensation.  11  fut  remplacé, 
le  2<)  thermidor  an  N'IIl  (17  août  1800)  par  Rover.  Os  diverses 
notuinations  semblent  avoir  été  en  grande  partie  l'aMivre  du 
tribun  (^hauvelin.  Des  quatre  conseillers  de  préfecture,  seul 
Faiigot  ne  faisait  point  partie  de  Tad mi nist ration  centrale  lors 
du  1<S  bruniaire  :  îuais  oîi  le  signah'  comme  ancien  président 
de  directoire  de  district,  a  patriote  pui'  dans  ses  principes... 
entendant  les  affaires...  très  circonspect  dans  sa  vie  politique  ». 
Ces  qualités,  sans  doute,  le  firent  préférer  à  l'administrateur 
(ïodard  qui  dut  se  contenter  d'un  siège  au  conseil  général   (i). 

Une  place  restait  a  pourvoir.  La  préfecture  devaitètre  dirigée 
dans  sa  vie  journalière  par  un  secrétaire  général.  Vaillant,  qui 
remplissait  des  fonctions  analogues  depuis  1790,  fut  chargé 
d'être  l'exécuteur  des  ordres  du  préfet  :  en  fait,  il  en  fut  souvent 
rinsj)irat<'ur  on  même  lanteur  piincij)al.  \.e  Jout  nal  de  Cation 
se  félicita  de  voir  maintenir  a  ce  poste  de  confiance  un  révolu- 
tionnaiie  avéré.  Le  préfet  vanta  «  sa  probité,  son  intelligence 
et  son  exactitude,  son  attachement  au  gouvernement,  ses 
connaissances  en  adminisli  ation  (2i  ». 

\  aillant  fut  seconde  par  les  employés  des  bureaux  de  la  pré- 
fecture dont  le  travail  ignoré  permet  le  fonctionnement  régu- 
lier de   toute    Torofanisation    administrative    et    transforme    en 


(Il  F  Ib/il,  Cùte-d'Or  2. 

(2^  Journal,  o  prairial  :  «  nomination...  agréable  à  tous  les  administrés.  » 
Préfet  au  Min.  Intérieur,  iM  lloréal  an  VIII  (F  Ib  II,  Cote-<l'Or  2).  l'ar  mesure 
générale,  tous  les  secretaire^s  généraux  des  aduiinistrations  centrales  avaient 
été  maintenus  en  fonctions  (Hegnier,  Les  préfets  du  Consulal...,  p.  -il,  n.  l). 
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actes  les  pensées  des  chefs  de  l'administration   (1).   Guiraudet 
fut  obligé    de   se   contenter   de    deux    bureaux    consacrés  l'un 
aux  linances,  l'autre  au  reste  des   matières  administratives.  Le 
personnel  se  composa  de  deux  chefs,  deux  sous-chefs,  un  archi- 
viste et  un    certain   nombre  d^employés,  d'expéditionnaires  et 
d'hommes  de  peine.  Pendant  le  reste  de  l'an  Mil  fonctionnera 
encore  le  bureau  des   domaines,    charge  de  la  vente   des   biens 
nationaux  ;  d'après  les  prévisions   budgétaires  la  modicité  des 
crédits  alloues  par   le    gouvernement    nécessiterait    ensuite  sa 
reunion  avec  le  bureau  des    finances  et    le    renvoi    de  plusieurs 
surnuméraires.  Guiraudet    dut  a   plusieurs  reprises  stimuler  le 
/.ele   et    régulariser    les    meth(Mles    de     travail    de  ses  a  eollabo- 
rateurs  ("2)  ». 


'5.  —  f^rs  <ons-c/l/ers  o-énrrfff/.r  cl   d'urrondis: 


spfurnf 


Le  préfet  ne  parait  pas  avoir  eu  d'influence  sur  la  nomination 
des    sous-pr.dets   et    des  conseillers  de  préfecture.    Ces   colla- 
l)oraleurs  furent  choisis  avant  son   installation  dans   le  dépar- 
tement. Au  contraire  la  liste  préfectorale  de  présentation  joua 
un    roie    décisif   dans    l'élaboration    des     arrêtés    relatifs    aux 
conseillers  généraux  et  darrondissement.  Par  une  circulaire  du 
4  germinal,  le  ministre  de  l'Intérieur  demande  aux  préfets    de 
lui   indi({uerles    citoyens    qui   leur  paraissent  le    plus    dignes 
d'occuper    ces    lonctions  :    u   Vous     hxerez,     recommande-t-il. 
principale.iient  votre  attention  sur  ceux    qui  par  leur  moralité 
coruiue,  par  leur  attachement  aux  principes  républicains  et  par 
des   acquisitions    de    biens    nationaux,    présentent   au  gouver- 
nement une  gaiantie   de   leur  dévouement  et    de  leur  fidélité  a 


(1)  Sur  c<  luiiie,  obscure  et  souvent  accablante  niission  >,   .le  ce  conseil    cf 
l.anzac  do  Laborie.  ParU  sous  Napoléon.   Il,  p.  11.  '      ' 

(i>)  Arrêt/,  du   préfet    i>8  germinal    an  Vlli.  Le  bureau  des  finances  est  com- 
pose de  Bonant,  che  :  Céron,  sou-chof  ;  B.Tard,  commis  principal  :  Arnollet 
Beleurgey    Jacotot.  Les  citoyens  Cérou,  Arnollet  et  Beleurgev   font  également 
partie  du  bureau  des  domaines  avec   les  surnuméraires  Blesme.  Bichot    Con,- 

AI.Tna  ''  r^'^''^"'"'  ''"^'°^'-  ^'^"^'^"^  ^^  ^^"•''^'^"  générar  comprend 
Alexandre,   caef  ;    cannois,   sous-chet' ;    Legouz,   commis  principal  :   Chabot 

Brunet  et  helener,  expéditionnaires.  Les  archives  sont  confiées  aux  citovens 
LomdH,  pere  et  fil«.  Plainte^  et  arrêtés,  2e  compl.  an  VIII  ■  =*  noré,il  an  IX  • 
«a  ses  collaborateurs  dans  les  bureaux  de   la    prélecture  .  ;    ^  frimaire  ai/  \ 
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la     ('onstilution 


dr    1 


an 


YÎIÎ 


Le  3  floréal     23  avril  1800j, 


Guiraudet    adressa    une 


liste  de   20  candidats   dont    1')    furent 


nommes 


par  Tarrèté  du  A  praiiia 


1  an  Vlll  (24  mai  .  Seul,  Gravier 


[Ui  alla 


11, 


;)ieni  (> 


t   (jcvcmi-    ma 


ire  de    Beanne  se    vit    su 

1( 


bstit 


uer 
Mi 


Petitot  que  des  notes  anonymes  av^iient  signale  comme  capaDie 


de  remplir   les   fonctions    de    c 


on 


seiller   de    préfecture.    Cette 


(M)ncoi 


danee  entre   les  propositions  préfectorales  et   les  nomi- 


nations con 


snlaires  est    fort  interessan 


te  et  donne  la  preuve 


la   complète    confiance    accordée  par  le    gou 


1. 


ivernement   à    son 


represen 


ar 


m 


tant  dans  la  Cote-dOr.    La  part   prépondérante  prise 
Guiraudet  dans    la  composition   des  assemblées    departe- 

dedeux  faits  significatifs.  Les  députes 


entales  ressort  encore 


de  la  Cote-dïJr  avaient  été  invites,   eux  aussi,  a   presen 


ter  d 


cane 


es 


u 


lidats.  De  leur  liste,  dix  noms  sont  communs  avec  celle  d 
préfet:  à  lexception  d«'  Gravier,  ces  aspirants  furent  nommés. 
Par  contre,  aucun  des  dix  autres  piotégés  de  la  dcpulation  ne 
fut  acceptt^  par  les  Consuls  tandis  que  ceux  de  Guiraudet  étaient 


tous  admis.  Çn  incident  ultérieur  témoigna  encore  mieux 


de  1 


a 


liberté  laissée    par  le   gouvernement  a   son   préfet    de  recruter 

fiouiant    dans    Farrête     du 


ses    conseillers 


r 


4  pra 


iria 


l  se  t 


armi    les    noms 
rouvait  celui  de  F.  Ligeret.  Or  dans  le  département 


il    existait    deux    Ligere 
demander  au  min 


t    et   deux    F.  Ligeret.    Le    préfet    dut 


tionnaire. 


istre  de   préciser  quel  était  le   nouveau    fonc- 
Lucien  Bonaparte  lui   répondit    qiFil    avait    copié  la 


liste  adressée    parGunau 
t-il.   applic[uer   cette    nomin 
1 


idet  :  >'  Vous  pouvez    donc, 


continue 


ation    a    celui    des    deux    citoyens 
avez  eu  l'intention  de  proposer.  »  On  ne  peut 


igeret  que  voir 
mieux  reci>nnaître  (|ue  le  gouvernement  aval 

au  préfet  (1). 


t  del 


ciTue  son  c 


Iroit 


F 


l 


armi  les  conseillers 


IF 


généraux  choisis  par  Cruiraudel,  plu- 
sieurs ont  rempli  des  fonctions  politiques  ou  administratives 
pendant     la    Révolution.   Marey,     Chatenay-Lanty 


]\ 


ernoux 


1  )  Circulaire,  4 


germinal:  liste  préfectorale,  3  tloréal  (Arch.  dep.,  M/4,  1 


Liste  de  la  députation 


12  trerminal  :  Préfet  au  Min.    Intérieur,     27  prai 


rial 


Min.  Intérieur  au  préfet,  18    messidor  (.Arch.  Nat.,  F  Ib/il,  Gùle-d'Or  2).  Voici 
la  composition  du  premier  conseil  général  de  la  Côte-d'Or:  Vailiant-Mpinioron 


Villiers,  Marlot,  Marev,  Godard.  Hernoux,  Tav«Mn 


ier,    Ruvee,  Hochet.  Dehhk 


Canv.  Pion,  Baudot,    Ligeret,  Chanipn.n 

MHniiMnt.  ChatrnHv-Lantv.  IV'titol. 


nfuiarii-Lachannif.  Courtois.   Vipss*» 
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Buvee  ont  appartenu  a  diverses  assemblées.  Godard  et  Rochet 
ont  ad 


ministre  le  département  :  Carré  et   Courtois    sont  d 


an- 


ciens commissaires  du   Directoire  :  IVlarlot  fut    directeur   de   la 


régie  des  cuirs  ;  Vaillant-Meixmoron  était   ad 
hospices  de  Dijon  ;  Petitot  avait  été  chef  de  bi 


ministrateur  des 


ureau  à  l'ancienne 


intendance.  Les  propriétaires  fonciers  étaient   représentés  pa 
-Marmont.  Tavernier-Boulogne,  Deblick,  Champion     1 


lesse 


.omm 


e   dans  le   Pas-de-Calais,     la    Seine-Infé 


rieure 


et    1 


es 


ans 


Bouches-du-Rhône.  plus  que  dans  le    Bas-Rhin,  c'est    d 
même   milieu   d'anciens  fonctionnaires   et   de   bourgeois  enri- 
chis ([ue  se  recrutèrent    les    conseils    d'arrondissement.   Neuf 

mmissaires,  six    notaires,  deux  hommes 


administrateurs    ou  co 


on    anciennes    ou 


de  loi  sont  indiqués  par  leurs  fonctions 
actuelles  sur  les  listes  de  présentation  et  de  nomination. 
Celles-ci  en  contiennent  peut-être  d'autres  encore.  Filles 
présentent   ce   caractère    intéressant    d'être    absolument  con- 


ouze  can 


di- 


cordantes.  Guiraudet,  cependant,   avait    proposé  d 

dats  alors  que   le    nombre    des   conseillers    n'est   que   de   onze 


par  arrondissemen 


t.  C 


ambaceres  e 


t  L 


ucien 


B 


on 


aparté    se  bor- 


<'    ministre 


le    1 


aisse 


nérent  à  supprimer  le  douzième  nom.  L'ordre  des  nominations 
est  celui  des  présentations.  Il  est  évident  que  le  gouvernement 
s'est  borné  à  recopier  la  lettre  de  son  préfet.  Il  en  a  reproduit 
les  imprécisions  si  bien  que  Guiraudet  est  lui-même  embar- 
rassé pour  préciser  s'il  s'agit  de  Bousserand,  de  Meursault  ou 
de  Bouzereau-Latour.  Cette  fois  encore  1 
libre  de  solutionner  la  question  (2). 

La  compai'aison  des  groupes  de  candidats  recommandes  par 
le  préfet  (;t  par  la  députation  est  également  démonstrative  de 
la  j)répondérance  du  premier.  Les  députés  présentent  plus   de 


(r   Cf.  D.'jearj,  HeiKjnol.    \)\).    l'Jl,  ll)i>.    Chavanon  et    Saint-Yves,    Pas-de- 
Calais,  p.  -To-oU,  85-89.  Oarmstâdtor,  Bas-fihiv,  Wlll,  pp.  l'UU.  .30o. 


(2)   Listes,  arrêt. 'S  ;     Préfet  au  .Min.  lutenour,  3  messid 


C6te-d"0r   2i.    Voici   les   membres     d( 


or  an   VIII    (F  Ib/JL 

li 


premiers    conseils    d  ari-ondissement 


Dijon:  FouLd,  Maulbon,  Antoine,  (Juillai'(h't,  Amanton.  l'ierrv,  Quentin,  Demar 


tinécourt,  .Muteau.  .Alv,  Lebidin 


licaunc  :  lioutdiard-Derdiaux.  Movne-Bou(diard, 


Bousserand,  Hernoux  cadet,   .Merle,  Gilles  Mollerat.   Garnot.  notaire  a  Nola^ 
Thibault,  Bollenot,  Colas.  Richot.  —  Chàtillon  :  Caiteret,  Delacroix,  Simonnot 
Henard.  IVtot.  La(*ordaire.  iJe^^uin,  Quillard,   Legrand.  Couturier,  Maltéte.    -- 
>efnui-  :    Lci-cuil.    Hi(diai'd.    Anu^ély-Li^n^rel,    'iuvoC    lidimoC     H.'nRud-B.MioiC 


ih-ii 


evrel,  Biilli.T.  Ltdoit,  Voile.  Nicod, 


I 


i  « 


candidats  qu  il  a  )  a  de  places  à  remplir  ;  la  plupart  de  leurs 
protégés  semblent  inconnus  de  Guiraudet  et  du  gou\ei  nemenl. 
On  peut  remarquer  que  certains  noms  de  conseillers  d'arron- 
dissement ont  été  empruntés  par  le  préfet  à  la  liste  des  candi- 
dais  de  la  deputatiou  au  conseil  général  ;  la  réciproque  est 
exacte  mais  moins  fréquente.  Guiraudet  a  donc  nomme  en  fait 
les  membres  des  dixerses  assemblées  départementales  ;  la  cons- 
tatation ne  manque  pas  d  être  intéressante  et  suggestive. 


4. 


Les  municipalités  cl  les  cofiseiJs   niunicipnu.v 


Dans  les  villes  de  plus  de  :).0()0  habitants  le  (  hoiv  des  maires 
et  des  adjoints  appartenait,  d'apresla  loi  de  plu\iosc,au  l^remier 
Consul.  Kn  Cùte-d'Or.  Dijon,  Beaune  et  Auxonne  se  trouvaient 
alors  seules  dans  ce  cas. 

Le    parti   avancé   dijonnais    aurait    souhaite^    recevoir     pour 
maire  llernoux  ex-conventionnel    et    membre  des    Cinti-C^ents. 
I/inlluence  du  secrétaire  des  Consuls  décida  Bonaparte  a  faire 
choix  du  beau-frere  de  II.  Maret,  Léjéas-Charpentier.  Celui-ci. 
à^é  de    48  ans,    ancien    président    du    tribunal  de   commerce, 
possédait    une   fortune   (jue    les   informateurs    du    ministre  de 
rintérieur    evalutMit    tantôt    a   ().()UU,  tantôt  a    IT.OUU   francs    de 
revenus.  Ils    sont    daccorJ    poni    «mi    faire   grand   éloge  de  ses 
diverses  qualités:  «  moralité  sans  repi'oche,.. .  bonne  moralité, 
caractère    (U)nx....    esprit   conciliant,...  sans   reproche    dans  sa 
vie  publique    .  Il  était  membre  de  l'administration  municipale 
de  Dijon.  Lejcas-Chari)entier,  nommé  pai'  irrété  du  25  ventôse, 
soilicila  pai  Hugues  Maret  le  concours  de  deux  de  ses  collègues, 
Villeneuve  et  [j)Cf{uin,   \  .<-  pi  ciuicr  remplissait    alors   les    f(»nc- 
tions  de   président    de    ladministration    dijonnaise.    Maret    le 
dépeint  comme  un   '  ami  très  ardent  et  très   pur  de  la  Révolu- 
tion      :  il  jouirait  dune  grande   inlluence  sur  -  la  classe    nom- 
breuse des  artisans  »  à  laquelle  il  se   rattache   «■  par  sa   famille 
et  par  ses   rapports  ».    Locquin   se  recommande   par    d'autres 
considérations  :  il  a  «  servi   a    Tarmée  d'Italie  avec  le   général 
(Bonaparte^    qui    l'estime    particulièrement   ;    ses   relations    le 
lient  avec  les  citoyens  riches  et  éclairés  ».  Par  ses  deux  adjoints, 
le  maire  Léjeas  entendait  se  concilier  les  dilîerenles  (dasses  de 


f 
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la  population  dijonnaise.  Ses  souhaits  furent  exaucés  (1). 
A  Beaune  la  mairie  fut  confiée  au  président  de  l'administra- 
tion municipale  Caillet.  A  Auxonne,  c'est  un  administrateur 
municipal,  Garnier,  qui  devint  maire  (2;.  Cette  constance  du 
gouvernement  a  choisir  les  nouvelles  municipalités  parmi  les 
membres  des  anciennes  est  remarquable  :  elle  témoigne  du 
désir  de  ne  pas  froisser  les  intérêts  particuliers  et  de  cons- 
tituer immédiatement  un  personnel  expérimenté  (3). 

Dans  les   autres   communes  du  département,   le  préfet  doit 
pourvoir  aux  places  de    maires  et  d'adjoints.    Par  un   arrête  du 
13  germinal  an   VIII  (3  avril  18UU),  Guiraudet  ordonna  aux  ad- 
ministrations cantonales  de  cesser  leurs  f(»nctions  et  aux  agents 
municipaux  de   remplir  piovisoiremeni    le   rôle   de  maires.    La 
mesure  était  prudente.  Il  fallut  en  elVet  de  longs  mois  au  préfet 
pour  découvrir  des  administrateurs  municipaux  qui  ne  fussent 
pas  trop    incapables    ou    n)alhonnêtes   et    qui    consentissent    à 
assumer  ces  fonctions.  Le  14  fructidor  an  VIII    1er  septembre), 
il  écrit   au   ministre  de   rinlerieur:  >.  .le   suis  continuellement 
occupe  a  nommer  des    maires  v\  à    recevoir  leur  démission.  . 
Kn  étudiant  la  vie  municipale  en  Côte-d'Or  pendant  le  Consu- 
lat décennal,  nous  aurons  l'occasion  de  constate!-  et  d'expliquer 
les   embarras  de    Guiraudet.    Cette    pniîie    de     lorganisation 
administrative    créée    en  pluviôse  fut  celle  dont   Lapplicatiou 
s'opéra  le  plus  tardivement  et  demeura   toujours  la  plus  défec- 
tueuse (4  . 


(1)  Journal,  30    ventôse.  Notes  F  lb/11,  Côte-d'Or  2.    Marel  au  Miii    Inté- 
rieur, ..  germinal,  23  floréal   an  Vlll  ;  arrêté  consulaire  du  25  ventôse   F  Ibll 
Gôie-(t  Or  2).  v         /     , 

(t)  Arrêté  du  25  ventôse   (F  Jb  H.  Côte-d'Or  2). 
(3)  Cf.  Ctiavanon  et  Saint-Yves.  p.  9  k 

(4j   Mm.  Intérieur  au  préfet,  4  fructidor  ;    Préfet  au  .Min.  Intérieui'    1  î  fruc- 
tidor (Arch.  dép.  Côte-d'Or,  M/6,  \).  Arrêté  13  germinal  (M/1,  JO/1). 
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CHAPITRE  IV 


L  administration  des  intérêts  généraux 


[.r  22  vcntùsean  Vlll  (l-'i  niar>  ISOO)  Guiraudet  rrçut  l'ordre 
pressant  de  se  rendre  sans  perdre  «  un  seul  jour  »  dans  son 
département  ;  le  ministre  de  l'Intérieur  l'autorisait  en  même 
temps  a  prêter  serment  par  eerit.  Le  premier  préfet  de  la  . 
Côte  arriva  à  Dijon  le  30  ventôse,  adressa  au  gouvernement 
la  formule  légale  et  des  le  lendemain  se  présenta  devant  l'ad- 
ministration centrale.  Celle-ci  prit  connaissance  de  la  commis- 
si(»n  délivrée  au  nouvel  administrateur  par  le  premier  Consul, 
la  transcrivit  sur  ses  registres  et  déclara  cesser  ses  fonctions. 
Ainsi  saccomplit  lel'  germinal  (22  mars  1800)  l'installation 
du  régime    administratif   institué  par  la  loi  de  pluviôse  ^1). 

A  peine  installé,  Guiraudet  fit  afficher  une  proclamation  où 
il  indique  avec  netteté  à  ses  administrés  les  objets  essentiels 
de  sa  mission.  Le  gouvernement  consulaire  a  surtout  besoin 
d'ar^rtMit  et  de  soldats  poui-  continuer  la  guerre  que  lui  im- 
pose  la  politique  mercantile  de  lAngleterre.  Comme  ses 
collègues  il  se  préoccupera  d'assurer  le  départ  du  eontingent 
militaire  et  la  rentrée  des   impôts    2i. 

i.  —  Administra  lion   Mililtiirr 

Successeur  des  administrations  centrales,  le  préfet  exerce  en 

matière  militaire   les  fonctions    que  leur  avait  attribuées  la  loi 
organique  de  la  conscription  du  W)  fructidor  an  VI  (  5  septem- 

(1)  Mm.  Intérieur  au  pivlel.  ±-1  ventôse:  Préfet  au  Min.  Intérieur,  30  vph- 
tôse(Arc}i.  dép..  M  1.0/11)-  Procès-verbal  du   1er  germinal  iM,l,  5/1). 

|2)  Ml,  o/I  :  ((  les  champs  de  Dijon  sont  désormais  les  rhamps  de  l'hon- 
neur i  Va'ndal.  Lncen'^menl  de  Bonaparf^.  II.  p.  :i84  :  «  les  premiers  préfets 
rurml  avant  tout  des  coUecLeurs  .riuipôt-^  .'1  des  vocrn[ruv<  ,\  hommes  ».  Cl. 
Chavanonet  Fonrnier.  Roi/rhPS-fiii-Rhn?}^.  pp.  41-îo      158,   J.iH. 


bre  1798).  11  est  Lintermédiaire  entre  le  gouvernement,  les 
défenseurs-conscrits  et  les  autorités  de  la  18«  division  mili- 
taire (1).  La  législation  consulaire  accrut  encore  l'influence 
du  préfet  et  de  ses  auxiliaires  directs  dans  les  levées  de 
conscrits.  .... 

La  loi  et  les  arrêtés  du  17  ventôse  an  VIII  (8  mars  1800)  pres- 
crivirent la  formation  d'une  armée  de  réserve,  l'appel  immé- 
diat de  30.000  hommes  et  déterminèrent  les  formes  du  recru- 
tement. Chaque  département  devait  fournir  un  certain  nombre 
de  conscrits  que  le  préfet,  et  ensuite  les  sous-préfets,  répar- 
tissaient  d'autorité  entre  les  arr<mdissements  et  les  eommunes. 
f>es  maires  interviennent  poui- dresser  les  listes  et  présider  a 
la  désignation  des  hommes  à  mettre  en  marche.  Les  sous-pie- 
fcts  son!  charges  de  piononcer  sur  toutes  les  questions  rela- 
tives au  remplacement  ;  les  préfet.^  veilleront  à  faire  com- 
pléter, le  cas  échéant,  le  contingent  de  chaque  commune  2i. 
La  Côte-d'Or  dut  fouinir  '«21  conscrits  iH\ 

Bien  que  les  documents  fassent  défaut  ou  soient  trop  impré- 
cis, on  peut  penser  que  la  formation  d'une  seconde  armée  de 
réserve  et  la  continuation  de  la  gueire  exigèrent  de  nouvelles 
levées  4  .11  semble  que  les  populations  côte-d'oriennes  mir.ent 
assez  peu  d'empressement  a  écouter  les  proclamations  de  Gui- 
raudet. Rn  thermidor  le  préfet  leur  explique  longuement  que 
pour  ^(  ariacher  »  aux  enneniis  la  conclusion  de  la  paix  u  il 
faut...  leur  présenter  a  la  fois  la  foudre  et  l'olivier  ».  Guiraudet 
ordonne  aux  maires  de  dénoncer  les  conscrits  qui  ne  seraient 
pas  partis  à  l'armée  !5i. 

Kn  l'an    X.   la    loi    du    2S    floréal    1 18     mai   1802      appelle    aux 


11)  La  18''  division  militaire  com}>renait  alors  les  départements  de  la  Gôle- 
d'Or,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Saône-et-Loire,  de  l'Aube  et  de  TAllier.  Elle 
était  commandée  par  le  général  de  division  Meynier  :  Mevnier  avait  servi  en 
Italie  et  de  l'avis  de  Bonaparte,  ne  paraissait  pas  capable  d'être  emplové  à 
l'armée  active  (Arch.  dép.,  R/I,  13  :  R/3.  13  vote  du  conseil  municipal  de 
Dijon,  tl  thermidor  an  X,  Correspondance  de  Napoléon,  212,  1217). 

(2)  Duvergier,  XII,  pp.  250  ss. 

(3)  Jou7-nal,  30  ventôse  ;  la  classe  de  l'an  Vlll  compte  2.500  jeune<  gens. 

^  i4)  Darmstâ.iter.  Bas-Hhin,  XVIII,  p.  538.  ne  connaît  pas  de  levée  en  l'an 
VIÎI  et  en  l'an  IX.  La  statistique  de  Vaillant  ne  nous  renseigne  nu'A  partir  de 
l'an  XIII  (II,  p.  42,1. 

(5)  .loiu'iial,    I .'.  llif-niiidor  MU   \lll.  •     • 


I 
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armes  30.000  hommes  de  la  conscription  de  l'an  IX  et  30. 000 
de  l'an  X  :  elle  prescrit  la  constitution  d'une  double  reserve 
d'éo-ale  force  numérique.  Léofalement,  cest  le  conseil  rrénëial 
qui  doit  repartir  le  contingent  départemental  entre  les  arron- 
dissements. Mais  sa  session  s'est  achevée  le  15  prairial  et  le 
texte  législatif  nest  parvenu  a  la  préfecture  que  le  17.  Gui- 
raudet  procède  donc  par  lui-même  a  la  répartition.  11  con- 
voque les  conseils  d'arrondissements  pour  fixer  le  nombre  de 
conscrits     que    fournira     chaque     commune     ou    groupe     de 

communes  ils 

[/événement    le   plus  important  de  Ihisloire  militaire  de  la 
Côte-d'Or  sous  h- Consulat  décennal  est  la  formation  a  Dijon  et 
dans  les    environs  de    la    première   armée  de  reserve,  celle  qui 
avec  Bonaparte   et     Desaix    remporta    la    décisive   victoire    de 
Marengo     14  juin    1800  .  Ce    nest  pas  le  lieu  de  décrire  la  con- 
centration des    divers   corps  de  troupes,  d'en  indiquer  la  com- 
position   et    la  force,    de    suivre  tous    les  détails  techniques  de 
cette  organisation.    11  sufiira    d'indiquer   le  passage    de  Bona- 
parte a  travers  le  département  et  le  séjour  qu'il  fit  à  Dijon.  Ce 
fut  pour  lui  une  occasion  de  donner  des  instructions  aux  chefs 
des  différentes  administrations,   de  ledire  son  désir  de  la  paix 
et  de  s'instruire  sommairement  des  besoins  des  habitants    2  . 
Après  le  départ   de  l'armée  commandée  nominalement   par   le 
général  Berthier.    la   Cote-d'Or    ne  cessa   pas  d'être  un  lieu  de 
passage  et  de   s('jour  pour  de  nombreuses  troupes.  Au  camp  de 
Remilly  se  prépara  la    seconde  armée  de  réserve    sous  le  com- 
mandement du  générai  Brune  (3). 

(]es  mouvements  et  ces  concentrations  nallerenl  point  saîis 
de  lourdes  réquisitions  et  sans  grandes  surcharges  au  service 
normal  des  étapes,  [.a  correspondance  échangée  entre  le  pré- 
fet, le  général  Brune  et  Carnot,  ministre  delaguerrc,  témoigne 
des  difficultés  (jue  rencontra  l'approvisionnement  des  armées 
consulaires    'i  .    La   campagne  de  Marengo  et  la  signature  d'un 

(1)  Duver^ier,  Xlll.  p.  t35;arrêtt'  préfectoral,  30  prairial  an  X  (Arch. 
dép.,  R/1,  23). 

(2)  Journal,  -0  floréal. 

(3)  Journal,  30  prairial.  30  messidor. 

(4)  Mm.  GuoiTf^  au  préfet,  .i  floréal.  H  prairial  (R/3,  8).  Brune  au  rnAiiie 
(R/3,  2). 


<lnnble  armistice  en  Italie  et  en  Bavière  ne  mireut  pas  li„  a  la 
lutte  entre  la  République  et  l'Kmpire.  Les  compagnies  aux- 
quelles  avait  été  adjugée  la  fourniture  des  vivres  et  des  divers 
objets  nécessaires  aux  troupes  exécutèrent  mal  leur  contrat  : 
les  maires  se  préoccupèrent  peu  d'assurer  la  nourriture  et 
le  logement  des  soldats  de  passage;  ceux-ci  réclamèrent 
plus  que  le  règlement  du  25  fructidor  an  VIII  ne  les  y  auto- 
risait. Aussi  bien  pendant  Lan  Vjll.  Lan  IX  et  Lan  X.  le 
préfet  se  montre  fort  préoccupe  du  bon  lonctionnement  des 
étapes    IL 

Rnfin    Bonaparte    signe   la  paix  avec  LKmpire  à    Lunéville  le 
0  féviier  1801  ;  les  préliminaires  de  Londres    le»" octobre  1801)  se 
transforment    le    27   mars   1802    en    la  paix   d'Amiens   (2>.    Les 
armées  françaises  regagnent  peu  à  peu  le  sol  delà  République. 
Il     faut  les    loger.    Les  caséines  sont  rares  en  Côte-d'Or  et  les 
muni(>ipalites    se    refusent   à  en    construire.    A    Lunanimité    le 
conseil  municipal  de   Dijon  déclare  q„e  800  ou  900  hommes  de 
garnison  sont  amplement  sufhsants    pour  assurer  la  tranquil- 
lité de  la  ville  et  «  pour  entourer  le  général  divisionnaire  de  la 
considération  qui  lui   est  due,   considération  qu'il   obtient  en- 
core  bien    plus  par  son    mérite  et  par  ses  qualités  personnelles 
que    parla  force   la  plus  imposante  >.  Gniraudet  partage  cette 
conviction  et    proteste  contre    l'intention    manifestée    par    les 
autorités  militaires  de  loger  la  18^  demi-brigade  chez  les  habi- 
tants i3). 

Peu  militaristes,  on  le  voit,  les  Dijonnais  se  désintéressent 
lort  de  porter  LuniJorme  de  la  garde  nationale.  Leur  indifTé- 
rence  est  partagée  par  les  autres  citoyens  du  département.  A 
la  fin  de  Lan  \\\\,  les  élections  des  officiers  sont  rendues  im- 
possibles par  Labsence  des  électeurs.  Au  commencement  de 
fan  X  u  officiers...  et  sous-officiers  refusent  de  continuer 
un  aussi  long  service  et  le   confient  journellement   à    un  petit 


5179,  5736''    "^    ^'"'^''^''    '"    '^    ^^/^'  ^>-    ^^^'^^^'P^'^^f^nce  de   Xapo/eon, 

(2)  Fournier,  iXapoléon,  F,  pp.  202.  211,  213. 

(3)  Maire  .ie  Semur  au  sous-préfet,  45  fructidor  an  X;  délibération  du 
conseil  municpal  de  Dijon,  H  thermidor  an  X  (R/3,  13).  Préfet  a7  c> éném" 
de  la  18«  division,  28  the-rmidor  an  X  (R/3,  S).  n^ntial 
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,H»mbi.'  .h'  mercenaires  incapables  de  U'  laiie  .onsamUc- 
ment  ..  Lesefforts  du  maire  de  Dijon  n  aboutissent  qu'à  recons- 
tituer les  six  compagnies  sur  le  papier    l). 

2    —  Administration  financière 

Les  besoins  en  argent  du  gouvernement  consulaire,  les  expé- 
dients de  tout   genre  auquel  il  recourut   pour  se  procurer  des 
ressources   liquides,    les    innovations  temporaires  ou   durables 
qu'il  apporta   au   régime    tinancier   sont    connus   (2).   En  Côte- 
dOr,  des  arrei.'s    ou    des  avis  dans    les  journaux  avertirent  les 
populations  des  mesures  décidées  par  les  Consuls  (3).  Le  préfet 
s'occupa  activement  dacceierer  la  perception  des  impots  ordi- 
naires et  de  la  subvention  de  guerre  établie  par  la  loi  du  27  bru- 
maire an   Vlll  (18  novembre  171)9)    sous    forme   de  25  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  foncières,  person- 
nelle,   mobilière  et    somptuaire    ;    cette     taxe    supplémentaire 
devait   se  substituer  a  l'emprunt   ou    impôt   progressif  sur  les 
riches  dont  nous  avons  constate  rimpopularité.  Un  arrêté  pré- 
fectoral   du    25  germinal  il5    avril    180U;  ordonna  le  paiement 
immédiat  de  la  subvention  de  guerre  et   de  la  moitié  des  con- 
tributions directes   et    annonça    la  formation   dune   troupe  de 
garnisaires  de    890  hommes    prélevés    sur   les   corps  de   séjour 
dans  la  18"^  division  militaire.  Il  invita   les  maires  à  stimuler  le 
zèle  des  contribuables.  11  dut,  toutefois,  recourir  aux  mesures 
de  rigueur  et    envoyer   des   détachements    de    garnisaires  dans 
les  divers   arrondissements.  A  en    croire  le  Journal  de  la  Côte- 
d'Or,  cette  décision  eut  les  plus  heureux  résultats  :  ce  les  garni 
saires  n'ont  besoin  que  de  se  présenter   a  la  porte    du   contri- 
buable,     pour  que  celui-ci  se  hâte  de  payer  (4).   -    Par  contre 


^\)  Journal.  -^5  thermidor  et  5  fructidor  an  Vlll.  Maire  de  Dijon  hu  pretet, 
i>T  vendémiaire  an  \     état  du  26  frimaire  iR  -..  'J,.. 

(ii  a.  Slourai,  Les  finances  du  Consulat.  1902  :  par  ex.  pp.  39.  io,  bO, 
117,    119,   156,   1 57. 

\-6)  Journal,  i5  tloréal  (bons  de  réquisitions  admis  en  paiement  des  eontn- 
butions);  30  tloréal  (bons  dhabilleuients  des  conscrits).  Cf.  auparavant  lo  In- 
maire  (subvention  de  ^^uerre),  io  nivùse  (rachat  facultatif  de  rentes.. 

(4)  Journal,  o  iloreai,  10  et  20  prairial  :  préfet  au  Min,  Finances,  14  prai- 
rial an  IX     Min.  Finances  au  préfet,  S  Horéal  an  X  (P/2,  27). 
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1^-  nunislre  sign.le  en  fan  \  des  arriérés  sur  Ih  sul>^ention  de 
guerre  et  les  impôts  ordinaires  ;  le  préfet  impute  ce  retard  aux 
mauvaises  récoltes. 

Ralentie  depuis  quelque  temps,  la  vente  des  biens  natio- 
naux reçoit  une  nouvelle  impulsion  afin  de  satisfaire  aux  besoins 
du  Trésor  (1). 

Des  citoyens  dévoués  et  inquiets  eurent  la  pensée  d'organi- 
ser une  souscriplion  nationale  parmi  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  •  ^"hacu  n  de  eeux-ei  aurait  verse  le  tiers  de  son  revenu 
net  afindeconrribuer  au  triomphe  dun  uouvernement  qui  était 
l'M.r  tinicpie  défense  eonhe  une  reaction  qui  les  ruinerait.  Gui- 
•audel  ordonna  de  poursuivre  ees  imprudents  amis  du  Consu- 
lat (h>nt  laftiche  n'était  pas  signée  et  risquait  de  porterie  décou- 
ragement et  le  trouble  chez  de  nombreux  acheteurs  de  domaines 
vendus  par  FKtat  (2). 

'  > .  —   L*o/  ga  n  isa  lion  Ju  dicia  ii  e 

La  loi  du  27  ventôse  an  VIII  (18  mars  1800    introduisit  dans 
les  tribunaux  les  principes  de   centralisation  et  de  subordina- 
tion que  la  loi  du   28   pluviôse   venait   de    rétablir  dans  Tordre 
administratif.  Elle  créait  des  tribunaux  spéciaux  d'appel,  rem- 
plaçait  le  tribunal  civil  de  département  institué  en  l'an  III  par 
des    tribunaux  d'arrondissement  jugeant  en   outre  correction- 
nellement  :  le  tribunal  criminel  de  département  était  conservé. 
Les    magistrats  ne  seraient   plus  élus  par   les  justiciables  mais 
nommes  par  le    gouvernement.    Les   justices  de  paix  ne   furent 
réorganisées  que  plus  tard    3). 

l^lusieurs  historiens  départementaux  ont  déjà  remarque  la 
prépondérance  numérique  des  anciens  révolutionnaires  dant^ 
les  tribunaux  organisés  par  le  Consulat  (4).  Le  fait  est  egalt 

^^(li    Ministre  Finances    au   préfet,    l\s   ventôse  an    VIIJ    (Arch.    dép.,    M/i, 

(2)  Jonrnnl,   l'd  thermidor  :  «  Acquéreurs  de  biens  nationaux  nous  sommes 
uujours  sur  la  brèche  :  c'est  nous   qui   devons   périr  si   nous  succouiboiK  . 

1  assaut  » . 

(3)  Duvergier.  XII.  p.    !67  ss. 

K)   «:iiavanon  et  Saint-Yves,  Pa.  de-Calats,  p.    li>8-13i.    Fourn.er  ei  Saint 

dVn?'.  "f  ^■•' "f  "^''''' ^.''-  '''-''^^-  -"'^  "  -n  aucun  corps  constdué  du 
aépartenient  1  élément  révolutionnaire  neut  une  place  si  large...  que  dans  le 
t-orps  judiciaire  ».  r-  &         h 


\ 
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ment  exart  en  Cùte-.m,.  29  magistrats  en  exercice  suni.on^ 
serves  •  cinq  autres  appartiennent  aux  tribunaux  de  la 
Haute-Marne  et  de  ia  Saône-et-I.oire,  départements  dépendant 
du  Tribunal  d'Appel  de  Dijon  «ù  ces  juges  vont  siéger  ;  sept 
anciens  juges  ou  accusateurs  publics  sont  rappelés  a  Tactivite. 
1  e  nombre  des  magistrats  nouveaux  ne  dépasse  pas  six  ;  trois 
sont  des  hommes  de  loi.  deux  ont  appartenu  à  des  assemblées 
politiques,  un  présida  une  administration  cantonale.  Cepen- 
dant le  aouvernement  a  pris  la  précaution  d'.'viter  que  la  com- 
position\los  tribunaux  consulaires  ne  soit  que  la  copie  de  celle 
des  tribunaux  du  Dir.etoirr.  Il  ^arde  les  hommes  mais  il  en 
modifielesfonctions.  Agir  ainsi  était,  d'ailleurs,  une  nécessite 

imposée  par  los  suppressions   et  créations  de  corps  judiciaires 
décidées   par  la    loi    du    27  ventôse,  l.e  Tribunal   dAppel  a  ete 
recruté  parmi  les  membres  du  tribunal  civil  de  la  Côte-d  Or  : 
on    leur  a    adjoint    trois    représentants  de  chacun    des    autres 
départements     de  la   circonscription    et    un    cx-lég.slateur.  Le 
dernier    Morisot.  devient  président  du    tribunal   criminel  dont 
le  président  actuel  dirioera   le   tribunal  de    Dijon  :  il  sera  aide 
par  troisdesjuaescriminels  en  exercice  et  le  substitut  du  com- 
missaire du  gouvernement  :  les  fonctions  de  commissaire  seront 
remplies   par    un    ancien   conventionnel,   ancien    membre    des 
Cinq-Cents  et  ancien   accusateur  public.  Deze.    Le  tribunal  de 
Dijon  est   constitué  par  des  juges   au  tribunal    départemental. 
le  parquet    correctionnel  et  le  président  du  tribunal  criminel. 
Plnsdisparateestlepersonneldesautrestribunaux:  on  lait  appel 

aux  membres  des  tribunaux  correctionnels,  aux  accusateurs 
publics,  aux  anciens  jn-es  de  district,  aux  liommes  de  loi  (1^. 
Cette  prédominance  remarquable  de  l'élément  révolutionnaire 
pourrait  être  attribuée  à  Tinfluence  du  jacobin  Oudot.  juge 
de   Cassation,   et    du    conventionnel  Berlier,    tous  deux  cùte- 

d'oriens. 

L'installation  des  tribunaux  consulaires  eut  lieu  à  Dijon  le 
15  messidor  (4  juillet  18U0  .  Le  préfet  présida  la  cérémonie  a 
laquelle  avaient  été  conviées  toutes  les  autorites  résidant  en 
cette  ville  :  on  entendit  une   musique  exécuter  .(  plusieurs  airs 


(l)  Ar.tte  du  lu  prairial    an   VIll    (3  juin  180U^  lArrli.  dép.,  U    1,  4 
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palrioli(|ues  etCuiraudct  ]>rononcer  un  discours  a  la  louange 
des  armées  françaises  et  du  «  héros  qui  les  conduit  .  Dans 
le  reste  du  (h'partement  la  mise  en  marche  des  nouveaux  corps 
judiciaires  fut  terminée  avant  la  fin  de  messidor  (1). 

Le  préfet  ne  peut    s'immiscer    dans   l'administration  de    la 
justice  civile  et  criminelle.  11  a  seulement  le  droit  de  surveiller 
les  juges,  de  renseigner  le  gouvernement  sur  leurs  idées  poli- 
tiques  et    leurs    aptitudes     professionnelles,    de  proposer  des 
candidats   aux  places   vacantes.    Cette   partie  des    attributions 
préfectorales  donne  lieu  à  une  correspondance  assez  active  ou 
se  manifestent  et  la  valeur  des  juges  de  la  Côte-d'Or  et  l'effica- 
cité de  l'appui   de  Guiraudet.  11  s'enquiertde  Limpiession  pro- 
duite par  les  présidents   de    tribunaux   d'arrondissement:    les 
réponses  des  sous-préfets  sont  toutes  favorables  aces  fonction- 
naires  (2).    (iuiraudet  propose  pour  substitut  du  commissaii-e 
du    gouvernement  a  Dijon,  à    Beaune  et  a  Chàtillon,   plusieurs 
candidats   ;    le   premier    de     chaque    liste    est     nomme.     Cest 
encore  a    la   présentation   de   Guiraudet   que   Bernard   Legouz 
dut    de    remplacer    le   commissaire    prés    le    tribunal    d'appel 
Carnot,  promu  juge    au  tribunal   de  Cassation.    Pour  faire  ces 
désignations,  le    préfet    s'inspire  des  indications   qui    lui    sont 
fournies  par  les  sous-préfets  ou  des  citoyens  zélés  ;    il  propose 
volontiers   d'anciens   magistrats    et    des   hommes   connus    par 
leur  passé  révolutionnaire,  tel  que  Legouz  (3). 

L'ordre  judiciaire  comprend  encore  en  Cote-d'Or  des  justices 
de  paix.  Cette  magistrature  présente  ce  trait  particulier  d'être 
demeure  élective  jusqu'au  Sénatus-Consulte  du  Ki  thermidor 
an  X.  C'était  la  seule  occasion  laissée  par  le  régime  consulaire 
aux  citoyens  d'exercer  directement  et  effectivement  leur  droit 
de  vote.  Ils  semblent  avoir  usé  de  cette  faculté  en  floréal  an  X 
pour  la  première  et  dernière  fois. 

La   lutte  électorale  fut   vive.    D'anciens   juges   de  paix,    des 


(1)  Proces-vurtKil  .iu     15    messidor  :    PrélV't   au  Min.    Juslic.\    26  messidor 

(U/1,  4). 

',!>)    Sous-préfet    .le  Beaune  au  préfet,   13  germinal    an    IX  :   de  Semur  au 
même,  16  germma!  ;  .ie  Chàtillon.    lo  crpraiin-^i!  (U'I.  4). 

(3)  t^réfet  au  .Min.  Justice.  l>'J  ventôse  an  IX  24  germinal  :  .-itoyen  .iolly 
u  préfet  30  pjuviùs,.  an  I.X  ;  ^ou^-pn-fet  de  Beaune  au  niénu',  1  r,  ventôse 
n  IX  {\]/i,  il. 
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notaires,  des  maires,  mémo  des  membres  de  tribiuiaux  supé- 
rieurs sollieitèrent  le  sufTrage  des  électeurs  ;  les  hommes  de  loi 
ou  les  simples  citoyens  leur  firent  une  active  concurrence.  Les 
votants,  dont  le  nombre  paraît  avoir  ('-té  assez  élevé,  se  divisèrent 
fréquemment  :  de  nouveaux  scrutins  furent  nécessaires  (1). 
Les  fraudes  ne  sont  pas  rares.  Amanton,  adjoint  d'Auxonne, 
signale  au  préfet  qu'en  certaines  communes  on  a  trouvé  plus 
fie  bulletins  que  de  votants  et  que  beaucoup  de  ces  bulletins 
sont  d'une  écriture  uniforme.  Un  peu  plus  tard,  le  zélé  Aman- 
ton  est  chargé  par  le  préfet  d'enquêter  sur  certains  agissements 

analogues    2). 

Les  candidats  évincés  acceptent  avec  peine  le  résultat  du 
vote  populaire.  L'un  écrit  a  Guiraudet  qu'il  a  été  écarte  par 
«  l'intrigue  la  plus  vile  et  la  plus  odieuse  ».  Antoine,  ex-juge 
de  paix  à  Chenove,  aspirait  à  le  devenir  dans  le  canton  Ouest 
de  Dijon  :  il  n'obtint  que  le  siège  de  premier  suppléant  qu'il 
refuse  en  une  lettre  mélancolique  a  son  heureux  rival  (3U  A 
Auxonne  le  citoyen  Serdet  ne  peut  se  consoler  du  succès  de 
son  ancien  grelïier  Luquet.  Le  maire  désireux  de  «  tarir  à  leur 
source  les  mécontentements  de  la  rivalité  entre  deux  citoyens 
propres  à  servir  utilement  la  chose  publique  »  propose  au 
préfet  de  faire  nommer  greffier  Luquet,  cette  place  étant  «  plus 
convenable  à  son  état  de  fortune  »  :  ainsi  Serdet  pourrait  rede- 
venir juge  de  paix  (4). 

Cette  lutte  pour  la  magistrature  cantonale  revêtit  une  vive 
acuité  et  une  longue  durée  dans  le    canton    de    Pontailler.    Les 

(1)  Les  opérations  électorales  sont  d'autant  \)\u<  compliquées  à  suivie 
aaus  les  documenls  (LI/3,  17)  que  les  électeurs  choisissent  a  la  l'ois  le  juge  de 
paix  et  ses  deuK  suppléants  crérs  par  la  loi  du  2'J  venlùse  an  IX  (20  mars  1  801) 
rDuvergier,  p.  426).  Une  autre  loi  du  même  jour  détermine  quelques-unes 
des  formes  de  cette  élection. 

(2i  Amanton  au  Préfet,  15  lloréal  an  X  ;  Préfet  a  Amanton,  29  lloréal 
(U'3  17).  Les  fraudes  électorales  furent  également  fréquentes  dans  les  Bouclies- 
du-Rh.^ne  et  le  Pas-de-Calais  (Fournier  et  Saint-Yves,  p.  196  :  Cbavanon  et 
Saint-Yves,  p.  144). 

(3)  Proteau  à  Préfet,  6  prairial  an  X  ;  Antoine  puîné  au  juge  de  paix 
Guéniar.i,  20  prairial  :  «  Bien  des  gens  pensent  que  la  place  de  suppléant  de 
juge  de  paix  ne  rendra  ni  tionneur,  ni  profit.  Quant  à  moi  dont  la  pensée  est 
toujours  lente,  je  ne  sais  pas  encore  trop  ce  qu'il  en  faut  croire  :  quoi  qu  il  en 
soit,  je  n'accepte  pas  celle  par  laquelle  vous  me  maniues  que  j'ai  été  clioisi  « 
(U/3,   17). 

(4)  Maire  d'Auxonne  au   préfet,    7  prairial  an  X  (U/3,   17). 


citoyens  Saunac  et  Joly  étaient  en  présence;  le  premier,  ancien 
juge  de  paix  a  Binges,  fut  soutenu  contre  Joly,   juge    en  exer- 
cice, parle  maire  de  Pontailler,  Joanin.  Au  cours  de  la  cam- 
pagne électorale,  Joanin  aurait    intimide  certains  ferrïiiers  et 
corrompu  certains  maires  en  leur  promettant  du  bois  pour  leur 
commune  ou   une  entière  liberté  d'action.  Les    opérations  du 
scrutin  furent  fort  irrégulières.  On  négligea  de  se  servir  d"urne, 
on   inscrivit  les   votes    sur  une  simple   feuille    de   papier,   on 
dépassa  les  délais  légaux  de  clôture,   on    déchira  des    procès- 
verbaux  déjà  rédigés.    Joly   obtint    au  total  7b7  voix   et    Saunac 
757.    Mais    l'assemblée    (diargee  de   vérifier   la    régularité  des 
votes   (1]  rejeta   les   bulletins    de    la    commune    de     Lamarche 
recueillis  le  2(1  lloréal,  ])aice  que   le  scrutin   devait  h^ralement 
être  clos  le  25.  Par  suite,  le  nombre  des  voix  obtenues  par  Joly 
n'est   plus   que  de   687.    Cependant,  rassemblée   ne    se    décida 
point  à  proclamer  élu  Saunac.  Peu  rassurée  sur  la    validité  des 
opérations  électorales  et  désireuse   d'élire  un  magistrat  désin- 
téressé dans  le  débat,  elle  prit  une  réscdution  assez  inattendue: 
elle  chargea  le  citoyen  Perrin,  qui  avait   été   préféré   aux  deux 
principaux  candidats  par  8;  électeurs,   de   remplir  provisoire- 
ment  les   fonctions  de  juge    de  paix    a   Pontailler.  La    solution 
définitive  était  laissée  au  ministre  de  la  Justice  (2). 

Cette  mesure  parait  bien  avoir  été  j)rise  sur  l'initiative  du 
préfet.  Elle  suscita  de  vives  protestations.  Un  des  membres  de 
rassemblée  remarqua  que  plusieurs  autres  communes  avaient 
clos  le  scrutin  après  le  25  floréal  et  que  létal  matériel  de  leurs 
procès-verbaux  était  rien  moins  que  satisfaisant.  Parfois  a  la 
tille  du  maire  recevait  habituellement  les  votes  en  labsence  de 
son  père  »  ;  parfois,  certains  électeurs  jugent  b(»n  de  recom- 
mencer spontanément  à  voter.  H  aurait  été  plus  simple  et  plus 
prudent  de  déclarer  nulles  les  opérations  électorales  dans  leur 
ensemble.  Joly  put  accuser  rassemblée  de  s'être  arrogé  un  pou- 


<  1)  Kle  était  composée  des  notables  de  droit  de  chaqn.-  arrondissement  •  à 
Dijon  elle  tut  présidée  par  le  préfet  (Préfet  au  Min.  .hislice.  18  prairial  an  XI- 
procès-verbal  du  13  thermidor  an  X.  Arch.  Nat.,   F  Ic/Ill.  (Jùte-d"Or  2). 

(2)  Procès-verbal  du  10  thermidor,  .9/v>m.  Cette  nninion  avait   rie   pre.-édre 
d  une  séance  tenue  le  3  prairial,  dans  la.iuelh;  rassemblée  s'était  déclarée  in- 
compétente «  les   irrégularités...   n'étant   prouvées    que   par   des  allègues  » 
{.affaire  lui  avait  et»-   renvoyée    par   le    ministiv  de   la  Justice  le  23  messidor. 


—    O.i    — 


voir  que  la  lui  ne  lui  avait  pas  confén''  et  d'avoir  joint  a  l'arbi- 
liaiie  et  linjusticf  a  l'usurpation».  A  ces  raisons  de  fait  et 
de  droit,  Joly  ajouta  un  argument  d'un  autre  ordre  ;  il  fit  appel 
à  la  protection  du  conseiller  d'État  Berlier.  Saunac  se  réclama 
de  Frochot.  Le  ministre  de  la  Justice,  assez  embarrassé  par 
les  affirmations  contraires  des  deux  parties  et  la  complexité 
des  détails  a  constater,  hésita  :  il  renvoya  l'alVaire  au  ministre 
de   rinterieurcpii  tinit.    toutefois,  par   se  décider  .-n   faveur   de 

Saunac  (1  . 

Kgalement  très  âpre  fut  la  lutte  pour  les  grelTes  fie  justice  de 
paix.  L'article  A  delà  loi  du  2S  lloreal  an  \  (IS  mai  ISOi)  remet  an 
Premier  Consul  la  nomination  de  tous  les  oreftiers,  auparavant 
choisis  par  le  jucre    lui-mrme.    Le    préfet  fut  charoé    de    docu- 
menter le    frouvernement    sur   les  candidats   et  de  dresser  des 
listes  de  présentation.    Guiraudet  eut  fort  a    faire  pour  donner 
satisfaction     a    tous     les     solliciteurs    et    a   leurs    protecteurs. 
D'anciens  juges  de  paix  oul)li<''s  parles  électeurs  demandent  au 
pouvoir   plus    éclairé    cette   compensation  ;  des   citoyens    sont 
attires  par  le  traitement  de  greffier  et  parla  stabilité  delà  fonc- 
tion «  devenue  à  la  nomination  du   Premier  Consul  ».  Amanton, 
Lenquèteur  officieux  de   la    préfecture,   rappelle  tous  les  titres 
de  son   beau-frère  à  obtenir  le  greffe  d'Anxonne:  les  généraux 
Mevnier.  \'eaux  et  Lecoui  be    recominanhMit   un  instituteur  de 
Dijon:    le   général    Linotte,    commandant    <lu    département  de 
l'Oise,    pense   a    >o!i    frère,    sous-inspecteur    des    forêts  dans 
rOurthe  (2). 

4.  — Linshui  lion  jiulVuiuc 

Sous  la  Lvevolutioii.  !a  dirtcthM!  générale  de  ienseignement 
avait  appartenu  au\  autorités  administratives.  Il  en  fut  ainsi 
jusqu  a  la  création  de  l  l  niversité.  ici  encore  le  préfet  a  hérité 
des  fonctions  des  anciennes  administrations  centrales  et  aucun 
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changement  grave    ne  fut    apporté  dans  la  législation  scolaire 
avant  la  loi  du  11  floréal  an  X(l"  mai  1802)  '■•■\\. 

Pendant  le  Consulat   décennal,  il  n'existe  pas  en  Côte-d'O 
proprement  parler  d'établissement  d'enseignement   supérieur 
Le    plus    haut  degré   de   l'instruction  est    représenté    dan 

département  comme  ailleurs  par  l'Ecole  Centrale.  Leprogram 
de  celle-ci  afîectait  en  effet  un  caractère  encyclopédique  et 
comprenait  des  matières  depuis  réservées  aux  P^acultésde  droit, 
des  lettres  et  des  sciences.  Les  cours  de  médecine  y  faisaient 
défaut.  Continuant  les  tradilinns  des  F:tats  de  Bourgogne, 
l'administration  centrale  avait  ssibvfnt ionne  des  professeurs 
danatomic  v\  d  accouchemeni .  Le  Conseil  gênerai  vota  les 
sommes  habituelles  dans  «  Tinterèt  de  Ihumanité    2  .  » 

L'Ecole   Centrale   fait   également  office    décole   secondaire. 

Conseil  génrral,  conseils  d'arrondissements,  fonctionnaires  sont 
d  accord  pour  proclamer  l'excellence  de  l'enseignementde  celle 
de    Dijon  (.    dont     la    réputation    attire  une  foule  d'élèves    des 
départements  voisins  >  .  Parmi  ses  professeurs  on  parle  surtout 
des  deux    .lacotot   dont    l'un,    inventeur    dune    méthode  alors 
estimée  pour  enseigner  les  langues,  devait  devenir  recteur  de 
l'Académie   de    Dijon    (3).    En    Lan    X.   \^\):^   élèves    fréquentent 
l'Ecole  Centrale  alors  que  celle  de  Lille   n'en  compte   que   160. 
Cet  eirectiflui  assurerait  un  rang  extrêmement  honorable  parmi 
les     établissements    de   ce  genre   si     l'on   pouvait    affirmer  que 
certains  de  ces  auditeurs  ne  sont  pas  inscrits  à  plusieurs  cours 
simultancMuent.  Les    langues    anciennes  intéressent  <S0  jeunes 
gens,   la  géographie  et   l'histoire   78,    les   belles-lettres   31,  les 
mathématiques  W  et  la  physique:i8  :  les  cours  les  moins  suivis 
sont  ceux  d'histoire    naturelle  et   de    législation  qui    n'ont   que 
20  et  21  auditeurs  ;  par  contre,  on  compte  15^i  élèves   de  gram- 
maire et  177  (1(^  dessin    4). 

Entre  cette    école   et  les    ('cob^s  primaires  il    n'existe  pas  (fc 
collèges  ou   détablissemenls   intermédiaires.    Cette  lacune  fut 


(1)  Jolv  au  Min.  .Justice,  9  prairiat,  i:;;  messidor  an  \;  Min.  Justu-^^  a 
Berlier,  rJ6  vendémiaire  an  XI  :  Frochot  au  Mm.  Justice,  1  er  fructidor  an  \  : 
l■epon^è  du  :>',   (F  le,  III.  Côte-d'Or  2). 

\t)  Protcau  au  préfet,  b  prainul  an  X  :  Amanton  au  prélet.  \t  puiinai: 
Meynler.  Veaux  et  Lecourbe  au  prélet.  t  prairial  ;  général  Lucotte  au  mém.-, 
li>  prairial  :   Préfet  au  Mm.  Ju-^tice,  M  messidor  (U/3,  17). 


(1)  .Aulard,  Napoléon  et  le  monopole  universitaire,  pp.  o,  7,  8. 

(2,  Vaillant,!,  p.  532.  Conseil  général,  an  VIII  (Arch.  dép.,  N/1,  1). 

1.3)  Conseil  général,  an   IX    XI,    1).    Aulard,  p.  237. 

(4)   Ftat.  an  X   (Arrh.  d.^p.  T  2,  I),    Peter,  Enseirpieinent  secondaire  Yord 
I.  173.  '  ' 
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vivement    regrettée   parles    assemblées  cAte-d'oriennes  :   elles 
«leplorèrent  en  même  temps  la  disparition  des  anciens  collèges 

municipaux  (l). 

Moins  brillante    encore  est    la    situation    de    l'enseignement 
primaire;    elle  est   qualifiée    de  «  deplorai)le  »    par   le    conseil 
général  ;  le  conseil  d'arrondissement  de  Dijon  déclare  :  «l'ins- 
truction est  nulle,  absolument  nulle  dans  les  campagnes  ».   I.es 
causes  en  sont  le  changement  apporte   dans  la  condition  maté- 
rielle   des    instituteurs   et    la     disparition   des    congrégations 
enseionantes,   «  Oue  Ton  ne    perde  pas  de  vue.  recommande  en 
Terminal  an  IX  le  conseil  darrondissement   de  Chàtillon,    que 
c'était  des  écoles  dites  des  frères  delà  doctrine  chrétienne  que 
sortaient  les  bons  instituteurs.  >'  Cette  opinion  n'est  pas   isolée 
en  Côte-d'Or  et  l'on  sait  que  Bonaparte  la  partageait.  D'autre 
part,  le  maître  d'école  n'a  plus,  comme  autrefois,  la  jouissance 
de  quelques  terres  communales  et    une  part  dans  le  casuel  ;  le 
clergé  témoigne  de  l'hostilité  a  ces  intituteurs   qui  logent  dans 
les  anciens  presbytères  ou  refusent  de  conduire    leurs  élèves  à 

l'église  (2). 

L'administration  s'erforce  de  remédier  à  cette  situation.  La 
nomination  des  maîtres  d'école  est  entourée  de  sérieuses 
o-aranties.  Ils  doivent  obtenir  un  certificat  d'aptitude  délivré 
par  un  jury  nommé  par  le  préfet.  Le  conseil  municipal  de  la 
commune  intéressée  et  le  sous-prefet  donnent  leur  avis  sur  les 
candidats  ;  le  préfet  décide.  Il  règle  encore  l'indemnité  de 
loo-ement  et  la  létribution  scolaire  auxquelles  l'instituteur  aura 
droit  (3).  C'est  au  préfet  qu'incombe  la  surveillance  des 
maîtres.  En  prairial  an  IX   les  habitants  d'Auxey    se  plaignent 


du  citoyen  Dard  qui  réclame  une  rétribution  plus  élevée  que 
celle  fixée  par  l'autorité  préfectorale  et  va  «  aux  champs  au  lieu 
de  tenir  école  ouverte  ->.  Le  sous-préfet  de  Beaune  fait  une 
enquête  et  conclut  que  ces  accusations  sont l'efTet  delà  calomnie. 
Guiraudet  rejette,  en  conséquence,  les  réclamations  des  villa- 
geois d'Auxey  (1).  L'intervention  des  autorités  administratives 
s'exerce  même  en  matière  de  règlement  intérieur  et  d'ensei- 
gnement. Un  arrêté  du  4  prairial  an  X  fixe  les  jours  de  congé 
au  jeudi  et  au  dimanche  au  lieu  des  quintidiet  décadi.  Le  maire 
d'Auxonne  décide  de  l'attribution  des  prix  sur  le  rapport  d'une 
commission  municipale  d'examen  (2).  Ce  sont  là  des  faits  qui 
témoignent  de  l'intérêt  que  i)rennent  les  fonctionnaires  admi- 
nisliatifs  aux  questions  scolaires  ;  ce  ne  sont  point  des  indices 
d'amélioration. 


(1)  Pétition  dos  liabilanls   d'Auxey,   14  prairial  an  IX  ;  avis    de    Frémyet, 
\-2  incssidof  ;   arrête  de  Guiraudet,  19  messidor  (T/1,  i). 

(2)  Arrêté  du  4    {tr.iirial   an  X  (T/2.  1).  Arrêté  du  maire  d'Auxonne,  2«  com- 
plémentaire   an    IX  :    voJe    du  eonseil  municipal    de    la  même   commune   de 
.">oû   francs    pour    l'aciliter   la    fréquentation    scolaire    des   enfants    indigents 
19  pluviôse  an  IX  (T/1,  i). 


(1)  Conseil  général,  an  IX  ;  conseil^  d'arrondissement  Beaune  et  Dijon 
(N/l,l;2,  1). 

(2)  Conseil  général,  an  IX  ;  conseil  d'arrondissement  Dijon,  messidor 
an  Vlll,  Chàtillon,  germinal  an  IX  (N,  1,  1  ;  N;2,  1  .  Anlani,  p.  48.  Demarti- 
nécourt.  commissaire  près  ladministration  municipale  de  Selongey.  au  Mm. 
intérieur,  2:;  ventô-e  an  Vlll  :  «  qu'eniin  Ton  suive  pour  toutes  les  petites 
écoles  l'excellenle  méthode,  la  bonne  tenue  des  frères  dits  de  la  doctrine  chré- 
tienne »  (Arch.  Nal.  F  Ic/Ill,  Côte  d'Or  8). 

(3i  Certificat  du  7  nivôse  pour  le  citoyen  Gran<lne  ;  avis  du  sous-préfet  de 
Beaune,  11  nivôse;  arrêté  de  nomination.  19  nivôse.  Le  préfet  réduit  à 
120  francs  l'indemnité  que  les  communes  d'Agencourt  et  de  Boncourt.  qui 
n'ont  point  de  presbytères,  avaient  primitivement  tlxee  a  IHO  franco  en  faveur 
de  Grandné  (Arch.  dép.T'!.   'n. 


•  )  / 


CHAPITRE  V 


Administration  des  intérêts  locaux 


Dans  la  conception  de  la  loi  de  pluviôse,  le  rôle  du  préfet 
est  double.  Comme  représentant  du  oouvernement.  il  procure 
l'exécution  des  lois  et  fait  participer  son  département  a  la  vie 
commune  de  la  République.  Comme  représentant  des  intérêts 
réirionaux,  il  prend  ou  sugoère  toutes  les  mesures  requises  par 
les  besoins  particuliers  de  ses  administrés:  cest  à  ce  titre  qu'il 
règle  et  contrôle  les  budgets  locaux,  qu'il  nomme  et  surveille 
les  administrations  municipales,  qu'il  se  préoccupe  des  ques- 
tions sociales  ou  économiques.  Cette  seconde  partie  des  fonc- 
tions préfectorales  n'est   ni   la    moins   importante,    ni  la  moins 

complexe. 

1.  —   Circonscriptions  cubtiinislrali^es 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  avait  respecté  la  division  et 
le  nombre  des  cantons  établis  par  la  Constitution  de  l'an  III. 
Bientôt  le  gouvernement  songea  à  réduire  le  nombre  de  ces 
circonscriptions  qui  n'avaient  plus  de  rôle  administratif,  l  ne 
circulaire  du  28  floréal  an  VllI  18  mai  1800  demanda  aux 
préfets  leur  avis  sur  la(iue>tion.  La  loi  du  8  pluviôse  an  IX 
(28  janvier  18Ui)  posa  le  principe  de  la  réduction  que  l'arrêté 
du  17  vendémiaire  an  X  [\)  octobre  1801)  appliqua  en  Côte- 
d'Or.  De  8(>  les  cantons  de  ce  département  furent  réduits  a 
36(1). 

(1)  Duvergier,  XIH,  p.  56-59  :  liste  et  répartition  des  communes  de  la  Côte- 
d'Or.  Chàtdlon  n"eut  plus  que  6  cantons  au  lien  de  14  (Aignay,  Baigneux, 
ChàUllon,  Laignes.  Montigny,  Recey)  ;  Semur  est  réduit  de  13  a  6  (Flavigny, 
Montbard,  Précy-sous-Thd,  Saulieu,  Semur.  VilteauXi  :  de  33  cantons  l'arron- 
dissement de  Dijon  passe  à  14  (Aaxonne.  Dijon-Nord,  Dijon-Est,  Dijon-Ouest, 
Fontaine-Françai>e.  Genlis,  Gevrey,  Grancey-en-Montagne.  Is-sur-Tille,  Mira- 
beau, l^ntailler.  Sainte-Seine,  Selongey.  Sombernon)  :  les  26  cantons  de  celui 
de  Beaune  deviennent  10  (Arnay-sur-Arroux,  Beaune-Nord,  Beaune-Sud,  Bfllo- 
D^ff^oso.   Rlignv-sur-(»iirlie.  LuMiiais,  .\<.lay.   Nuits,  l'ouiliy,  Sfurr»'). 


Cette  opération  n  alla   point  sans  provoquer   de  nombreuses 
réclamations.  Bien  des  communes   étaient  menacées  de  perdre 
les  avantages  des  chefs-lieux  de  cantons  et  des  sièges   de  jus- 
tice de  paix.  Klles  s'agitèrent.  Les    maires  célébrèrent  à   l'envi 
et  contre  le  voisin  les  qualités  diverses   de   leur  petite  cite.  Ils 
décrivent  ses  marchés,  les  routes  qui  la  traversent,  sa  situation 
au  centre  du  canton  rêvé  :  ils  rappellent  les  justices  ou   autres 
administrations    qu'elle      possédait    avant   la    Révolution     1). 
D'autres  ne  veulent  pas  relever  d'une   justice    de  paix   dont  ils 
estiment    le    lieu    trop    éloigne    ou    incommode      Marigny-le- 
Cahouét,  par  exemple,  sollicite  de  dépendre  de  Semur  et  non 
de  Montbard  :  Selongey  oITre  de  ecder  au  cantcni  de  Fontaine- 
Française  la   commune   de    Chaume    si   c.dui    d'Is-sur-Tille    lui 
abandonne  Villeyet  Crecey.  D'autres  enfin  demandent  à  quitter 
un    arrondissement  -pour  passer  dans   celui    avec    lequel  leurs 
habitants  entretiennent  des  relations  commerciales  plus  suivies. 
Pendant  tout    IKnipire,    le    canton   de    Belle-Défense   protesta 
contre  son   incorpoi ation    à  l'arrondissement  de  Beaune  alors 
que   les    habitants   désirent    appartenir  à   celui  de    Dijon  ;    en 
signe  de  protestation,  le  conseiller   d'arrondissement  Hernoux 
démissionna  en  fructidor  an  IX  (2). 

Démissions,  lettres  individuelles  ou  collectives  n'impres- 
sionnent pas  le  gouvernement  consulaire.  Il  signifie  aux  inté- . 
ressés,  par  l'entremise  du  préfet,  sa  resolution  de  ne  pas 
modifier  les  ressorts  des  tribunaux  de  première  instance  et, 
par  suite,  de  rejeter  dr  piano  toute  demande  qui  entraînerait 
changement  dans  les  limites  des  arrondissements.  Il  ne  se 
montre  guère  mieux  dispose  a  l'égard  des  mutations  simple- 
ment intercantonales  (3). 


r  î!i  'X'i''^  ^^  u"'-  '^"'*'-'''  "^^  f'""aire  an  l\  ;  H  prairial  an  IX  (Arct..  \at. 
I'    1/2,  536  :  Arch.  dép.  U/3,   17). 

(2^  Maire  et  juge  de   paix  de  Solongev  au  préfet,  9  frimaire  an  X   (U/3     18) 
Hernoux  au  préfet,  12  fructidor  an  IX  (Arch.  dép.  M/4,  j  ). 

(3)  Min.  Justice  au  préfet,  29  lloréal  an  X  (U/3,  18).  La  ville    d'Arnay-sur- 
Arr-oux  demanda  sans  succès  à  devenir  chef-lieu   d'un'iarron.lissement  :  le  mi- 
nistre de  l  Intérieur  blâma  le  maire  de  lui    écrire    directement  et  lui   prescrivit 
|le  respecter  «  l'ordre  hiérarchique  >,  existant  (Préfet  au  sous-préfet  de  Beaune 
''  vPnfo<o  an     fX.     r/3.     1  T).  Cf.  Min.  !„l.  ri<  ur  au    préfrt,  1  ?^  plnviAsc  an  IX 
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2.  _  Administration  départementale 

Le  personnel  des  hauts  fonctionnaires  de  l'administration 
côte-d'orienne  demeura  durant  le  Consulat  décennal  tel  que 
l'avaient  constitué  les  arrêtés  consulaires  des  11  et  25  ventôse. 
En  étudiant  les  partis  politiques  à  cette  époque,  nous  aurons 
l'occasion  de  noter  certains  désirs  de  changements  que  le 
préfet  manifesta  en  l'an  IX  et  qui  n'eurent  pas  de  suite. 

Au  contraire  la  composition  des  conseils  général  et  d'arron- 
dissement est  très  instable.  Les  démissions  sont  fréquentes  : 
on  les  attribue  i\  «  des  infirmités  habituelles  et  progressives  », 
à  un  âge  avancé,  h  un  séjour  dans  un  autre  département  (1). 

A  cette  première  cause  de  changement  se  joignit  l'incompa- 
tibilité signalée  par  le  ministre  de  riiitérieur  entre  les    fonc- 
tions de  magistrat  municipal  et  celle  de  conseiller  départemen- 
tal. Pendant  longtemps  le  gouvernement  ne  s'était  pas  aperçu  du 
fait  et  avait  copié  sans  hésitation  la  liste  présentée  par  le  préfet. 
Parfois  l'arrêté  consulaire  porte   même  la  mention  expresse  de 
la  qualité  de  maire   du    nouveau   fonctionnaire:    le    ^    frimaire 
an    IX,  les   Consuls    nomment    conseiller  d'arrondissement    de 
Semur  «  Bourrée,   maire    de   Flavigny    ».    Guiraudet    protesta 
contre  la  décision  ministérielle  ;  il  fil   remarquer  que   le   con- 
seiller général  n'avait  qu'un  vingtième  d'innuence  sur  les  votes 
et  que  les   matières    des   délibérations    n'impliquaient  pas    de 
conflits  entre  les  intérêts  de  la  commune  et  ceux  du  départe- 
ment. 11  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  conseiller  d'ar- 
rondissement car  le  nombre  de  ses  collègues  est  plus  réduit  et 
la  répartition  des  impôts  entre   les  communes    peut    créer  des 
situations   délicates.  P:n    outre,   il    lui   serait    fort   difficile  de 
découvrir  dans  les  petits  villages  un  autre   citoyen  capable  de 
remplir  les  fonctions  de  maire.  Aces  raisons  déduites  de  la  pra- 
tique, le  ministre  réplique  par  un  argument  de  droit  adminis- 
tratif. La  loi  du  24  vendémiaire  III  a  interdit  le  cumul  des  fonc- 
tions administratives  lorsqu'il  aurait  pour  résultat  de  rendre  le 


(i)  Vorle  au  Préfet,  i'4  prairial  an  VIll  :  Viesse-Marmont  au  même, 
iû  pluviôse  an  X  (F  Ib/Il,  CAte-d'Or  2)  :  Li-eret  au  même,  7  germinal  an  IX; 
Ueblick  au  même,  30  uivùse  an  IX  ( An-h.  .iep.  M  4,  1  ).  Le  premier  est  -en! 
conseiller  darrondissenient . 
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fonctionnaire  surveillant  de  son  supérieur  :  or  un  maire, 
conseiller  général  ou  d'arrondissement,  aurait  à  entendre 
le  compte  du  préfet  ou  du  sous-préfet  dont  il  est  le  subor- 
donné (1).  Guiraudet  s'inclina  et  mit  les  intéressés  en 
demeure  d'opter  entre  leurs  diverses  qualités.  La  plupait  des 
43  conseillers  préférèrent  se  consacrer  à  la  gestion  des  affaires 
(•ommunales  ;  les  uns  espèrent  pouvoir  ainsi  rendre  plus  de 
services  à  leurs  concitoyens:  d'autres  avouent  éviter  par  là  des 
fatigues,  des  dépenses  et  des  pertes  de  temps.  Seuls,  peut-être, 
Godard,  adjoint  à  Beaune,  et  Mandat,  maire  de  Grancey,  choi- 
sirent le  titre  de  conseiller  général  et  quatre  maires  ou  adjoints, 
celui  de  conseiller  d'arrondissement  (2). 

Pour  remplacer  les  démissionnaii-es  ou  les  optants,  Guiraudet 
présente  de  nouveaux  candidats.  Comme  conseillers  généraux, 
il  propose  d'anciens  administrateurs,  un  commerçant,  un 
médecin,  un  arpenteur  et  de  préférence,  semble-t-il,  «de  riches 
propriétaires»  ;  il  a  coutume  d'affirmer  que  le  postulant  «  jouit 
d'une  considération  universelle  ».  Le  gouvernement  continue  à 
faire  siennes  les  appréciations  du  préfet.  Sur  7  présentations  i\ 
sont  agréées.  Ainsi  deviennent  conseillers  généraux  les  citoyens 
Mandat-Giancey,  Frantin,  .lacquinot,  Calvi,  Simon  et  Giboud. 
A  un  ancien  contrôleur  des  actes,  Joly,  le  Premier  Consul  pré- 
fère Pierre  Jacotot,  professeur  de  physique  à  l'Lcole  centrale 
et  ami  de  rinfluent  Berlier  3  .  La  part  prise  par  Guiraudet  a 
la  nomination  des  nouveaux  conseillers  d'arrondissement  est 
(également  considérable   (4).    Le   préfet  lui  aussi    subit    mainte 


(l!    l'réfet  au  Min.  Intérieur,  i2  lloréal  an  IX  ;  réponse.   16  prairial  (M/4,  1). 

ii)  f^ar  ex.  les  conseillers  ,t<énéraux  Baudot,  maire  de  Pagny-rE,i?alitp, 
huvét',  main'  de  .Mircbeau  :  Carré,  commissaire  de  police  d'Auxonne  :  IV'titol, 
adjoint  de  Dijon;  les  conseillers  d'anondisscmenL  Amanton,  adjoint  d'Auxonne^; 
Quillard,  maue  de  IJclan  ;  Muteau,  maiie  dls-sur-'J'ille.  Les  lettres  de  démis- 
sion, très  variées  de  ton,  sont  dans  M/4,  1.  Tableau  des  options  (M/i,  1). 

(3)  Jacotot,  Simon  et  Giboud,  aî-rèle  du  13  Irimaire  an  X  ;  Préfet  au  Min. 
Intérieur,  2Ô  brumaire  an  X;  Berlier  au  même,  21  thermidor  an  IX.  Jacquinot: 
arrêté  du  27  pluviô-^e  an  X  ;  présentation  du  8  pluviôse.  Calvi  :  arrêté  du  23  ven- 
tôse an  IX  ;  présentation  de  ventôse.  Krantin  :  arrêté  du  9  vendémiaire  an  X; 
présentation  du  12  fructidor  an  IX  (Arcli.  Nat,  F  Ib/ll,  Côte-d"Or  2).  Mandat: 
arrêté  du  29  germinal  an  IX  :  présentation  du  17  germinal  (Arch.  dép. 
M/4,  1). 

(4)  Par  exemple  Bourée  (sous-préfet  de  Semur  au  préfet,  24  fructidor 
an  VIll  :  arrélt'-  du  i  frimaire  an    IX.  Andi.  dép.   M/îi.  i!). 
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influence.  Guiraudet  demande  aux  sous-préfets  de  lui  indiquer 
des  candidats  recommandables  :  il  s'adresse  dans  le  môme  but 
aux  conseillers  démissionnaires  ou  à  des  citoyens  particulière- 
ment connus  de  lui.  Il  se  borne  d'ordinaire  a  recopier  presque 
textuellement  le  nom  et  les  motifs  qu'on  lui  suggère  (1)  ; 
parfois,  il  est  oblige  de  choisir  et  l'on  ne  peut  saisir  quelle 
raison  détermine  l'inscription  de  tel  ou  tel  candidat  sur  la  liste 

préfectorale    2). 

Les  assemblées  côte-d'oriennes  ainsi  recrutées  entretinrent 
i\\ec  les  représentants  du  gou\  erHciiient  d'excellents  rapports 
sans  rien  abdiquer  de  leur  liberté  d'appréciation  ni  de  leurs 
droits.  Kntie  conseillers  et  préfet  ou  sous-préfet  s'établit  une 
véritable  collal)(»rati(>n  dans  l'exécution  des  lois  générales  et  la 
défense  desintéi'èts   du  dépaitenient. 

Le  conseil  fréiiéral  a  une  double  fonction  et  une  double  qua- 
lité  juridique.  Il  parlicij)e  a  l'administration  financière  en 
répartissant  les  contributions  directes  entre  les  arrondisse- 
ments et  en  statuant  sur  les  demandes  collectives  en  dégrève- 
ment ;  il  dresse  en  outre  un  projet  de  budget  départemental. 
Ses  membres  apparaissent  donc  comme  des  fonctionnaires  : 
c'est  la  qualification  que  leur  donne  la  correspondance  minis- 
térielle CA).  Mais  ils  sont  aussi  des  représentants  de  leur  dépar- 
tement. La  loi  de  pluviôse  les  autorise  à  transmettre  au  gou- 
vernement leur  «  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  »  de  ses 
habitants  et  l'arrêté  du  i()  ventôse  an  IX  (7  mars  1801)  recon- 
naît expressément  au  conseil  général  "  un  caractère  de 
représentation    départementale    »  et    les    in\ite    à  émettre   des 


{{)  Vàv  f'xeriiple,  Viesse-Marinont  recominaniie  au  préfet  Galvi  «  rictie  pro- 
priétaire attaclié  au  gouvernement  <,'t  dont  les  lumières  et  la  moralité  s(uit 
généralement  reconnues  n.  Guiraudet  présente  au  ministre  Calvi  «  riche  pro- 
priétaire dont  les  lumières  et  la  moralité  ^ont  trénéralement  reconnues  - 
(Viesse-Marmont  au  préfet,  '29  pluviôs.'  an  X  :  Préfet  au  Min.  Intérieur,  ventôse. 
Arcli.  Nat.    F  lb/11,  Cùte-dOr  '2). 

(t)  Amanton  au  préfet,  18  thermidor  an  IX  ;  <•  Vous  avez  permis  que  je 
vous  désignasse  quehiu'nn  pour  me  remplacer  ;...  d'après  la  connaissance 
parfaite  que  j'ai  des  citoyens  Demo.sy  et  Garnier,  le  premier  convient  plus 
particulièrement  au  conseil  d'arrondissement  et  le  deuxième  au  conseil  géné- 
ral ».  Maire  de  Seurre  au  préfet,  9  thermidor  au  IX.  Sous-préfets  de  Beaune 
et  de  Sernur  au  même,  19  et  20  pluviôse  an  IX  (Arc h.  dép.  M/4,  1). 

(3)  Le  ministre  de  l'Intérieur  en  adressant  au  préfet  les  arrêtés  de  nomi- 
nation, ajoute  :«  Veuillez  les  notilier  de  suite  ;i  ce-^  fonctionnaires  »  f9  prairial 
an  VMI.  Arch.  dép.  M/i,  1). 
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vœux  sur  les  matières  «  d'utilité  ]>ublique,  de...  prospérité 
générale  ».  Ln  l'an  IX  l'assemblée  côte-d'orienne  estime  «  que 
les  fonctions  des  conseillers  généraux  assimilent  leurs  devoirs 
à  ceux  de  véritables  représentants  du  département  »  et  le 
préfet  fait  sienne  cette  conception  (1). 

Sous  le  Consulat    décennal,    les   conseillers    généraux  de  la 
Côte-d'Or  ont-elles  pu,  du  moins  voulu    comme  celles  du  Pas- 
de-Calais  et  de  la  Seine-Inférieure,  remplir  les  divers  rôles  et 
exercer  les  diverses  attril)utions  que   leui-  avait  conférées  la  loi 
organique     de     l'administration      départementale      2)    ?      Les 
sessions  dont   la  date  vaiie  sont  courtes  ['A).   Elles  commencent 
i)ar  une  séance  dans  laquelle  le    préfet   prononce    un  discours 
et  pai-  l'élection  d'un  président  et  d'un  secrétaire.  En  Lan    Vîll 
et  en  1  an  IX,  les  voix  se  portent  sur  un  propriétaire  d'opinions 
modérées,    Deblik.  En  l'an    X,    la  démission  de  Deblik  amène 
l'élection  de  l'ancien  conventionnel  Ilernoux.   Puis,  à  partir  de 
lan  IX.  les  conseillers  se  répartissent  en  commissions  et   pré- 
parent des  rapports  (4i.  Les  séances  suivantes  sont  consacrées 
aux  questions  financières.  On  examine  les  demandes  en  dégrè- 
vement, on    lépartit    les  contributions   directes,  on   dresse  un 
étal    des     dépenses     qui    incom])ent    au    département    et    des 
ressources  qui  lui  sont  propres,  on  écoute  le  compte  du  préfet, 
l'nfin  les  derniers  jours  de  la  session  se  passent  à  signaler  les. 
besoins  locaux  et  les  r(H"ornies  soniciîées  du  liouvernemen t . 

En  Côte-d  Or  les  demandes  en  dégrèvement  sont  assez 
rares  :  d'ordinaire,  le  conseil  les  rejette,  soit  paice  que  leurs 
auteurs  sont  de  siaiples  citoyens,  soit  jjarce  que  les  autorités 
muiiicipaleK   nV.n!  pas    ienipii    ionirs    1rs     formalitf's     prévues 


(1)  Duvergier.  \|j,  p.  41:i.  t)iscours  douverlur'e  :  <*  Comme  les  vrais 
représentants  du  peuple  de  la  Côte-iiOj-,  vous  presenrerez  et  votre  vœu  parti- 
culie."  et  eeiui  de  vos  commettans  »  (Arch.  dép.  N'I,  3)  :  an  IX  3t;  v» 
(NI.   1).  .*,/>, 

(2)  Chavanon   et   Saint-Yves,    p.  67  :    Dejean,   Beugnot,   pp.    199-202,  -222. 

i:ii  An  Vlll.  1  au  13  thermidor  ,  an  IX,  15  au  28  germinal  :  an  X.  i  au 
If  prainai  (Arch.  dép.  ^7l,  \  :  procès-veibaux  des  sessions  du  eonseil 
général). 

(4)  An  VIII.  10  i  rû  :  an  IX,  ïo  ]  ,..  ;  an  A.  p.  2.  Ces  commissions  sont 
les  suivantes  .  agriculture  et  commerce,  ponts-et-chaussées.  instruction,  popu- 
lation et  administration,  pri-on-  et  secours  publics.  Elles  se  composent  de  à 
ou  de  4  membres. 
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par  la  loi  du  2  .nessidoran  VII   iUJuin  1799).  On  se  mit  promp- 
tement  d'accord  sur  les   bases   de  la  répartition   des   contribu- 
tions  directes    et  sur  1  importance   des  dépenses  départemen- 
tales   Celles-ci  ont  pour  objets  principaux   le    développement 
des     moyens     dinstruction,     les     irais    des    tribunaux    et   les 
traitements  des  préfets,  sous-préfets  et  de  leurs  employés.  Sur 
ce  dernier  point  le  conseil  réclame  avec  instance  des  auprmen- 
tations    de    crédit.     Il    déclare     insuffisantes    les     allocations 
gouvernementales    :      il     estime     nécessaire      la     présence     de 
2^  commis  à  la  préfecture  et  élevé  de  7  500  a  12.500  les  sommes 
à  dépenser  par  les   sous-prefets.   II  souhaite  un  accroissement 
de     traitement     au     premier    fonctionnaire    de    la    Lote-d  Or, 
dépense  utile  a  chez   un   peuple    accoutumé...    à  conlondre    le 
respect  pour  la  loi  avec  le  respect  qu'il  porte  a  la  personne  des 


magistrats  (1)  ». 

Ces  votes   attestent   la  bonne   harmonie    qui   règne  entre  les 
conseillers  et  le  préfet.  Le  conseil  gênerai  n'entend  pas  cepen- 
dant   être   une  simple     chambre     d'enregistrement.    La    loi    le 
charge  de  contrôler  la  gestion  des  finances    départementales    ; 
il  ma^'nifeste  la  volonté  d'exercer  cette  surveillance.   Cxuiraudet, 
sans  s'y  opposer  nettement,  s'etîorce  de   rendre   impossible   ce 
contrôle.   Dès    sa  première  session,  les    adversaires   entrent  en 
lutte.  Le  conseil  «  arrête  qu'il  sera  demande  par  écrit  au  préfet 
des  instructions  sur   plusieurs    articles   de  dépenses  présentes 
sommairement  et  sans  détails     .  Loin  de  donner  les  renseigne- 
ments   sollicités,   le    préfet    laisse   comprendre   que  le  conseil 
n'a  pas  a  se    préoccuper    de    l'emploi    des    fonds    perçus   avant 
l'établissement    de   Lorganisation  préfectorale.  Les  conseillers 
insistent  et  réclament  du  gouvernement  a  de  tracer  au  conseil 
la  conduite  qu'il  doit   tenir  dans  sa   session   de    l'an    IX   ».   La 
réponse    se  trouva  dans  Larrête  du  10  ventùse  an  IX  :    »  l'audi- 
tion de  compte  n'est  pas  une  simple    formalité   :...   les  conseils 
doivent    s'assurer     de   la   légalité  de    toutes    ces    dépenses     et 
rejeter,  en  énonçant  les   causes  de   la    décision,   celles   qui    ne 
seraient  pas  suffisamment  justifiées  ».  Guiraudet  paraît  ignorer 
les   ordres    du    gouvernement    :    en    l'an    X,    les    trop    curieux 


(l)  An  Vill,  t'J  1:2  l'O,    14   v",  i'à  \^. 
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conseillers  renouvellent    près    du    ministre    de    l'Intérieur  leur 
désir  d'instructions  précises  (1). 

L'attitude  de  Guiraudet  ne  provoqua  point  de  conflit.  Le 
conseil  général  continua  à  estimer  imprudentes  les  économies 
imposées  aux  administrateurs  et  a  déplorer  que  le  préfet  ait 
été  oblige  de  dépasser  les  crédits  légaux  «  ne  pouvant  se 
résoudre  à  supprimer  nombre  de  malheureux  pères  de  famille 
ruines  par  une  réforme  qui  serait  devenue  nécessaire  ».  Il 
aurait  besoin  de  20.000  francs  pour  solder  ses  employés  alors 
que    le  ministre  ne  lui  en  accorde  (jue  20.000  (21. 

Préfet  et  conseillers  s'unissent  également  pour  défendre  les 
intérêts  du  de])arlemenl.  L'objet  le  plus  vif  et  le  plus  constant 
de  leurs  ^'ncs-  oenétnies  est  de  protester  contre  la  surcharge 
considérable  d'impôts  dont  lignorance  et  la  précipitation  de 
l'Assemblée  Constituante  accablent  les  habitants  de  la  Côte- 
d'Or.  Dansle  calcul  ({u'elle  fit  pour  déterminer  la  répartition 
entre  les  départements  des  impôts  (lu'elle  créait  en  remplace- 
ment des  contributions  de  l'ancien  régime^  elle  commit  une 
erreur  de  :U().57;^  livres.  Par  suite,  elle  estima  la  charge  fiscale 
a  imposer  a  la  Côte-d'Or  à:i.419.000  livres  tandis  que  celle-ci 
ne  payait  en  1789  que  ;^.  lO.J. 330  livies.  Cette  dilîérence  provient 
de  l'incorporation  dans  les  états  soumis  aux  Constituants  de 
la  taxe  représentative  de  la  corvée  :  «  l'Assemblée  constituante 

*     *  ■  • 

qui  Ignorait  cette  confusion  ajouta  cette  imposition  au  produit 
dans  laquelle  elle  était  déjà  comprise  ».  La  Côte-d'Or  réclama 
en  vain  pendant  toute  la  ])ériode  révolutionnaire.  Kgalement 
inutiles  furent  les  doh'ances  du  conseil  général  et  les  elîorts 
du  préfet.  A  cha(iue  session  les  plaintes  se  l'enonvellent  :  les 
rapporteurs  compareni  la  richesse  et  les  impôts  de  la  Côte- 
d'Or  et  des  départements  voisins.  Le  préfet  profite  d'un 
voyage  au  Creusot  pour  interroger  un  ancien  chef  de  bureau 
des  contributions,  députe  en  1792  auprès  des  ministres  afin 
d'obtenir  réparation  de  l'erreur  si  préjudiciable  aux  popula- 
tions côte-d'oriennes  :  «  il  me  fera  connaître,  écrit  Guiraudet 
au  ministre  de  llntericur.  facilement  et  d'une  manière  détaillée 


(1)  An  VIll,  fo  5  po  et  vo  ;  an  X,  p.  24  : 
p.  221). 

(2)  An  X,   p.  i>4. 


il  en  est  de  môme  à  Rouen  (Dejean, 
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les  motifs  aes  plaintes  des  administrations  qni  m  ont  précède 
et  la  nature  des  objections  qui  lui  furent  faites  dans  le 
temps  (1)  V..  I.a  principale  de  ees  objections  était  le  frrand 
nombre  de  déparlements  victimes  de  surcharges  semblables. 
Établir  la  péréquation  des  imp.Ms  directs  sembla  trop  difli- 
cile  ;  le  gouvernement  consulaire  se  contenta  d'atténuer  le  mal 
en  accordant  des  réductions  de  contingent  aux  pays  les  plus 
surimposés.  De  2.79.3,000  francs  en  l'an  VIII,  le  montant  de 
rimp6t  foncier  fut  réduit    en    Côte-d'Or  a  2.(i(i2.(K.O.  les   <leuv 

années  suivantes. 

les  autres  vœux  exprimés   par    le   Conseil  général  sont  très 
varies.  En  matière  économique,  il  se  montre  fort  mécontent  de 
l'état  des  roules,  abandonnées   depuis    le  commencement  de  la 
Révolution  et    trop   souvent    impraticables.    Il   s,.uhaite    avec 
instance   l'achèvement    du    canal  de    la  Saône  à  l'V.nne.  ..que 
l'on    doit   regarder   comme    le    tronc    de    la    navigation    inté- 
rieure ».  11  demande  la  prohibition  d'exporter  des  blés  lorsqu,' 
la  récolte  sera    insuffisante,    l'inserlion  .lans  un  futur  traite  de 
commerce  avec  l'.\nglelerre  de  clauses  favorables  au  commerce 
des  vins  de  Bourgogne,  le  vote  .le  mesures  qui  protégeront  les 
usines  metallurçriques   de    la   Côle-d'Or  contre  la  concurrence 
de  celles  du    Nord.  Hn    l'an  IX.   le  gouvernement    est   invite  a 
faire  opérer  des  recherches  dans  la  région  de  Baume-la-lloche 
et  de    Sombernon   où    l'on    croit  .,uil  existe  du  -.  charbon  fos- 
sile ».  La  découverte  de  mines  de  ce  .<  précieux  combustible  .. 
serait  de  grande  utilité  pour  les  forges  du  Chàtillonnais.  1.  année 
suivante,  on  félicite   l'.\cademie    de   Dijon   dont  les  elîorts  ont 
abouti  H  la.,  découverte  infiniment  précieuse  .  d'une  tourbière 
auxenvironsdePontailler    l.e  conseil    M.nhaite   encore  1  amo- 
diation    <le     la     pé.'h..    ..t    d-    la     chasse    dans    les     propriétés 
publiques,   le    développement  des   prairies  artilicielles,   1  aug- 
mentation du  nombre  des  étalons  et  des  béliers,  la  diminution 
desjac'nères  et    la    fixation  du  ban  des  vendanges  non    par    le 
conseil  municipal    mais    par   une    assemblée  de    propriétaires 
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disposant     (le     voîx     proportionnées     à     l'étendue      de     leurs 
vig-nes  (1). 

L'instruction  est  subventionnée  :  on  encoura^^e  les  sociétés 
savantes  et  les  écoles  de  beaux-arts  et  de  musique.  Dans  de  lon^rs 
ra])ports,  on  réclame  la  transformation  de  IKcole  centrale  en 
/icce  et  la  création  a  Dijon  d'écoles  spéciales  de  droit,  de 
sciences  naturelles  et  de  médecine.  On  célèbre  avec  enthou- 
siasme le  ^rlorieux  passé  littéraire  r\  scientilique  de  la  Bourgo- 
i(ne  et  de  Dijon   (2  . 

Les  questions  socialesqui  retiennent  l'attention  desconseillers 
sont  surtout  la  suppression  de  la  mendicité,  la  désertion  des 
campaones  et  la  diminution  de  la  natalité.  On  disserte  sur  la 
taxe  des  pauvres  ang-Jaise  et  sa  n  progression  eiïrayante  »  ;  on 
déplore  le  préjudice  causé  aux  paysans  par  «  la  destruction  des 
maisons  religieuses,  le  renversement  de  la  fortune  de  proprié- 
taires riches  et  bienfaisants  qui  résidaient  sur  leurs  propriétés 
rurales  .  :  on  constate  que  «  le  sentiment  sublime  de  la  pater- 
nité a  besoin  de  régénération  morale    3    ». 

Les   lois    existantes  ou    projetées   et    le   fonctionnement  de 
l'administration  sont   l'objet   de  rénexions  parfois  élogieuses, 
plus  souvent  critiques.  On  signalerignorance  des  maires,  Linca- 
pacitédes  instituteurs.  Lhabitude   des  juges  de   paix   campa- 
gnards de«  fréquenter  assiduement  les  cabarets  »  :  on  se  plaint 
de  la  faiblesse  avec  laquelle  sont  réprimés  les  délits  ruraux  (4i. 
Sous  rins])iiationdeGuiraudet,  le  conseil  général  recommande 
au    gouvernement  une  réforme  administrative   dont  il    ne  sail 
assez  faire  leloge.  Llle  consisterait  a  supprimer  les  arrondisse- 
n)ents  et  à  les  remplacer  par  des  groupes  de  3  ou  4  cantons.  Un 
commissaire  du  préfet  résiderait  dans  chacun  d'eux  :  il  stimu- 
lerait et  dirigerait  les  maires,  les   suppléerait  au    besoin    dans 
leurs  fonctions  autres  (pie  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
et  la  police  rurale,  établirait  les  rôles  des  contributions  directes. 
La   besogne  des   bureaux  de    la  préfecture   serait   allégée,    les 

(1)  An  VIII,  fo  1^0  r^^  2i\ ->3  ;  an  IX,  P  !..  v,   IS,-,ri3.".  i»8,  31    :ro  •  an  X 
|.|..   l'J,  û{),  32,  33,  39.  ,       .        ,  , 

{'2}  An  X,   p.  40. 

•   (3)  An  IX,  10  il,  32;  an  X,  p.  36.  Cf.  hifra.  la  situation  des  hospices. 
(4)  An  IX,  fo  20  r^  30  ^^ 
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Seniur,  germinal  an  IX  ;  Ctiàtillon,  germinal  an  X. 
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ec  celui  de  dessin  qui,  a    Dijon,  donne  égale 


ri. 


i   ferait 
d( 


m 


ent  des  leçons    de  sculpture  :  i 


l    n'accorde    cpie  lo.OOO  franc 


SI 


ir   les  20.000  dont   le   iH'elet  deman 


fet 


de  le  vote   en    faveur  de  la 


bibliothèque  et  du  muséum  dij 


lonnais.  Plus  économe  encore,  b 


ta    ce  crédit  (2).    i.es    chapitres    de    lassistance 


ministre    reje 

reçoivent  de  bien  modiques  a 

des  finances 


Uocations.  C'est  que  Tétat  général 
de  laRépubliqueet  l'opposition  systématique  d'un 


gouvernement   (jui    m 


d'avance  inu 


vœux  ('  en 


f 


loute    d'augmenter    les    impots    rendent 
tiles  toute  tentative  en  ce  sens  ;  on  se   borne  a  des 
le   linfortune  »  et  a  «   en  lendre  dépositaiie 
humanité  et  sa    sollicitude    pour 


iveur   ( 


un  ministre  que  signalent  son  huma 


les  besoins  des  pauvr 


"S  (3 


Malg 


••ré  ce  reuimed  econom 


ies  imposées  par  les  circonstances 


et  par  la  volonté  du  Premier  Consu 


1.  le  buduet  de  la  Côte-d'Or 


s'élève  en 


Pan  VIll   a  ;U13.052  fr.   Xi.    L<^s   dépenses   sont   grou- 

téressent  l'ensemble  du  dépar- 


pées  en  deux  séries.  Les  unes  in 


(l)  N;I.  an  VIII.  t-  li>  ;   m 

an  IX  (Ârch.  H.'p.  Ml.  l'v'l 


n 


X.  V 


17.   M 


in.  Intén.  iir  .i  Prpfft,   Ih     -f^rminal 


'2i   Xn  Vlll.  f"  11  :  an 


i:i) 


IX.   1'^  1  1    V 


a  n 


!•>, 


(3)  An  IX.    1'-'  :iO    r 
trouvés  (an  X.  p.  35» 


an 


X 


•  >  f 


Oii  \nt('    l.ttOO  fian<\-   pour  If«  «Mifanl' 


tement  comme  celles  de  la  préfecture,  du  Tribunal  d'appel,  de 
l'Écolecentrale.  des  prisons:  leur  montantesl  de  152.(i8o  fr.  S3. 
Pes  autres  sont  ]>articulières  à  chaque  ari'ondissement  et 
comprennent  b-s  fiais  (d  traitements  de  la  sous-préfecture, 
du  tribunal  (  t  d<'s  justic<^s  de  paix,  les  sul)ventions  a  Pen- 
seignenuMit  primaire  :  elles  atteignent  211.310  fr.  70.  P'année 
suivante,     un      arr<de     ministériel    du    Ki   vehtose    classe    les 


ital 


dépenses    départementales   en  dejienses    fixes   et 


en   dépenses 


variables.  Pes  premières,  de  montant  égal  tous  les  ans  si  d(^ 
nouvelles  lois  ne  sont  pas  inteivenues.  embrassent  surtout  les 
traitements  administratifs  el  judiciaires  sans  que  l'on  distin- 
gue entre  les  fon(  tionnaires  du  département  et  ceux  de  l'arron- 
dissement ;  elles  sord  fixées,   en  Pan  IX,  à  210.255    francs.    Pes 


ili 


dépenses  variables,  c  esl-a-dire    celles   ( 


11. 


le    f 


rais    f 


Pad 


ministra 


lion,  de  prisons  et  hospices,  dinstiuction.  se  montent  en  l'an  IX 
à  117.225  francs  r\  en   Pan  X.  à  105.105  francs    1  . 

Kn  même  temps  (jue  les  dejjenses,    les    impots   départemen- 
taux augmentent .  Pe  gouvernement  en  détermine  la  forme     et 

locales  n'ont  a  leur  disposition  que 


e  maximum 


1 


es  assemhiees 


bb 


des  centimes  additi<uinels  aux  contributic^ns  directes.  Ces  cen- 
times sont  en  Pan    \  11}  de  dix  pour  les  dépenses   prévues  et  de 
cinq  pour  fonds  de  non-valeur,  l/année  suivante,  le  gouverne- 
ment   pei'met  d'imposer   11  centimes  ])our  payer  les   dépenses 
fixes  et  parer  aux  m)n-valeurs  et  cinq  centimes  pour  acquitter 
les  dépenses  variables  :  le  conseil  général  se  contente  d'en  votei- 
^  pour  ces  dernières.  En  Pan  X,  les  dépenses  variables  ont  aug- 
iuent('  et  exigeid    5'i    millimes  ;  les  dépenses  fixes   trop  large- 
ment dotées  en  Pan    IX.   ne  recevront  (jue  !)  centimes.  11   sem- 
blerait   (pie     les   contribuables    cote-doriens  sont    légèrement 
déchargés;  mais  un    déficit    est    prévu,    modique    à    la    vérité, 
(.ette  fixit(''  des  15   centimes    déi>artementaux    est    due    à    une 
sévère  gestion  d(^s  finances  plus  qu'à  l'accroissement  de  valeur 
du  centime  car  le  principal  de  Pimpot  foncier  diminue    2 


i\)  An  VIII,  1"  li  V"  :  an  IX,  fo  8-11  :  an  X,  p.  20.  Duvorf^icr.  XII,  p.  4 12. 

(2)  An  VIH.  r-  1  '.  v'\  18  i^:  an  IX,  fo  13  ro  ;  an  X,  p.  21.  A  cette  époque. 
lt3S  cunli'il»utions  des  purtivs-eldenêlres  coinine  celle  des  patentes  sont  des  im- 
pôts à  tarif  et  non  de  it  partition  ;  ils  ne  figurent  pas  parmi  ceux  dont  soc- 
'upc  le  conseil  ^'•■néial  (Slourm,  Fî'naures...  /fécofutiofi,  1.  pp.  270,  271, 
288,  28'.^). 


I  — 


^,.  __  Adininistrridnn  nninicipnle 

Par  leur  zèle  a  remplir  leurs   fonctions    représcntathes,     par 
leur  souci  d'une  bonne -estion   financière,    par   leur    indépen- 
dance courtoise  a  Tégard  des  représentants  du    oouvcMnement. 
les  conseillers  généraux    et  d'arrondissement  de  la  Cote-d  Or 
furent  d'utiles  auxiliaires  des  administrateurs  du  département. 
Ils  démontrèrent  la  possibilité  de  faire  participer  les  habitants 
à  l'administration  des  intérêts    locaux.  Tout    au  contraire,   les 
maires  et  les   conseillers    municipaux    se   dérobèrent    a    leurs 
devoirs  légaux  et.  soit  par  négligence,  soit  par  incapacité,  tavo- 
risèrent  l'extension   des    pouvoirs    préfectoraux  au    détriment 
des  libertésmnnicipales.  Celles-ci.  cependant,  avaient  ete  bien 
réduites  par  la  loi   de    pluviôse.    Le    préfet    regb'    les    budgets 
locaux  et.  par  le  conseil  de  préfecture,  exerce  sur  les  communes 

la  tutelle  administrative  :  toutes  décisions  doivent  être  approu- 
vées par  lui.  Le  maire  nest  guère  i\nun  oflicier  (b-  l'etat-civiL 
un   agent  de  police,  un  intermédiaire  entre  la   préfecture   et    hx 
commune:  le  conseil    municipal  dont    la    session    annuelle    ne 
dure  que  quinze  )ours  s'occupe  des  biens  communaux  et  donne 
son  avis  sur  les  questions    qui   intéressent    les    finances    de  la 
ville  ou  du  village    Ces  attributions  et   ces    responsabilités    ne 
sont  pas  des  plus  absorbantes  ni  des  plus    lourdes.   Toutefois, 
c'est  Lune  des   graves    préoccupations   de    Cuiraudet    ({ue     de 
découvrir    des     administrateurs    municipaux     qui    acceptent 
ces  fonctions  et  les  remplissent  sans    trop  de  dangers  pour  les 

communes. 

A  Dijon,  la  première  municipalité  se  composa  du  maire, 
Léjeas-Charpentier,  et  des  adjoints  Villeneuve  et  Locquin  l  . 
Ce  dernier  démissionna  en  pluviôse  an  IX.  déclarant  ne  plus 
pouvoir  continuer  le  .  sacrifice  de  son  temps  à  la  chose  publi- 
que >>  et  laisser  péricliter  ses  intérêts  pécuniaires.  Sur  la  pro- 
position du  préfet,  ilfut  remplace  par  un  ancien  chef  de  bureau 
a  l'ancienne  intendance  Petitot  (2).  Plus  laborieux  et  pbis 
grave  fut  le  cas  de  Villeneuve.    U    se  démit  en  germinal  an  IN. 


III 


(  1  )  Cf.   supra,   <-[iap. 
(2     Looqnm  au  prèfnt.  1  *  pluviôse  an  IX  :  IT-^i^  ^u  M-n-   [nt..',onr. 
minai,  arr^i.'  f-"»  nr,.rniinal  (Arrii.  .iep.  M/H,  33i. 
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cor- 


Villeneuve  allègue  la  longue  durée  de  la  magistrature  munici- 
pale et  une  <(  poitrine  délabrée  ».  En  réalité  sa  démission  lui 
fut  imposée  par  Cuirandet,  alors  en  but  à  une  campagne  hos- 
tile menée  par  certains  fonctionnaires.  Le  mois  suivant,  Ville- 
neuve s'en  plaignil  amèrement  au  préfet  et  le  menaça  c(  de  la 
voie  dun  journal  -.  Il  venait  d'être  remplacé  par  Maulbon  dit 
d'Arbaumonl,  (juiraudet  avait  présenté  le  nouvel  adjoint  à 
ragrément  du  ministre  dans  une  lettre  qui  témoigne  du  peu 
d'empressement  des  Dijonnais  :  u  .l'espère,  disait  le  préfet,  que 
celui  des  trois  ((ui  sera  nommé  acceptera  :  beaucoup  de  citoyens 
de  cette  ville  pourraient  occup<'r  cette  place  mais  la  plupart  la 
i<'fus<M'oient  s'il  y  étoient  nommés.  «  L'espoir  de  Guiraudet 
fut  decu.  Maulbon  refusa  le  poste  d'adjoint  et  persista  dans 
cette  attitude  malgré  les  instances  du  préfet.  Wnw  (^iter  un 
nouvel  échec,  (iuiiamh'i  s  informe  des  intentions  du  candidat 
qu'il  va  indiquer  au  gouvernement  :  il  s'arrit  du  oendre  d'un 
conseiHer  (le  préfecture.  Bazire-Parigot.  Comme  motif  de  ce 
choix,  le  préfet  se  borne  à  écrire  :  .(  .le  me  suis  assuré  de  ses 
dispositions;...  il  ne  refusera  pas  m.  Un  arrêté  consulaire  nom- 
ma BazireT\arigot  premier  adjoint  de  Dijon   T). 

Léjéas-Charpentier,  par  contre,  demeura  maire  jusqu'au  vote 
du  Sénat  qui  le  fit  entrer  au  Corps  législatif.  Son  successeur 
lut  Piene-Bernard  l^anfer  de  Bretenières,  ancien  conseillera 
la  Cour  des  Comptes  de  Dijon.  H  eut  un  redoutable  concur- 
rent dans  Ch.  llernoux.  Ce  conseiller  général,  autrefois  mem- 
bre de  la  Convention  et  des  Anciens,  était  vivement  appuyé 
par  son  ancien  collègue,  le  montagnard  Berlier,et  par  la  dépu- 
tation  de  la  C^Ue-d'Or  ;  sur  leur  demande  Guiraudet  avait  pré- 
senté Hcrnoux  au  choix  du  Premier  Consul.  Mais  <  le  citoyen 
Hanfer-Bretinièrc  père  »  eut  pour  lui  la  puissante  intervention 
de  Maret  ^2). 

Il)  Villeneuvr  au  prd'et,  iO  germinal,  2f?  lloréal  an  IX:  «  Je  ne  puis  croire 
que  la  pétition  que  j'ai  si^^^née  pour  !.>  citoyen  Devosgo?;  ait  pu  vous  porter  à 
me  destituer  :  cela  annoncerait  de  la  passion  et  un  magistrat  intègre  n'en  eut 
jamais  »  :  r.'ponse  d;^  Guiraudet  :  u  Vous  ries  démis,  non  destitué  «.Préfet 
au  Min.  Inlériciii',  f  rt  27  floréal  :  Maulbon  au  préfet,  22  floréal;  arrêté  du 
l->  llori-a!  ;  Min.  Intérieur  au  préfet,  21  prairial  an  IX  (M/O,  33). 

(2)  Préfet  au  Min.  Intérieur,  14  "[erminal  an  X  :  Berlier  à  Guiraudet. 
1  0  irerminal  :  anonym»'  à  Guiraudet,  1 7  germinal  :  «  Je  vous  écris  par  le  conseil 
de  Maret  pour  vou«  en^aprcr  à  proposer...  Ranfer  ;...il  croit  que  Hernoux  n'étant 
pasde  Dijon  pourrait  déplaire  aux  citoyens  «  ;  arrêté  du  27  germinal  (M/6,  33). 


TA 


y.") 


« 


La  niimicipalile  de  Beanue  ne  fui  pas  plus  stable  ((ue  eelle 
de  Dijon.  Le  prenii.T  maire  CaiUet  se  retira  bienlôt.  (navier, 
quihiisuccéda,  prit  prétexte  d'un  vote  du  eonseil  munieipal 
pour  Limiter,  [/adjoint  Fouquerand  fut  remplace  en  messidor 
an  VÏIÏ  par  Codard  ;  eelui-ei,  à  son  tour,  fit  plaee  en  frimaire 
anîXa  Vivant->L)issenet  afin  de  demeurer  conseiller  rréne- 
raLj  ).  Le  maire  d'Auxonne,  Garnier,  se  serait  volontiers  démis 
deses  fonctions  en  pluviôse  an  IX.  alléguant  le  besoin  de  se 
consacrer  à  ses  occupations  personnelles.  Sur  les  instances  du 
préfet,  il  retira  sa  démission  pour  quelques  mois.  Lu  messidor 
an   I\.     sa   santé  Tamena    a    abandonner    la    mairie    au     sieur 

Girault  (2). 

11  n'est  pas  possible  de  suivre  dans  les  détails  le  lecrutement 
des  conseils  municipaux  et  des  municipalités  dans  les  com- 
munes moins  importantes.  Commedans  d'autres  départements, 

le  préfet  s'etTorce  de  nommer  des  citoyens  instruits  et  honnêtes 
sans  trop  s'inquiéter  de  leur  passe  politique  (3;.  La  chose  est 
relativement  aisée  dans  les  petites  villes  ou  dans  les  chefs-lieux 
de  canton  :  mais  dans  les  communes  dont  la  population  est 
faible,  force  est  bien  au  préfet  de  choisir  un  paysan  a  peu  près 


ignorant  et  souvent    peu 


honnête.    Deux   exemples  sulïironl    a 


caractériser  le  personnel  municipal  d'alors.  Le  mair.'  de  Vievy 
est  accuse  de  fraudes  dans  le  fonctionnement  dr  la  conscription 
et  de  s'être  rendu,  par  le  moyen  d'un  intermédiaire,  adjudica- 
taire de  la  perception  des  impots  directs  ;  une  enquête  demon- 


(!)     \mHe    27  inu^M.iur  an  VIII,    io    triinaire  an    X:    fivn.v.tau    préfet, 
1.  brumaire  an  X,  :>  Iruetidor  an  X  (M/G,  21).  L'a-ijoint  l>ansol  continue  ses 

fonctions. 

(->)  GarnMT  au    préfet,    14    et    :ÎN    pluviôse  an  IX   :     •■   la  rontiance   flatteuse 

.loâ.lvousapiulle    ni'honorer  par  votre   lettre  .lu    :i3,...   les  calomnies  par 

1"  l.elles  on  a  al.a,ué  n.on  adn.n.tralion,  tout  concourt  a    me  ;!;■  ---  ; 

1,  ;.„tmuanon.ies  tonrtiou.,le  mi.ire  »  ;  20  messidor  an  IX  :  (..rault  an  pnl.t. 

S  fructidor  an  IX  (M/O,  21). 

:3)  On  rencontre  de  gros  propriétaires  (Mandat,  maire  de  p^^^^^^^.^'  j^^^'^y;^ 
.1,1  d-Arbaumont  ,  .les  fonctionnaires  a^arigot.  conseiller  de  V^^^^^^^^^^ 
hommes  de  loi,  des  notaires  (Carnot,  maire  do  Nolay  :  Mutean,  n.aire  d  I>-sn i- 
Tille)  Les  uns  sont  d'anciens  révolutionnaires  plus  on  moins  modères  Carnot 
mairlde  Nolay,  Hernoux,  maire  d.  Uelle-Defen^e,  Godard,  '^l'-  ;;/';-;;:  '; 
.laulres  ont  émigré  (Ranfer  de  tîrelenières,  et  probablement  M'^'»''-  -•;'^'"  > 
a  Maulbon)ou  s^  >ont  tenus  a  Tecarl  des  idées  re;o  "tionna.res  (BaudoC  m^^^^ 
de  Pagnv-lEgalit..).  Ghavanon  et  Saint.\ves,  p.  112  :  bourme.  .t  ^amt-^^.  ■•, 
p.  149  ^Dejean,  p.  226  et  surtout  Darmstadter,  XIX.  p.  -i-^. 


traque  la  seconde  accusation,  tout  au  moins,  était  fondée.  Il 
ne  fut  pas  révoqué,  car  «  malgié  le  grand  nombre  d'habitants, 
il  serait  difficile  d'en  trouver  un  qui  peut  le  remplacer  ».  A 
Vielverge.  la  population  est  divisée  en  plusieurs  groupes  hos- 
tiles^ et  qui  rêvent  chacun  de  détenir  le  pouvoir  municipal. 
r.uiraudet  d(''m('de  à  peine  ces  ambitions  villageoises  et  s'éver- 
tue a  nommer  maires  et  adjoints  suivant  des  indications 
variables  mais  toujours  intéressées.  Il  doit  envoyer  dans  cette 
r(;muante  commune  un  détachement  de  troupes  de  ligne  poui' 
maintenir  l'ordre  lorsqu  on  piocede  à  la  distribution  des  bo/s 
(l'usancp  dont  chaque  parti  accuse  l'autre  de  retenir  la  meil- 
leure part.  Ln  frimaire  an  IX,  le  maire  Thévenard  est  destitué 
et  remplacé  par  le  sieur  Lance,  réclamé  par  les  habitants. 
Bientôt  Lance  se  démet.  L<'  préfet  nomme  à  sa  place  Arche, 
recommandé  par  radjoinl.  De  suite,  d'autres  villageois  péti- 
tionnent et  accusent  l'adjoint  d'avoii'  été  corrompu  <  par  le 
moyen  dune  bouteille  ».  Le  maire  Arche  se  retire.  Lorsque 
Lemoine  lui  succède,  c'est  au  tour  de  l'adjoint  Jorand  d'aban- 
donner ses  fonctions  au  profit  du  sieur  Marie.  Ces  nominations 
tie  ramèneront  pas  le  calme  dans  Vielverge;  pendant  tout 
TLinpire,  la  population  demeurera  divisée  et  la  mairie  ins- 
lable(I). 

Si  l'administration  des  maires  de  grandes  communes  semble 
légulière.  la  façon  dont  leurs  collègues  de  la  campagne  rem- 
plissent leurs  fonctions  suscite  de  nombreuses  et  vives  cri- 
tiques. Ils  interx  iennent  dans  les  élections  des  juges  de  paix 
et  intimident  ou  corrompent  leurs  collègues  :  ils  n'hésitent  pas 
a  se  faire  sup])leer  jjai*  des  membres  de  leur  famille  (2).  Ils  se 
désint('Messent  de  la  poursuite  des  délits  ruraux  et  s'attirent  des 
l'emontrances  préfectorales  pour  leur  lenteur  à  dresser  les 
listes  de  conscrits.  En  Côte-d'Or  ainsi  que  dans  l'Aude,  le  Pas- 
de  (^'ilais,  les  Bouches-du-Rhone,  la  Seine- Inférieure,  le  Ras- 
Khin,    conseil    général,   conseil    d'arrondissement,    préfets    et 


(1)  Godaid-La-Chaume  au  sons-préfet  de  Beaune,  4  frimaire  an  X  ;  arièté 
ITéfertoral  <iu  14  pluvio-e  an  X.  Arrêté  de  frimaire  an  IX  ;  pétition  du  12  ; 
niaire  dp  Pontailler  au  préfet,  14  ;  arrêté  de  destitution,  1-"^  ;  Lance  au  préfet. 
25  germinal  an  IX,  arrêté  du  6  et  21  floréal  ;  Lemoine  au  prélet.  26  prairial, 
arrête  2  messidor  (.M  6,  00). 

(2)  Cf.  les  incidents  électoraux  de  Pontailler,  supra. 


/  / 
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soLis-prefets  sont  unanimes  a  les  eonsiderer  eomme  «  très  peu 
instruits  »  et  fort  nealioents  ^1)  :  «  quant  aux  maires  de  cam- 
•a^ne,  écrit  Guiraudet,  leur  insoueiance  est  en   raison  de  leur 


lédier  à  cette  situation,  Guiraudet  dispose 


pagi 

impéritie  '.  Ponr  reuK 
de   movensinsunisants.  Il  peut    <lestit,.er   les   maires    malhon- 
nêtes   mais  il  sera  très  embarrassé  de  leur  trouver   un   succes- 
seur   Les  communes  ont  la  faculté  de  se   donner   un  secrétaire 
de  mairie  qui  éclairera  la  municipalité  (2;.  Ce  nouveau    fonc- 
tionnaire sera,  en  crénéral,  le  maître  d'école.  Ce  proeedc  .  .sque 
de  demeurer  souvent  inetlicace.   Si   le  maître   d'école  sait  lire 
et  écrire,  il  possède  peu  de  connaissances  des  mali^n^s  admi- 
nistratives :  d'autre  part,  beaucoup  de   communes    nOnt  point 
d'école  ou  craindront  une  dépense  supplémentaire.  Auss,  l)ien 
son-e-t-on  a  des  reformes  plus  radicales.  Fremyel  et  le  conseil 
d'aiTondissement    de    Beaune.    Berthet    et    les    conseillers   de 
Semur  proposent  de  diminuer  le  nombre  des  maires  ai.n  d  en 
assurer  un  meilleur  reerutement  :  ils  ne  laisseraient  .'Xisler  que 
les  maires  de  canton,   généralement    bons.   Guiraudet   va   plus 
loin.  11  désirerait   remettre  entre    les   mains  du    préfet   1  admi- 
nistration municipale;  tous  les   maires   de    campa-ne  seraient 
réduits  à  leurs  fonctions  d'ao-ent  de  police   rurale   rt   d  ofïicier^ 
deTetat-civil:    un  délécrué    du   préfet  assumerait  toutes  leurs 
autres  attributions  et   assurerait    l'administration    d'une   tren- 
taine de  communes.  Ce  plan  était  cher  a  Guiraudet  :   il  pria   le 
conseil  général  de  le   faire  sien    et    l'exposa    avec    ampleur  au 
crouvernement.  Le  ministre  de  l'Intérieur  lui  répondit  poliment 
mais  la  loi  de  pluviôse  resta  inchan<rée  (;|). 

I  e  gouvernement  n'est  point  hostile,  cependant,  a  une  exten- 
sion des  pouvoirs  du  préfet  et  a  une  mainmise  plus  complète 
de  son  représentant  sur  les  alYaires  locales.    11    v   est    contra.nl 

(,  ,    Consoil  gênerai  an  IX    (Arch.    dép.  N/1.  1  :  f'^  36  ro)  ;   œnsoil   .Karron- 
.li Lmcnt  de   Ueanno.    M.es.idor  an  VllI      gorm.nal   an    "^ ^'»  ^^.  ^^^  "  ^   J^! 
iMvn.vet  •  «  Il  .-t  évident  que  la  plupart  de  nos  commune;  agncolo    n»    ren 
;  ;  aucun   cHoy..n  en  état    de  ren.pl.r  la  place  de   ,na,r.   >>;    --  ^^^.^^ 
,,,„,„„.t  (N  II.  1   .   l:i  fructidor  an   IX  (  ApcIk  dep    H  !  '"     ,f'    ,^'!   ^  ^1 

Police,  22  lloreal  an  IX  (V  20).  Cf.    Bourdon  Rev.fr.  h...  pp       "^  J  ^'  ^  *  ^ 
vanun  et  Saint-Yves.  p.  lOo  :  Fournier  et    Sa.nt-We.s  PP-  1  -',  1-  ^  1>^-J'^"' 
p.  :>2r,  ;  Darnistâdter.  XVIII,  p,  30U. 

(1*)  Circulaire,  6  nivôse  an  IX  (M  6.  1). 

(:i)   Discours  .1^'  (.uiraudet  au  ^-onsoil  geu.'ral,  an  IX  (N/l,  •"•). 


et  par  l'insudisance  des  maires  et  ])ar  rindiirér<Mice  des  conseil- 
I(M's  municipaux  pour  les  intérêts  de  leur  commune.  Un  arrêté 
consulaire  permit  au  préfet  d'ai)peler  au  conseil  municipal  des 
citoyens  ne  rf'sidant  jkis  dans  la  localité  et  de  considérer 
comme  valablement  constiiiie  tout  conseil  dont  il  aurait  nom- 
mé les  deux  tieis  des  membi'cs.  Ces  mesures  (jui  révèlent  les 
dilhcultés  rencontrées  par  les  préfets  dans  le  recrutement  des 
assemblées  communales  demeuièrenl  insullisantes.  Xommés, 
les  conseillers  municipaux  évitent  de  se  rendieà  la  convocation 
(pli  leur  est  adressée  sur  l'ordi-e  du  préfet:  ils  se  gardent  de 
délibeier  sui'  les  (jnestions  qui  leur  sont  soumises.  Guiraudet 
le  constate  :  k  rinsouciance  des  citoyens  et  surtout  l'inlérêt 
j)ai'ticulier...  sont  la  cause  que  les  dioits  des  communes  ne 
sont  pas  exercf's  ».  La  vie  municij)ale  ne  ])eut  être  suspendue. 
Pourquoi  le  conseil  de  préfecture,  qui  connaît  bien  les  intérêts 
des  communes  dont  il  examine  les  comptes  et  exerce  la  tutelle 
judiciaiie  et  patiûmoniale,  ne  su])pléerait-il  pas  l'assemblée  en 
fait  inexistante.'  Guiraudet  propose  au  ministre  cet  expédient. 
Par  une  lettre  du  2  messidor  an  X  (2t  juin  1802  ,  le  ministre 
autorise  le  préfet  à  statuer  en  conseil  de  préfecture  sur  les 
alTaii-es  communales  si  trois  convocations  adressées  au  conseil 
municipal  sont  demeurées  sans  résultat.  Toutefois,  il  est  recom- 
mandé au  préfet  de  s'eil'orcer  de  découvi-ir  des  citoyens  plus 
zélés  et  d'éviter  le  plus  possible  de  recourir  à  ce  moyen 
ultime(l).  Parle  fait  des  intéressés  s*accom|)lit  ainsi  une  grave 
mesui'e  de  centralisation  administrative  et  une  dangereuse 
atteinte  aux  libertés  communales. 

Outre  le  conseil  municipal.  \o  maire  a  di\  <'rs  auxiliaires  dont 
les  j)lus  importants  le  secondent  dans  ses  fonctions  de  police. 
Dans  les  villes  de  plus  de  cinq  mille  habitants,  la  loi  de  plu- 
viôse institue  un  commissaire  de  police:  dans  les  campagnes, 
il  existe  des  gardes-champêtres.  Le  recrutement  de  ces  derniers 
parait  avoir  été  aussi  malaisé  et  aussi  médiocre  que  celui  des 
maires.  Les  conseils  d'arrondissement  se  plaignent  à  diverses 
reprises  de  leur  négligence  à  poursuivre  les  délinquants  et  de 
leur  inaptitude  à  dresser  de  corrects   procès-verbaux;  ils  pro- 

(1)   Préfet  au  Min.  Intérieur,    12  prairial  an  X  ;  réponse,  2  messidor    (Arch. 
Nat.  F  Ib  II,  Côte-d'Or  2.  Arcli.  dép.  M/6,  i). 
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posent  de  les  mieux  payer  sur  le  produit  des  amendes  et  d'une 
taxe  répartie  entre  les  propriétaires  fonciers  en  proportion  de 
l'étendue  de  leurs  terres    1).   Dijon,  Beaune   et  Auxonne   sont 
les  seules  villes  qui   aient   droit  à   un    commissaire   de  police. 
Leur  nomination  définitive  appartient  au  ministre  de  la  police 
iTénérale  :  le  préfet  n'a  qu'un  droit  de  présentation.  11  est  assez 
embarrassé  pour  en  user  cai'  ici  encore  se  retrouvent  les  deux 
oTandes  influences  qui  agissent  sur  la  vie  administrative  de  la 
Cùte-d'Or,  celle  du  secrétaire  d'Ktal  Maret   et   celle  du  groupe- 
Berlier.  Aussi  bien,  Cxuiraudet  présente-t-il   pour   la   place    de 
commissaire  de  police  de  Dijon  deux  candidats  ;  Jouvelot,   ex- 
administrateur du  département,  est  vivement  recommandé  par 
Berlier,  Frochot,  Oudot  et  (iuillemot;  Naissant,   ex-accusateur 
public,  est  le  protégé  du   maire    J.éjéas    et  de  son    beau-frère 
Naissant  l'emporta.  A  Beaune  et    a   Auxonne.    la    concurrenc.' 
fut  moindre.  Les  citoyens    Massou    et    Carre  furent    nommés. 
Bientôt  Masson  donna   sa  démission  :  Ouillemot  réussit  a  lairi- 
triompher  le  candidat  des  parlementaire  cote-d"oriens  (2). 

5.   —   La   vie  économique  et  sociale 

Pendant  le  Consulat  décennal  les  administrateurs  de  la  Côte- 
d'Or  intervinrent  dans  la  vie  économique  du  département  pour 
remédier  à  Létat  des  voies  de  communication  et  du  manque  de 
subsistances  3).  Ainsi  que  dans  d'autres  régions,  en  Cùte- 
d'Or  les  routes  avaient  été  complètement  délaissées  par  les 
gouvernements  révolutionnaires  et  Ton  ne  pouvait  plus  en 
Lan  Vlll  profiter  de  ce  beau  reseau  de  chemins  que  les  Etats 
de  Bourgogne  avaient  créés  et  entretenus.  Les  conseillers 
généraux  et  d'arrondissement  le  déplorent  dans  leurs  premières 

(1)  Dijon  et  Beaune,  niessidor  an  Vlli  (>7ll,  t). 

(2)  Dijon  n'avant  que  18.986  tiabitanls  Journal  de  la  Cnte-tCOr,  30  tVur- 
tidor  an  VIII)  n'a  droit  qu'à  un  seul  (Loi  28  pluviôse  an  VIII,  art.  \'2).  Arili. 
Nat.  F/T,  3268. 

(3)  Le  préfet  est  en  outre  chargé  d'assurer  l'exécution  des  lois  qui 
prohibent  r^ntr-'o  en  France  des  niarchaniiises  an^Maise<;  il  doit  nonim.r 
des  commissaires  chargés  d.^  !os  rechercher  et  de  les  conlisiiuer  (Min.  Intérieur 
au  préfet,  tr,  ventôse  an  X.  Arch.  dép.  M/14,  2).  Il  exhorte  les  producteurs 
locaux  à  participer  aux  expositions  or-anisées  par  le  gouvernement.;  en  1  an  X. 
un  fabricant  de  vinaigre  dijonnais  obtint  une  médaille  de  bronze  (Levasseui, 
Histoire  du  commerce...  1,  p.  404  ;  Vaillant,  II,  p.  oO). 


sessions  ;  ils  leclament  avec  insistance    l'ouverture   de  crédits 
suffisants  pour  efYectuer  les  réparations  les  plus  urgentes.  Il  ne 
s'agit   pas  de   travaux    d'entretien    mais  bien  dune    véritable 
reconstruction  des   loutes.    C'est   pourcpioi    le   conseil    général 
demande  en  l  an  IX  le  rétablissement  de  la  corvée  sans  en  pro- 
noncer le  nom;  cette  idée  avait  déjà   été   émise   à   Beaune.    Le 
pioduit  de  la  taxe  des  barrièi-es  doit  (  nécessairement  et  invio- 
lablement  être  destiné  »  à  payer  ensuite  les    répai'ations   elTec- 
luées    dans   le    département    L).   Ces   plaintes   sont  confirmées 
parles  renseignements  fournis  par  un  homme  fort  peu  disposé 
à    critiquer    IVeuvre     des     administrations     révolutionnaires. 
Vaillant  (b'clare  que  les  grandes  routes  de   Paris   à    Milan    par 
.Montbard  et  Genève,    de   Paris    a   Tuiiu    par    Arnay-le-Duc   et 
Chalon-sur-Saône   ont    été    totalement    négligées   malgré    leur 
importance  nationale.  A  plus   foite  raisoii  la  Révolution    s'est- 
«dle  peu  occupée  des  voies  moins  connues  bien  que  fort  utiles 
au  commerce  local.  Les  habitants   de  la   Cote-d"Or   ont   besoin 
<le  conduire  leurs  céréales,  leurs  vins  et  leurs  fers  sur  les  ports 
de  la  Saône  et  de  recevoir  les  grains  du  Bassigny;or.  les  routes 
de  Dijon  à  Selongey,  de  Dijon  à  Seurre  et  de  Beaune  à   Semur 
sont     (c     actuellement     dans     l'état     d(^     dégradation    le    plus 
absolu  (2)  ». 

Les  chemins  terrestres  pourraient  être  suppléés  par  un  canal 
([iii  relierait  la  Seine  à  la  Saône.  On  y  songe  depuis  J(iO()  :  en 
1773.  les  hhats  ont  fait  commencer  les  travaux.  Mais  la  guerre 
a  juteirompu  cet  ouviage  dont  on  ne  saurait  assez  rappeler 
limpoi-tance  pour  la  navigation  intérieure  (3).  Le  gouverne- 
ment pense  allouer  pendant  2.""^  ans  un  crédit  annuel  de 
4U.l)0()  francs.  Cette  somme  ne  pei'meltra  pas  d'achever  promp- 
tement  les  travaux  et  sera  bientôt  absorbée  par  les  frais  d'en- 
tretien des  parties  déjà  construites.  Le  conseil  général  sollicite 


(1)  Lonscd  général  an  VIII,    f->2  r^    an  IX,  fo  i>3   (X/I.  1).    Dijon,   messi- 
dor an  Mil  :  Beaune,  messi^ior  an  VIII  et  germinal  anX  (Nil,  1).'Gps  assem- 
blées protestent  également  contre  les  eniraves  apportées  au   conifuerce  parla 
laxe  des  barrières   et    contre    l'emploi    défectueux    du  produit    de  cet  impôt 
Chavanon  et  Saint-Yves,  p.  77,78,  79;  Darmstiidter,  XVIII.  p.  o4:;. 

(2)  Vaillant.  I,  p.  M,  i;{,  :,3,  oL 

(3)  Vaillant,     I.  p.  3:>.  Conseil   général  au  VIII,    P    :.>3  v*»    (NI,  1).    Conseil 
d'arrondissement  de  Dijon,  messidor  an  VIII  (N^II,  I). 


i 
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((  avec  instance  »  une  somme  de  000.000  francs   à    dépenser  en 
trois  ans  ou  de  900.000  à  répartir  sui-  4  ans  et  demi  (1;.  Mais  le 
conseil  ne  peut  émettre  que  des  vœux  et  des  regrets  ;  routes  et  ca- 
nal demeurent  en  l'état  où  les  a  laissés  le  réo-inie  révolutionnaire. 
Le  gouvernement  consulaire  laissa   également  la   Cùte-d'Or 
sans  secours  aucun  pendant  la  disette  des  ans  ÎX  et  X.  La  récolte 
de  l'an  VIII  avait  été  moins  abondante   que    de   coutume.    Klle 
eût  été  toutefois  suilisante   sans  les  grosses   exportations   que 
des  spéculateurs  firent  à  destination  des  départements  voisins. 
Telle  est  du  moins   la  conviction   de   Guiraudct  et   du    conseil 
général,  confirmée  par  les  indications   des  magistrats    munici- 
paux (2).  Les  administrateuis  de   la  Cote-d'Or  auraient  désire 
que  le  gouvernement   autorise   certaines  mesures   «'ueigiques, 
interdise  l'exportation  des  blés  au  dehors  du  département   qui 
les  a  produits,  fasse  procéder  à  d'importants  achats  de   grains 
en  Lorraine  par  l'administration  militaire.  La  libertt'  du   com- 
merce leur  semble  devoir   céder  a   lurgence  des  circonstances. 
Le  préfet  écrit    au   ministre  :   "  Quelque  faveur   que  l'on  doive 
au  commerce,  quelques  urgents  que   puissent  être  les   besoins 
de  nos  voisins,  il  serait...  contre  les  principes  du  droit  naturel 
que  la  production  la  plus  précieuse  allât  alimenter   exclusive- 
ment les  départements  étrangeis  et  que  celui  c^ui  a  contribué  à 
cette   pi'oduction...    éprouvât    les    horreurs  de   la   disette.  »    A 
cette  thèse  interventionniste,  le  ministre  de  Llntérieur  répond 
parles  afiirmations  de    Fécole  libérale.  .    Il   faut    «mi    principe, 
écrit-il  à  Guiraiulet.  ([ue  le   gouvernemenl    s"o('('U[)e  le   moins 
possible    des  subsistances   et   qu'il   laisse   agir   le  commerce... 
plus  propre...  à  les  répartir  également   entre  tous  les  consom- 
mateurs.   »   Le    remède  indiqué    lui   parait   pire  ([ue  le  mal   : 
«  Gardez-vous  surtout  de  partager  l'opinion  de   ceux   qui  dans 
les   moments    difficiles    ne  voyent   de  ressource   que   dans   les 
achats  que  peut  faire  l'administration  ;  des   ([u'elle  se  luontre, 
le    commerce    se   retire    et   la    disette    s'établit.         Le    ministi'e 
s'efforce  de  démontrer  au  préfet    que    cette  crise  n'est   qu'une 


(1)  Conseil  générai  an  IX,  foi>2;anX,  p.  38. 

(2)  Conseil  gênerai  an  \,  p.  29  (N/l,  1).  Préfet  au  njin.  Intérieur,  t'  bru- 
maire, 13  messidor,  '22.  Iruclidor  an  IX  ;  adjoint  d'Auxonne  au  préfet,  2  mes- 
sidor (Arch.  Nat.  F/11,  337). 
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l.enode  ennuyeuse  .  traverser:  .  Si  voire  depa,,e,n.„l  a  fail 
une  récolte  moin,  .-.hondante...  il  fournira  moins  aux  départe- 
ments mend.onaux  qui  cette  année  sont  ,nieux  traites  •.  vos 
administrés  trouveront  près  deux  les  subsistances  dont  ils 
auront  besoin.  „  Q,,ant  a  l'exportation  à  IVtranger,  elle  est 
impossible  car  toutes  les  routes  sont  surveillées  et  les  cou- 
pables «  seront  arrêtés,  traduits  an  château  de  Ham  et  iu-^és 
comme  criminels  de  l'État  (1)  ».  " 

Ces  assurances  et  ces  dissertations  n'empêche  pas  la  pénurie 
alimentaire  de  persister  et  même  de  s'aggraver.  Le  blé   coûtait 
en  brumaire  an  fX.  VA  fr.  .-,0  1e  quintal/prix  estime  trop  élevé- 
en  messidor,  il  vaut  15  fr.  .-,5.  Gniraudet  s'inquiète.  Il  redoute 
des  troubles:..  Dans  ,.e  département,  le  prix  des  grains  ne  peut 
guère  dépasser  l.'î  francs  le  quinlal  sans  que  les  habitants,     ne 
se  livrent  a    des  mouvements  séditieux  :...  la  rareté,    la  cherté 
des  subsistances  sont  une  arme  puissante  entre  les  mains  des 
mal  intentionnés.  »  Cet  état  d'esprit  est  la  suite  des  précautions 
pnses  autrefois  par  le  Parlement  de   Bourgogne   afin  de  main- 
tenir le  prix  du  pain  à  un  niveau  assez  bas.   De   lait,    au  début 
et  a  la  fin  de  l'an  IX  il  se  produit  quelques  mouvements  popu- 
laires, vite  apaisés  d'ailleurs    2). 

Guiraudet  et  les  autorités  locales  suppléent  de  leur  mieux  i 
1  inaction  ministérielle.  I.e  maire  de  Dijon  arrête  que  tous  les 
grains  qui  arrivent  dans  cette  ville  doivent  être  présentés  au 
marche  ;  de  cette  manière,  l'approvisionnement  des  boulanoe- 
nes  sera  assuré  et  .  la  cupidité  de  petits  revendeurs  de  grains 
et  de  porteurs  de  sacs»  sera  dé^ue.  L'adjoint  d'.\uxonne  lixe 
les  heures  auxquelles  les  négociants  en  grains  auront  accès 
an  marche.  Ces  arrêtés  provoquent  quelques  protestations  de 
ia  part  des  commerçants  lésés  mais  semblent  avoir  un 
heureux  effet  sur  le   prix  des  céréales    S).  En   dépit   de 


ces 


(1)  Pivtet  au  min  Inlérieur,  2i  frncti.lor,  2  messidor:  ,nin.  Intérieur  a 
prol.l.  ,  fnnia.ro,  12  mc-ssi,I„,-,  2»  ^oniplémontaire  an  IX    k/11,  337l. 

C!)  I'rél.,.l  au  min  lnl..rie.ir,  2  messidor,  22  Im.li,],,, .  l'.viW  m;  n.in  Inl,- 
neun    ,..  n,ess,.lor,  22  fru.-.idor  ;   eo.nn.issaire  de  police   de   D  jo  p 'j  . 

F/H      r-Vn    r."    '-'"'Z:'  "'"''""    '>'-'"^''""<'  an    m,^me.    2   messidor- 
(f/H,  ii.}.  U.  Deiean,  p.  332-.J3(J  ;  Darmstadier,  XI.X.  p.  cm. 

•>  me' si  lTÎ'\^"  '"'',';    '"^f'''^'"''  13  messidor;   a.ljoint  .l'Au.onne  an    pn-lel. 
-  me»Mdor.  Pierre  Horest  au  miu.  Intérieur,  7  messi.lur  (F  I  1 .  337). 
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mesures  la  .iuialion  est  inquiélante  en  fructidor.  Les  réserves 

,,,,n  .U'iMii^    longtemps  épuisées;    une  grêle  vient   de   ravager 
les  récoltes.    Le   préfet   craint  et   pour    la    subsistance    de   ses 
acln.ini>lrés  et  pour  le    maintien  de  Tordre  pi.l.li<  •    Il  annonce 
an    o-.>nvornoin.nl  :  u  Auu.^   .soiiiiii.s    donc    menacés...  de    nous 
trouver  plus    <mi    n.oins    pmniptemon!  d;.  n<  un    clal  de  pcnurie 
plus   ou    moins    réelle    qui    se    manifestera    toujours   par    une 
chr.té    conlinue;...    la   !  i  an.inilUl.'    publi.iue...    n'a    pas    été... 
troublée  jus(iu-ici  au  poim  .ialai  nier  mais  il  eùl  été  danoereux 
délaisser   croître    le    mal    ^.ns    .^nplovor   le'^    mosuros    de   pré- 
voyance. »    A     Seurre,    par    exemple   «    le    manque    absolu    de 
grains  .  occasionne  une  elbi  vesccuce    (lue   calme  «  l'assurance 
donnée  par  les  négociants...   d'approvi.ionn.M' la    ville...  Lnlin 
le    25    tloréal   an    X,    (aiiraudet    a    la    sal  isl'arli(ni    décrire   au 
ministre  :  .  L'approvisionnement    a  été  suffisant  et  les  prix  ont 
subi  une  dinunuticm  sensible  (1).  » 

Les  populations   cofc-d"oi  i. "nues  avaient  pu  traverser  la  crise 
alimentaire  de  ban  IX,  pcnible  également    dans    la  Seinednfe- 
rieureet  le  Basd{bin,   sans   de   trop  vives    soutTrances  grâce  à 
babondance  des  légumes  (pii  concoururent  à  la    nourriture  des 
paysans.    Ils    facilitcrcnt    aussi   le    b>n(l  ionnemenl   des    soupes 
dites.)/./    numford.   Ces  soupes,  destinées  à   devenir  célèbres 
lors  de    la  grande  disette  de   1812,  se  comp(»saient  essentielle- 
ment de  légumes  cuits  a  IVau  :  on  y   ajoutait  un  peu  d'orge  ou 
de    maïs    et    de    pain     -lilh'    avec    quebpies    assaisonnements. 
Chaque  ration  pesait  une  livre  et  demi,  equixalait  a  .iOU  grammes 
de  pain  et  devait  coùlei   -li\  .-entimes.    Sur   linitiative  de  Cui- 
raudet,  il  se  constitua  à  Dijon  une  Société  qui  réunit  les  bmds 
nécessaires    et    répandit    la   connaissance   de   cette   nourriture 
économique.   Un  comité  dont   le   trésorier   tut    le    futur    maire, 
Uanler  de    Bretenieres,  et  dont  les   membres   appailinrent   en 
grand  nond)re  aux  corp>  administratifs,   adressa   un  appel  aux 
Dijonnais  charitables  et  sollicita  du  préfet  la   concession  gra- 
tuite d'un  local.  Contre  la  résistance  de  la  régie  des  domaines, 
le  comité  soutenu  par  la  municipalité  obtint  d'établir  ses  four- 
neaux dans  les  anciennes  cuisines  ducales  ou   la  confection  des 
soupes  In!   ]  œuvre   «des   filles  respectables    de    la  Charité  ». 

(1)  Préfet  au  min.  Intérieur,  13  messidor;  22  fructidor. 
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Celte  institution  de  bienfaisance  produisit  d'assez  bons  résul- 
tats pour  que  des  départements  voisins  songent  à  l'imiter   (1) 
^    Ce.,  oneore  la  charité  privée  qui  subvient  aux  besoins  des 
indigents  et  des  malades.  Le  sous-préfet   Frennel  proelame    il 

rÏt'w';      M '"'  "'  '""  "  ^'^^^^-^---  -t  I<^  ^'-OH'  corrélatif  de 
1  Etat    2).  Mais  ces  paroles  n'aboutissent  pas  a  des  actes.    Les 

assembleesdépartementalesregrettentquelaguerreaitentra.né 
«'^J>^»ndon  des  hospices  et  se  bornent  à  émettre  des  vœux  dont 

a    reahsation    sera   retardée   jusqu'à  la  conclusion  de   la  paix. 
Llles  désirent  cependant   remédier  autant    que  possible    à   la 
situation  actuelle,   fort   attristante.    On  sait  que  les  gouverne- 
ments    révolutionnaires    ont    aliéné    les    biens    des    hôpitaux 
^'^>mme  des  autres  personnes  morales.  .  Le  patrimoine    sacré 
des  pauvres  »,  comme  le  qualifie  le  conseil  général  en  Lan  IX 
a  disparu.  Les  ressources  des  hospices  de  Dijon,  qui  se  mon- 
taient a  300.000  livres,  ne  suffisent  plus   aux  charges  actuelles 
bien   qu  elles  n'atteignent  plus  que  ISO.OOO  francs  ;  celles  des 
hôpitaux  de  lieaunesont  inférieures  de   plus  de  20.000  francs 
airx  dépenses.  A    Arnay-sur-Arroux,    on  ne   touche  plus    que 
L300  Irancs  au  lieu    de  4.500  livres  et  les  frais  indispensables 
montent  à  2.000  irancs.  A  Is-sur  Tille,  la  réduction  des  revenus 
de  4.000  livres  à  800  a  nécessite  la  suppression    des  six  lits  de 
1  hôpital  et    leur  remplacement  par  des  allocations  en  faveur 
de   4    entants   abandonnés.    Les  bureaux  de   bienfaisance  ont 
subi  des   pertes   analogues.    Aussi   bien   le  gouvernement    est 
invite  a  concéder  aux  etablissenœnts  charitables  des  domaines 
-•tionaux  ou   une  partie  de  boetroi  municipal,  lorsque  les  cir- 
constances  le  permettent  (3). 

On  lui  d,M„a,ule  encore  de  réaliser  la  suppression  delà  men- 
'l'^He    «   sans    doute...   opération    dildoile     „.    Les   conseillers 

succès,/     '    *■  '  ''   ''•    *'"=  "  ^''  'î'ablissemont  a  eu    un  véritable 

niihrto^rf  "  •^r"'''"   ''''    "'"""<''   S**'™'""'    ""'X:«  La    société  ,loit   aux 
malades,  aux  mOnues  et  aux  vieillards  indigents,  des  secours  et  dos  soins  „! 

(3)    Conseil   général  an   IX,  fo   18  r,    20  ro    21  r---    an  X   n    'ii     Pn„=<.i 
darro„d,.sen>ent   de    Uijon,   ger.uina,   'an   IX  (N/i?,  j  N/".''.';:    Vail'a^iri,' 
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mesures  la  situation  est  inquiétante  en  fructidor.  Les  réserves 
sont  depuis   longten.ps  épuisées  ;    une  grêle  vient  de   ravager 
les  récoltes.   I.e   n..f.l   '-aint  et  pour    la   subsistance    de  ses 
,.l„nnistrés  et  pou,  le   maintien  de  l'nnln.  public.  11  annonce 
au    gouvornemont  :  «  Nous   sonunes   donc    n,cnacés...  de  nous 
,,o„vcr  plus   „u    nu.in.-,   pn.mplemenl  dans  un    état  de  pénurie 
plus   on    m,.ins    roclle    qui    ..    .nanifestcra    toujours   par   une 
cherté    continue:...   la  tran^iuillilc   publique...    na   pas   ete... 
troublée  ius.iu  ici  au  point  d'alarmer  mais  il  eût  été  dangereux 
de  laisser   croître  le   n,.l   ^:.ns   enq.loyer  les   mesures   de  pré- 
voyance. „   A    Seurre.    par    cxenq^lc   ■■    1^   n.nuque    absolu    de 
grains  »  occasionne  une  elIVrvescence   que  calme  «  1  assurance 
donnée  par  les  négociants..,   d'approvisionner  la    v,lle„.  hnbn 
le    2.-^    Iloréal   an    X.    Gniraudel    a    la    satisfaction    d  cerne   au 
ministre  :  «  L'approvisionnement   a  ete  sutlisant  et  les  pnx  ont 
subi  une  diminution  sensible(l).» 

Les  populations  ..ôtc, In,  !,„,„■>  avaient  i.u  traverser  la  crise 
alimentaire  de  l'an  IX,  pénible  également  dans  la  Seine-lnle- 
nenreet  le  Bas-lUlin.  sans  de  trop  vives  souIVrances  grâce  a 
l-abondanee  des  Icounres  qui  concoururent  à  la  nourriture  des 
pavsans.  Ils  faeiliterenl  aussi  le  buulionnement  des  soupes 
dites  .W«  Rumford.  Ces  soupes,  destinées  a  devenir  célèbres 
lors  de  la  grande  disette  de  1X12,  se  composaient  essentielle- 
ment de  légumes  .nils  à  l'eau  :  ou  y   ajoutait  un  peu  d'orge  ou 

do   maïs    et    d,'    , grillé    avec    quebpies    assaisonnements. 

Chaque  r.aiou  pesait  une  livreet  demi,  e.piivalait  i,  TiOU  grammes 
de  pain  et  devait  .-oùler  d,.v  centimes.  Su,  I  initiative  de  Gni- 
,audel,  il  se  constitua  ,^  nij..,,  „„e  Société  qui  .vu  oit  les  tonds 
nécessaires  et  répandit  la  connaissance  de  celte  nourriture 
économi.iuc.  Un  comité  dont  le  trésorier  lut  le  lutur  maue, 
Ranler  de  Bretenieres,  et  dont  les  membres  appartinrent  en 
orand  nombre  aux  corps  administratils,  adressa  un  appel  aux 
Dijounais  charitables  et  sollicita  du  préfet  la  concession  gra- 
tuite d'un  local.  Contre  la  résistance  de  la  régie  des  domaines, 
le  comité  soutenu  par  la  municipalité  obtint  d  clabbr  ses  lour- 
neaux  dans  les  anciennes  cuisines  ducales  ou  la  conlection  des 
soupes  fut   Iceuvre   «  des   biles  respectables    de    la  Chante  ». 

(1)  Préfet  au  i„ii,    IntL-ricur,  13  messidor:  22  fructidor. 
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Cette  instituliou  de  bienfaisance  produisit  d'assez  bons  résui- 
lats  pour  que  des  départements  voisins  songent  à  l'imiter   (1) 
C'est  encore  la  charité  privée  qui  subvient  aux  besoins  des 
.ndigents  et  des  malades.  Le  sousq,réfet  Krémyet  proelan.e    11 

rÏ.TA'    V  '■""  '"  """  '  l''^-'^'-'-  «'  1''  «'evoir  corrélatif  de 
I  Ltat  (2).  Mais  ces  paroles   n'aboutissent  pas  i.  des  actes.    Les 

assemblées  départementales  regrettent  quelaguerreaiteniraîné 
abandon  des  hospices  et  se  b..rnent  à  émettre  des  va.ux  dont 
la   réalisation   sera  retardée  jus.pi'à  la  conclusion  de  la  paix, 
hlles  désirent  cependant   remédier   autant    que  possible    à   la 
situation  actuelle,   fort  attristante.   On  sait  que  les  gouverne- 
ments    révolutionnaires    ont    aliéné     les    biens    des    hôpitaux 
comme  des  autres  personnes  morales.  «  Le  patrimoine   sacré 
des  pauvres  »,  eo.nme  le  qualifie  le  conseil  général  ,n  Lan  I\ 
a  disparu.   Les  ressources  des  hospiees  de  Dijon,  qui  se  mon- 
taient à  .mt.OOO  livres,  ne  suffisent  plus  aux  charges  actuelles 
bien   qu  elles  n'atteignent  plus  que  l.Sd.OUO  francs  ;  celles  des 
hôpitaux  (le  Beaune  sont  inférieures  de  plus  de  20,000  francs 
aux  dépenses,   A    Arnay-sur-Arroux,    on   ne   touche   plus    <,„e 
l..!00  francs  au  lieu   de  4,.^00  livres  et  les  fiais  iiulispeiisables 
montent  à  2.000  francs.  A  Is-sur  Tille,  la  réduction  des  revenus 
de  4.000  livres  à  ,S0(.  a  nécessité  la  suppression   des  six  lits  de 
1  hôpital  et    leur  remplacement  par  des  allocations  en  f,,veur 
de   4    enlants   abandonnes.    Les  bureaux  de   bienfaisance  ont 
subi  des   pertes   analogues.    Aussi   bien   le  g..uvernement   est 
invite  a  concéder  aux  établissements  charitables  des  domaines 
nationaux  ou  une  partie  de  loctroi  municipal,  lorsque  les  cir- 
constances le  permettent  (3). 

On  lui  demande  encore  de  réaliser  la  suppression  delà  men- 
dicite    «  sans   doute...   opération    difficile    „.    Les   conseillers 


société  doit    aux 
es  soins  ». 


(2)  Conseil    général    de    Beaune.   germinal    an  IX  :  a  La    .uccu 
nmladc^^au.v  uilirmes  et  au.x  vieillards  indigents,  des  secours   et  d 

(3)  Conseil   général   an    IX,   fo    18  r",    20  ro,   21  r^-    an  X    u    34     rnn.oil 
darn,„,,,sse,ae„t   de    O.jon,   gonainal    ai.   t.V  m,  ^l^uj ^).'y;J;Z:l 
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généraux  uni  foi  dans  le  u  héros  qui  préside  aux  glorieuses 
destinées  de  la  Fiaïur  :  il  rédigera  unr  loi  qui  u  portera  l'.'m- 
preinle  de  ses  vertus  et  de  son  génie»  1  .  Les  conseillers  sont 
parfois  moins  réservés  et  moins  courtisans  :  ils  se  hasardent  a 
dénoncer  parmi  les  causes  de  la  «  progression  eiTrayante^  >> 
du  paupérisme  la  destruction  de  l'ancien  ordre  social  et  la  dis- 
parition des  maisons  religieuses  et  a  prier  le  gouvernement 
d'encourager  la  rhnrité  piivée  a  pnr  la  c.nisidération  pu- 
blique -2)  ». 


(h  Conseil  -énet-al.  an  X.  p.  3b,  37.  La  Socrt..  d.  Uiant."  .naUin.lk'  >c 
ivron^titue  à  Dijon  t-n  1801  (Cornereau,  La  Société  de  Chante  maternelle  de 
Dijon,  M.n,,  Aradenu.  D.jon,  4'^  série.  VII.  1899-1904.  p.  408>. 

"(2)  Conseil  général  an  IX,  t'o  21  r'\  Vaillant,  au  roiilranv.  .•-Inue  qu.'  la 
Révolution  a  été  un  temps  de  fraternelle  simplicité  et  que  «  depuis  que  les 
temples  catholiques  ont  ae  ouverts...  les  mendiants  ont  reparu  »  (.S/«/^s-- 
tique.l,  p.  408).  Conseil  général,  an  IX,  fo  21  vo. 


;1 
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4. 


CHAPITRE   VI 


L  esprit  public 


Représentant  du  gouvernement,  le  préfet  n'est  pas  seulement 
un  administrateur:  e'est  encore  un  f(metionnaire  politique  qui 
doit  surveiller  et  diriger  les  idées  politiques  de  ses  administres. 
Cette  partie   des   fonctions  préfectorales  est  tout  particulière- 
ment importante  lorsque  le  gouvernement  d'origine  récente  est 
mal  assure  du  lendemain.  Tel  est  le  cas  du  Consulat  provisoire 
et  du   Consulat  décennal.    La  vie  et   le  pouvoir  de  Bonaparte 
sont  sans  cesse  menacés  par  les  chouans  ou  par  les  terroristes; 
la  victoire  do  Marengo  met  fin  aux  intrigues  de  son  entourage 
ministériel   et  familial;   sa   puissance  ne    sera   définitivement 
affermie    (jue   par   la  conclusion  de  la  paix  générale  et   par  la 
pacification    religieuse   (1).  Guiraudet   eut   pour  tâche  de  faire 
respecter  l'autorité  consulaire  acceptée  lors  du  coup  d'État  et 
du     pléhiscite.    Cette  mission   ahsorha   une  large  part  de  son 
activité  mais  il  rencontra   peu  d'ohstacles. 


\.  —  L 


(j 


question  religieuse 


\vant  la  crt'ation  de  la  préfecture  côte-d'orienne,  un  observa- 
teur anonyme  annonçait  au  ministre  delTnterieur  que  le  gou- 
vernemc.ii  consulaire  serait  bien  accueilli  par  les  populations, 
niais  quune  persécution  active  contre  les  prêtres  serait  dange- 
reuse  dans    ce    département   cependant    assez    peu    dévot   {2  . 


(1)  Vandal,  Lavenement  de  Bonaparte,  H,  p.  398-412.  GuiUon,  Les  complols 
mîlita?res  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  Î89i,  p.   15  43. 

'2)  «...  Quand  l'exa^rération  des  principes  religieux  sera  tombée,  l'ordre 
putjlic  n'aura  plus  rien  à  redouter;  ...  en  maintenant  les  subsistances  à  un 
prix  auquel  le  peuple  puisse  s'en  procurer,  en  évitant  toute  espèce  de  persé- 
cution active  contre  les  prêtres,  on  jouira  .lans  le  département  d'une  tran- 
qudlif,-  qui  V  établira  de  plus  en  plus  »  (Arch.  Nat.  Flb/|I,  Cùte-d'Or  2  . 
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Giiiraudet   profita    du   renseignement.   11   tint   avec  fermeté  la 
main  à  l'exécution  des  lois  de  police   cultuelle  et   s'abstint  de 
toute   mesure  de  rioueur.   Cette  conduite,  conforme  à  celle  du 
Premier  Consul,  ne    fut   pas   imitée  par  les  disciples  locaux  du 
Ministre   de  la   Police   Générale  :  sans  les  tendances  libérales 
du   préfet,    les  sous-préfets  de  Beaune  et  de  Semur   auraient 
persévéré  dans  l'attilude  de  Fex-administration  centrale  et  sur- 
veillé très  étroitement  l'exercice  du   culte  catholique    romain. 
Le  clergé  catholique  constitutionnel  se  montra,  comme  par 
le  passé,  strict  observateur  des  lois  civiles.   Ses  églises  étaient 
assez  fréquentées  par  «  le  bas-peuple  (qui:  y  entre  par  habitude, 
y  chante   pour   faire  du    bruit,  en    sort   avec   plaisir   ..  D'après 
Guiraudet,     les     prêtres     assermentés     sont    en    «   bien   petit 
nombre    o    et  n'ont  pas  <   la  confiance  générale  (i)  ».  Us  entre- 
tiennent  de    cordiales    relations   avec    les   administrateurs  du 
département.  Lorsque  levêque  de  la  C6te-d'()r,  Volfius,  convo- 
qua un  synode  préparatoire  aux  prochains  conciles  métrcq^oli- 
tain     et    national,    Guiraudet    crut    convenable    d'envoyer   un 
délégué  assister  aux  séances  de  cette  assemblée  ecclésiastique. 
YolfUis   ne  protesta   pas.   L'acte  du   préfet   n'en  demeurait  pas 
moins  un('  grave  infraction  au  principe  de  Séparation  entre  les 
cultes  et  l'Htat.  Le  ministre  de   rintérieur,  Lucien  Bonaparte, 
tança  l'auteur  de  cette    «  démarche  inconsidérée  (2)  ». 
'  Le  clergé  insermenté  «  acquiert  de    l'importance    en    raison 
des  dang^M-sciuH  court  cl  du    mystère    avec    lequel  il   célel)re 
l'olTice  ».  Beaucoup  de  paroisses  sont  desservies  par  des  prêtres 
non-jureurs.   Lorsque  les  habitants  ont  le  choix,  ils  délaissent 
Leglise  du.  constitutionnel  :  au    besoin,  les    femmes    recrutent 
des  ((   prosélittes  au    curé    en    communion   avec  le   Pape  et  les 
maires  les  protègent  ['Sj  ».  Dans  d'autres  communes,  il  est  vrai, 
le  magistrat  municipal  ou  son  adjoint  dénoncent  leur  présence 


(1)  Notes  anonymes,  suprà.PréM  an  min.  Intérieur,  IG  tliormidor  an  IX 
(Arch.  Nat.  F/19,' Se.")). 

.  (2)  Ce  synode  eut  lieu  du  10  au  21  messidor  an  VIII  (8  au  10  juilU'l  1800) 
et  ivunit  24  assistants  (.larrot,  Z.e  r.'/er^e  constitutionnri  on  Cote-d  Or  liuU. 
d-histoirc  et  d'archéologio  du  diocèse  de  Dijon.  XVI.  18<J8,  y.  200.  Anli.  >ai. 
F/19,   HT). 

(3)  Ao/e^'suprà.  Préfet  au  min.  Intériour,  10  Ihermidor  an  IX  (  l-  i'J,  085). 
Adjoint  de  Daix  au  préfet,  23  thermidor  an  iX  ;  maire  de  Plombières  au  même, 
27  venln>''  an  X  (An-h.  dép.  V  21  «d  29). 
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au  préfet  et  demandent  la  déportation  du  prêtre  «  turbulent  ». 
Frémyet  signale  à  Guiraudet  que  «  le  fanatisme  fait  chaque 
jou!'  des  progrès  nouveaux  >  .  Les  prêtres  nont-ils  pas  revêtu 
leur  costume  traditionnel?  N"a-t-on  pas  vu.  à  Beaune,  pendant 
l'octave  de  la  Fête-Dieu  «  les  rues  pleines  de  petits  saint  Jean, 
de  petites  Sainte-Vierge  »  :'  Bcrthet  se  plaint  de  la  négligence 
des  maires  à  constater  le  port  illégal  du  costume  ecclésiastique 
et  s'oppose  à  la  célébration  de  la  messe  dans  la  chapelle  de 
1  hôpital  de  Saulieu  parce  cjue  celte  cérémonie  en  une  maison 
nationale  serait  une  atteinte  au   principe  de  Séparation    1  . 

D'ordinaire    Guiraudet     donne    a    ces    lettres   et  à    d'autres 
send)lables  une   réponse    identique.  Il  invite  le  dénonciateur  à 
recueillir  les  preuves  du  fait  inciiminé  et  à  les    soumettre  aux 
tribunaux.  Le  préfet  stimule  d'ailleurs  le  zèle   de   ses    collabo- 
rateurs   et    les    félicite,  à    l'occasion,    de    leur     activité     2  .   H 
s'inquiète  surtout  des  infractions  aux  loisrelalives  à  l'état-civil 
et  aux   sonneries    de    cloches.    Certains    prêtres  sont    signalés 
comme  célébrant  des  mariages  a  huis-clos,  donnant  à  nouveau 
le  baptême,  tenant  des  registres  «  comme  cy-devant  les  prêtres 
les  tenoient    .'>    .  .  D'autres    sonnent   les  cloches  en  dépit  de  la 
loi  du   7  vendémiaire  an  IV,  des    circulaires  de  Louché  et  des 
arrêtés  de  l'administration  centrale  et  du  préfet  (4i.  Le  mini.stre 
(lu  culle  à  (jissey-le-Vieil    est  condamne  par    le    tribunal    de 
Semur  à  4  jours  deprison  et  aux  dépens  pour  uneconlravention 
de  ce  genre.  Le  sous-préfet  Berthet  se  félicite  de  ce  iuoement 
et  prie  le  préfet  de  lui  donner  une  salutaire  publicité.  11  recom- 
mande   a   la  gendaiinerie  de    noter  les   imitateurs    du  citoyen 


(1)  Maire  d'Arnay  au  préfet,  25  thermidor  an  IX  ;  Fréinyet  au  préfet, 
9  messidor  an  IX  :  u  Fnniiyé  de  ressembler  extérieurement  à  un  honnête 
liomnip,  les  prêtres  ont  quitté  le  costume  des  autres  citoyens;  la  Iranquil-» 
iité  a  failli  étrt)  troublée  et  la  division  rè^^ne  dans  les  familles  »  ;  Horthet 
au  même,  21  nivôse.  20  Moréal  an  iX  (V  20  cl  27). 

(2)  Préiiil  au  mm.  [)oli..',  12  messidor  an  IX  :  «  .le  prescris  au  sous-préfet 
de  Beaune  de  dv-noncer  au\  tribunaux  les  laits  djnt  il  me  donne  connais- 
sanco  ))  ;  préfet  au  maire  d'Uncey,  2  nivôse  an  X  :  au  maire  de  Talant,  24  fri- 
maire an  IX  :  de  Saint-Seine,  6  nivôse  an  X  (V  20.  27.  28). 

(3)  Préfet  au  maire  de  Flenr(y,  1"  .■uiii|iliininlaiir  an  IX.  Maire  de  Fon- 
taine-Fran(.'aise  au  préfet,  10  pluviôse  an  IX  (V  23). 

i4)  Min.  Police  au  préfet,  23  floréal  an  IX  ;  préfet  au  maire  de  Belle- 
Défense,  ()  frimaire  an  X(V  20  et  27). 
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Fleurot  1  .  Sur  cette  question,  dont  on  a  signalé  l'importance 
à  cette  époque  2  ,  Guiraudet  est  d'accord  avec  ses  subor- 
donnés. Il  écrit  au  maire  do  Belle-Défense  pour  lavcrtir  (jue 
les  cloches  ne  peuvent  être  sonnées  en  signe  de  joie,  le  cas 
n'ayant  j)as  été  prévu  par  les  arrêtés  en  vigueur   3  . 

Toutefois,  moins  rude  que  son   collègue  Shée,  du   Bas-Rhin. 
Guiraudet  se  garde  de  meconnaitre  les  usages  des  populations 
et  leurs  désirs  bien  avères.  Il   l(»lere  la  sonnerie  des  tiois  points 
du   jour    réclamée    par  de    nombreux    villages     4  .   11  évite  de 
porter   atteinte  a  la  liberté  de    conscience    sous  ombre  de  res- 
pecter le   principe  de  Séparation  ;   les    malades  de  l'hôpital  de 
Saulieu  n  auront  pa^  la  messe  a  la  chapelle,  bcàtiment  national, 
mais  le  i)rétre  aura  libre  accès  au   chevet    de  ceux  ([ui    le  feront 
mander.  L'un  de  ses  premiers  actes  a  ete  de  mettre    en  liberté 
les  ecclésiastiques  âgés  détenus  à  Dijon,  à  l'exemple  dellichard, 
préfet   de  la    Haute-Garonne.  Cruiraudet,  d'oidinaiie,  apostille 
favorablement  les    requêtes  de  ceux   qui  désirent  rentrer  dans 
leur  département  natal     5  .    11    rend    hommage   a   la  conduite 
calme  de  la  plupart  des  non-jureurs  et  constate  :  '<  la  partie  de 
mon   département  ainsi   servie    n'est    pas    la  plus    troublée    >  . 
Quelques  mots  amers  lui   échappent  contre   les  evêques  inser- 
mentés dont  le  souveniiet  les  instiuctions  empêchent  l'harmonie 
entre  les  membres  des  clergés  côte-d'oriens    6;. 

Maigre  ces  dispositions  libérales.  Guiraudet  se  montre  sévère 

a  l'égard  des  prêtres  qui  ont  refuse  la  promesse  de  fidélité  à  la 

Constitution      î^éclamée     par    l'arrêté     du    7     nivôse    an      \  111 

iS  décembre  1799    ou  qui  inquiètent   les  accpiereuis    de  biens 


(1)  Sous-préteL  de  Senmr  au  préfet,  14  messidor  an  IX:  u  11  vaut  mieux 
cela  que  de  ne  pas  avoir  puni  du  fout.  L'individu...  méritait  de  lindulpence  ; 
il  a  de  Ijonnes  intentions  »  (V  23). 

(2)  Vandal,  op.  laud.,  II,  p.  269.  Jaurès,  Hii>t.  socialiste,  VI,  p.  66,67. 
Darmstàdter,  XVlll,  p    oo3. 

(3)  Préfet  au  maire  de  Belle-Défense,   6  frimaire  an  X  (V  27). 

,4)  Préfet  au  maire  de  Varanges.  17  frimaire  an  IX  (V  29).  Cf.  supra, 
le  vœu  inscrit  paries  habitants  de  Bagnot  sur  les  registres  du  plébiscite  en 
fan  VIII. 

5)  Arrête  2  ventôse  an  IX  ;    19  Aoréal  an  VIU  ;  27  floréal  an  IX.  Préfet  an 
min.  Police,  3  prairial  an  VIII  ;  8  floréal  an  IX  (V  20).  Cf.  Morèrc,  p.  38,  39. 

(fi)   Préfet  au  min.  Intérieur.    10  tliermidor  ;tn  IX    (.\rch.    nat.    P/19,    fiS.S). 
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nationaux.  Le  nombiedes  nouveaux  réfractaires  fut  considé- 
rable dans  le  département  fl).  Refuser  cette  promesse  d'ordre 
purement  civil  pouvait  être  considéré  par  le  gouvernement 
consulaire  comme  une  preuve  d'hostilité  politique.  Leur  pré- 
sence et  leurs  discours  étaient  une  cause  de  danger  pour  la 
paix  intérieure  des  villages,  ils  se  querellaient  volontiers  avec 
les  instituteurs  et  les  maires  (2).  Guiraudet  les  rechercha  avec 
soin   et   les  signala   aux   magistrats  de  sûreté.   C'est  que  ces 

prêtres  prononcent  «  contre  le  gouvernement  actueldes  discours 
très  condamnables  »  ou  se  livrent  a  des  prédications  dont  .  le 
but  est  de  faire  détester  le  gouvernement,  de  mettre  les  citoyens 
en  révolte  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  >  ou 
répandent  un  «  petit  catéchisme  des  temps  présents  »  assez 
inquiétant  pour  que  Guiraudet  en  adresse  un  exemplaire  au 
?ninistre  de  la  [\)lice  générale    ^  . 


1.  —    Les  partis  politiques 
Ces  prêtres   insoumis    constituent  une    fraction  de    l'un   d 


es 


groupes  opposes  au  pouvoir  du  Premier  Consul   4  .   On  les  dit 
en   communion    d'idées    avec    d'autres     partisans    de  Lancien 


(1)  Aulard,  L'Etat  de  la  Fvann'...,ni  ian  AV.  1897,  p.  90.  A  Auxonne  cepen- 
dant, tous  les  ecclésiastiques  firent  la  pron.esse  ;  un  seul  ajouta  qu"  Ma  ten'a  t 
an"  x"V20).^'  '""""'""'"    (maire  dAuxonne    an    p.^Mc.,    Li  ih'nZ;! 

(2)  Frémyct  a  Guiraudet,  9  messidor  an  IX  ;    .  ],.  lanat.sme...    a  ourdi  une 
conspiration  contre  les  instituteurs  tant    parce    qu'ils    demeuraient   dan      les 
maisons  presbvterales  que  parce  qu'un  grand  nombre   refusait    de   .a^Je 
i^^s  élevés  et  ,1  aller  au  lutr«in  :..    ne  voulant  pas  se  montrer  à  découverV  il  a 
engage  les  mandes  a  dénoncer  ces  instituteurs  et  a  demander  leur  révoca  mn  » 

^o^méf'f  ^'r'"  '"'^'  ^^^^^^^^  ^'^'^'^    '^    brumair        nX; 

ousp.efetde  Beaune  au  même.  4  vendémiaire  an  X  :  sous-pndet    de    Ctiàfil 

Ion,  .)  pluviôse  an  X  (V  20  et  26).  '  '-riani- 

(31    Préfet  au  magistral  <le  sùn-t.  df    hijon.    24  pluviôse  an  X  •  maire  d'Ai- 
nay-sur-Arroux  au  préfet,  25    thermidor  an    IX:      ous  preiel   de     C^^^^^ 
même,  .  ventôse  an  IX  ;  préfet  a  min.  Police  générale,    U  ^^ntL  0  "e'  20 

.pii'f^''""'^'''^''^'''  "'"'""  insermentés  ou  insoumis,  beaucoup  profes- 
7:^^'::''^T^'  'r''"^''  au  gouvernement  consulaire.  Sur  le/reg  stres 
da,!he>ion  au  plébiscite,  on  remarque  fréquemment  la  signature  <ïnmini'<tre 
'[r^tecatkohrjne.  A  Jaillvdes-Moulin..  1- autorités  assis^nent  à  un  r"i)^l 

al,  28  nivôse  an  IX.  V  23).  Guiraudet  reconnaît  que  la  plupart  des  prêtres 
non-pireurs  se  conduisent  .  ave.  n..ez  de  sagesse  >>  ('^u 'm  n.nt'e^^^^^^ 
"'  'i'""nidor  .n  l.\.  Arch.  Xat.  Kl!),  ii«.o,.  ' 
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réo-ime,  les  ômin^rés.  Ceux-ci  rentrèrent  en  grand  nombre  en 
Cote-crOr  sur  la  fin  de  Tan  VIII.  Ce  retour  causa  de  vives  appré- 
hensions aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  ;  des  bruits 
inquiétants  circulèrent  à  Dijon  où  l'on  interpréta  avec  pessi- 
misme le  départ  de  trois  citoyens  charoes  par  le  préfet  de 
représenter  le  département  aux  fêtes  du  1^^'  vendémiaire. 
Guiraudet  s'empressa  de  rassurerses  administrés.  Les  émiirrés 
paraissent  avoir  observé  la  plus  grande  cireonspection  en 
matière  politique  et  ne  s'être  préoccupés  que  de  recouvrer  les 
débris  de  leur  ancienne  fortune    1  . 

Ces  royalistes  plus  ou  moins  cachés  furent  moins  danoereux 
pour  le    régime   consulaire  que  les  jacobins  et   terroristes  sur- 
vivants. Les    révcdutionnaires    dijonnais     n'avaient    point    osé 
résister  au     sentiment   populaire    qui    poussait   Bonaparte    au 
pouvoir;    comme  a   Toulouse,  ils  adhérèrent   à  la  Constitution 
de  Tan  Ylll  sans   al)di([uer  rien  de  leurs  convictions.    A  Dijon, 
il  se  forma    une  soile  de  club  dont    les  membres    s'ell'orcèrent 
de  reconquérir  le  pouvoir  local.  La  plupart  des  clubisles  appar- 
tenaient aux  corps  administiatifs  ou   judiciaires.  Le  chef  de  ce 
(.•rouoe  de  «auclie  était  le  président  du  tiibunal  d'appel,  Larché  ; 
les  membres  les  plus  r<Mnuants  se  nommaient  \  aillant  et  \  ille- 
neuve.  Les  derniers  jacobins    suscitèrent    mainte  ditliculté  au 
préfet  et  entravèrent  les  recherches    prescrites  i)ai'   le   général 
Meyniera})rt's  l'attentat  du  .;  iiivose  anIX  ,24  décend)re  1800  .  Le 
LremierConsulavait,  en  ctTet,  attribué  l'explosion  de  la  machine 
infernale  a  un  complot  terroriste  (2).  Le  club  axaif  ()our  défen- 
seur attitré  le  tribun  Chauvelin,  d'opinions  fort  démocratiques, 
et  pour  organe,   le  Jonmnl  dr  hi  Cote-d'Or  (3),   Guiiaudet   finit 

(i)  Journal  de  la  Côte-d'Or,  10,15,  20  fructidor  an  VIII.  Journal,  10  fruc- 
tidor :  préfet  Riouffe  au  2e  arrondissement  de  police,  23  germinal  an  XII  l 
(Arcti.  Nat.  F,7,  S.oOO). 

(2)  Aiilard,  Hi.^/oire  politique  de  la  fiêvulution,  p.  T:îl  723.  Morèrc,p.  42-45. 

(3)  Guiraudet  si^niaie  «  un  folliculaire  à  leurs  ordres,  auteur  lu  jouina!  d.< 
Dijon,  le  citoyen  Cirion  ».  Lo  ministre  do  la  police  gén.Taie  avait  plusieurs 
fois  autorisé  le  pr.'tVt  a  supprimer  ce  pério  lique.  Guiraudet  déclare  s'en  être 
abstenu  «  parce  que  je  croyais  sage  d'entretenir  pariielleuient  au  dedans  la 
paix  que  von^  conquérez  au  dehors  »  ;  en  d'autres  termes,  il  n'a  pas  ose 
(V  supprimer  ce  niis/'rahle  journal,  réclio  de  tous  les  bruits  conlrouvés  ».  Ce 
fait  uiontre  et  la  [)uissan.e  du  ciub  terroriste  et  la  liberté  relative  de  la  presse 
départementale.  Sur  Chauvelin,  cf.  Jaurès.  Hist.  socialiste,  Vi.  y.  r,i).  Plus 
hardi,  le  préfet  de  Toulouse,  Richard,  suspendit  et  fit  supprimer  IJ/i^/ - 
royaliste  (Morère,  p.  40). 
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par  dénoncer  au  gouvernement  cette  «  poignée   d'individus... 
encore  la    terreur  des   honnêtes  gens  de  Dijon  ».    Il   demanda 
le    déplacement    de    Vaillant   (jui   serait  devenu  sous-préfet  de 
Semur  ;  Berthel  lui  aurait   succédé  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture. La  faible  santé  de  Herthet  rendant  cette  combinaison  impos- 
sible, le  préfet  proposa  d'envoyer  Vaillant  àHeauneelde  desti- 
tuerlMHMuyetsans  compensation  ;  il  est  «  rien  moins  que  portéà 
api)rouver  un  gouvernement  et  des  formes  si  éloignées  de  celles 
qu'il  avait    atîeetées    sous  le  directoire    exécutif».   La  place  de 
Vaillant    serait  confi(^e  au   sieur   Alexandre,  l'un  des   chefs  de 
bureaux  de  la  préfecture  u  des  plus  anciens  et  des  plus   intel- 
ligens  ».  Villeneuve   serait  iemplae(''    par   le    citoven    Policrnv 
«  propriétaire  honnête  et  éelairé    ».  Un  «  vieillard    lespectable, 
jurisconsidte  consommé  »,  Virely,  dirigerait  les  juges    d'appel 
au  lieu  de  Larché  :  le  commissaire  Legouz,lui  aussi,  ferait  placeà 
un  homme  «sage et  éclairé»,  Lamarosse.Ce  vaste  remanimentdu 
personnel  suj)érieui'  de  l'administration  cote-d'orienne  demeura 
cà  l'état    de  j)rojet.  Le   secrétaire  d'Ltat,  IL  Maret,    appuya    les 
démarches  de  C.uiraudet;  le  ministre  de  l'IntcMÛeur,  Chaptal,  fit 
un  rapport  favorable  au  déplacement  de  Vaillant   et  à  la  desti- 
tution    de    Villeneuve:    le  Premier  (^onsid    sembla   disposé  à 
donner  gain  de  cause  au  ])ré'fel.  Puis  tout  se  calma.    Les  fonc- 
tionnaires   dénoncés  par  Guiraudet  demeurèienl   en  fonctions 
à     rexceplion      de     l'adjoint     Villeneuve.    Guiraudet     avait-il 
exagéré  ses  griefs  ?L'appui  des  amis  du  elub,  Chauvelin  et  Ber- 
lier,  fut-il    plus  puissant    que   celui   de  Maret  ?   Je  ne   sais     1^. 
Feutre  ces  deux  ])artis  extrêmes  et  opposés  existe  la  foule  des 
citoyens   de    tempérament  modéré     et    désireux,     avant    tout, 
d'avoir  «  un  gouvernement  fixe,  stable,  protecteur  des  personnes 
et  des    propriétés   ».  Ce  sentiment,    au   dire   d'un    observateur 
anonyme,  est  celui    de    la  grande    majorité   des  habitants  de  la 
Cote-d'Or.  Les  uns  acceptent  le  Consulat  par  lassitude  de  tant 
de   changements  politiques;   les  autres    le   soutiennent   paixe 


(1)  Marel  au  min.  Intérieur,  S  germinal  an  IX:  Guiraud(d  au  mémo, 
25  germinal  ;  li  llor.'al;  rapport  du  ministre  à  Bonaparte,  11)  (loréal  ;  (Areh. 
Nat.  V  Ib^ll,  Gôto-d'Or  2).  Stu'  les  circonslances  de  la  démission  de  Ville- 
neuve, cf.  suprà.  Ghaptal  encouragea  (iuiraudet  a  ne  pas  s'incjuiéler  de  la 
«  retenue  »  du  corps  judiciaire  (19  germinal.  Arch.  dép.,  M/1,  6/1).  Cf.  sur 
l'opposition  des  ex-jacobins  à  Toulouse,  Moière,  p.  4  0. 
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quil  leur  parait  réaliser  les  vœux  de  la  nation  en  1789  ;  d'autres 
encore  le  défendent  parce  qu'ils  craignent  le  retour  de  l'ancien 
régime  et  la  révocation  de  la  vente  des  biens  nationaux   [D.    Ce 
parti  gouvernemental  a  pour  interprètes  les  conseillers  géné- 
raux et  d'arrondissement.  Bien  que    fonctionnaires,  non  payés 
d'ailleurs,  les  membres  des   assemblées    départementales,  en 
Côte-d'Or  du  moins,  témoignent  d'une  indépendance  suffisante 
pour  que  leur  opinion  puisseêtre  considérée  comme  Tune  des 
manifestations   des   sentiments   populaires  f2'.    Au    cours  des 
séances  du    conseil  général,    on    fait    assaut    de    loyalisme   et 
bientôt  de  flatterie  a  l'égard  de  Bonaparte  et  de  ses    ministres. 
On  parle  volontiers  du    ■  héros  ».  du  <  génie  .^  (jui   gouverne    la 
France,  de  «  Bonaparte    que    ce   siècle  a    proclamé  grand  sans 
craindre  que  la  postérité  réforme  cejugement  ».  On  célèbre  ce 
gouvernement    m    résolu    a  se    concilier  les    canirs   de  tous  les 
Français,...  digne  de  leur  amour  et  de  leur    confiance,  dans  la 
pensée   duquel  se  classent  successivement    toutes  les  concep- 
tions  utiles   >u   Si  le  conseil   présente  des    doléances,  s'il  les 
renouvelle  avec  instance,  il  s'empresse  de  reconnaître  sponta- 
nément que    trop    souvent  la   continuation  de   la  guerre  et   la 
situation  des  finances  ne  permettraient  pas  de  les  accueillir  de 
suite.  A    Semur  les    conseillers   d'arrondissement  décident  de 
placer  (  incessamment  »  un  buste  de  Bonaparte  dans  la  salle  de 
leurs    séances  ;  a    Chàtillon,  on    se    félicite    d'avoir   enfin    un 
«  go u V e r n e m e n t  f e r m e  i 3^  ». 

Le  parti  consulaire  est  le  plus  nombreux.  Mais  il  est  le  moins 
ortranisé    et    le   moins   actif.    Beaucoup    de    ses    adhérents    se 


(1)  Notes  allouâmes  ,F  Ib/ll,  Côte-d'Or  i)  :  «  l'esprit  politique  est  tombe 
•lansnn  tel  HfTais-einent  qu'il  est  k  peu  près  n-i!  ;  .,  un  çcoiivernement  fix.-, 
stable,  protecteur  des  personnes  et  des  propriétés  forme  le  vœu  général-. 
Journal,  20  theriuilor  au  Vlll,  souscription  entro  acquéreurs  en  faveur  <iu 
gouvorneinent  qui  est  leur  unique  o?poir  :  «  c'est  nous  qui  «lovons  périr  ^i 
nous  succombons  à  lassaut  ». 

(2)  Il  me  semble  cependant  exagéré  de  <lire  avec  M.  Jaurès  :  «  à  défaut  de 
la  presse...  bâillonnée,  les  procès-verbaux  de  ces  conseils  nous  donnent  l'opi- 
nion du  pays  »  \flist.  socialiste,  VI,  p.  73.  Les  conseillers  généraux  et  d'ar- 
rondissement sont  2Hns  prudents  el  en  relations  fréquentes  avec  les  fonction- 
iidircs  dont  ils  oui  .-t.';  les  caiiiidaU  auprès  du  gouvei-ntiiient. 

13)  Conseil  gméral  an  IX.  f'  2i  >  \  2':»  r».  :U  :  an  X,  p.  30,  37  :  an  VIIL 
f'  53  V".  Consi'il  (te  S-miiuc.   i:  Miniuil  au  l\  .  Chàliilun.  uerminal  an  X  lAndi. 

de-p.   N    l,   1  :  N/2,  I). 
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désintéressent  delà  politique  par  habitude  ou  par  ciainle  d  un 
nouveau  changement.  Par  suite,  les  élections  de  l'an   IX  furent 
surtout  favorables  au  parti  terroriste.  Les  citoyens élirent,  avec 
des  formes  assez  complexes  et  bon  nombre  d'irrégularités  il], 
ceux  d'entre  eux  qui  composeraient  la  liste  de  notabilité  com- 
munale dans  laquelle  le  gouvernement  devait  choisir  les  fonc- 
tionnaires   locaux.    Les  notables    communaux  désignèrent  les 
notables    départementaux    et    ceux-ci,  les  notables  nationaux. 
De  ces  trois  listes,  la    plus  significative,  au  poini  de  vue  poli- 
tique,   est    la  liste    nationale  qui  résume  les  deux  autres  et  est 
moins  influencée    parles   considérations   locales.    Ln  fait  sur- 
jMend.    Le    préfet    n'est  que  le  ([uatrieme  élu  par  .320    voix  sni- 
4(;9   votants.     Les  candidats  plus    favorisés   appartiennent   au 
parti  révolutionnaire  ;  ce  sont    Morisot,  ex-membre  des  Cinq- 
Cents  en  1799,   Dézé,  ex-conventionnel,  et  Vaillant  ;  le  nombre 
d(^s   suffrages  par  eux   obtenu  va  de  37()  cà  333.  Les  électeurs  se 
divisent  ensuite  et  la  composition  de  la  liste  devient  plus  hété- 
rogène. Si   Larché    réunit  290  voix,  son  concurrent  à  la  prési- 
dence du  tribunal  d'appel,  Virely,  en  a  248.  Par  contre,  le  com- 
missaire   Legouz    l'emporte   de    100   bulletins    sur  son  adver- 
saire   Lamarosse.    Le    médecin  Durande,  qui.  en  1814  relèvera 
le  drapeau    blanc  à  Dijon   dont  il    s^ia    le   maire,    le   receveur 
Damotte  que  ses  liens    d'alliance  avec  la    famille  Léjéas   auto- 
risent   a    compter  rians    le     parti    modéié.    obtiennent    244    et 
227  suffrages.  Ainsi  continue  lasérie  des  notables  départemen- 
taux,   formée    de   citoyens  appartenant,    autant    ({u'on   puisse 
aujourd'hui    en  juger,   aux    divers  groupes   lépublicains  mais 
avec  un    avantage    marqué  et  dans    le  nombre  des  élus  et  dans 
le  nombre  des    voix    obtenues    en  faveur  de    la  fiaction  dopi- 
nions    avancées    2  .  A  ces  notables  résidant  dans  le    départe- 
ment,  les    électeurs  doivent    adjoindre  des  élus  pris  parmi  les 
citoyens    absents.    Un    seul    de    ceux-ci    représente    l'élément 
civil  :  Martin    Léjéas.  maire   de  Dijon,  recueillit  136  suffrages  ; 


(1)  Général  l'ille  au  preffl.  24  germinal  an  X  :  miu.  Intérieur  au  préfet, 
i«r  pluviôse  an  X  (Arcli.  dép.  M/3,  8  et  1);  r  tloréal,  26  messidor  an  IX 
(Fie  II I,  Côte  d'Or  2). 

(2)  Les  élections  nationales  eurent  lieu  le  20  nivôse  an  IX  (10  janvier 
1802)  ;  le  dernier  élu  obtient   113  voix  (Listes  et  autres  pièces,  M/3,  8i. 
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les  six  autres  de  cette  catégorie  iureiit  des  généraux  originaires 
de  la  Côte-d'Or  (1).  • 

Malo-ré     l'existence   en    Cote-d'Or  de    partisans    du    légime 
tlisparu.  rautoritc    du    Prcuiicr   Consul   ne  tut   pas  menacée  en 
ce  département.    A   peine   signale-t-on   quelques  incidents:  a 
Is-sur-Tille  une    statue  de    la    Liberté  est  brisée  (2      Le  pou- 
voir consulaire    se   consolide  à  mesure  qu'une  législation  libé- 
rale etîace    les   traces   des   violences    passées  et  cpie  la    guerre 
cesse  sur  le  continent  et  sur  les  mers.  Le  Concordat,  ratifié  dès 
le  23  fructidor  an  IX  (10  septembre  l<SOL,est  transformé  e?i  loi 
le  18  germinal  an  X  S  avril  1S02    :  il  restaure  l'unité  religieuse 
et  dissout  ralliance    des  défenseurs  du  IrAne  et  de   Lautel.    Le 
Sénatus-Consulte    du  i'>  floréal    an  X    2()  avril    lS()2i    achève  la 
désorganisation  du  parti  royaliste  en  amnistiant  les  émigrés  et 
en  leur  olîrant    la   rentrée   dans  leur  patrie  a  condition  de  ne 
pas    chercher   à    renverser  le   gouvernement  établi.  Beaucoup 
d'entre  euxavaient  déjà  été  rayés  des  listes  d'émigration  ;  beau- 
coup  s'empressèrent  de  profiter  des  nouvelles  dispositions  lé- 
gislatives. Le  préfet  de    la  Cote-d'Or    leur  facilita  l'accomplis- 
sement  des  formalités  légales.  Placés  sous   la  surveillance  des 
autorités   administratives,  désireux  de    recouvrer  leurs  biens 
ou   leurs    anciennes  fonctions  les  émigrés    allaient  étie  ou  pa- 
raître de  fidèles  adhérents  du  gouvernement  de  Bonaparte  (3). 
Plus   encore  peut-être  que   la    pacification  intérieure,    la  con- 
clusion des  traités  de  Lunéville  20  pluviôse  an  IX;  9  février  1801) 
et  d'Amiens    OgerminalanX  ;  25  mars  1802    permit  au  Premier 
Consul  de   réaliser  ses  rêves  ambitieux  et  de  devenir  en  fait  le 
véritable  souverain  de  la  France  (4). 

En  Côte-d'Or  l'annonce  de  la  paix  fut  accueillie  avec  en- 
thousiasme et  reconnaissance.  Le  préfet  et  son  conseil  en 
remercient  le  Consul  par  une  adresse.  Les  sous-préfets  la  pro- 
pagent avec  joie.    La  ville  d'Auxonne  éleva  une  statue  à  Bona- 


(1)  Cf  sont  les  généraux  tiorton,    Gassendy,    l^etitot,    Laborde,    Veaux   et 
Heudelet. 

(2)  Maire  d'Is-sur-Tille  au  préfet,    15  brumaire  an  IX    (M/ 6,   93/a). 

(3)  IVétet  au  min.   police,  20  floréal  an  X  ;    arrêtes   24    nivôse.    5    pluviôse 
an  X,  listes  d'amnistiés  ou  de  rayés  (Areh.  Nat.,  F/7,  o79G). 

(4)  Sur  l'éctiec  d'une  tentative  prématurée  de   [)rincipat  consulaire    et    ses 
causes,  cf.  Vandal,  L'avènement  ...,  li,  p.  521. 
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parle  que  le  maire  couronna  de  lauriers  «   aux  accens  de  l'atlé- 
gresse  publique  ».    Une  distribution  de  pain  aux  indigents,  un 
ïe  Deum  à  l'église,    unlcu    dartificeet   un    banquet    complé- 
tèrent la  série  des  réjouissances.  Des  toasts   furent    i)i()noncés 
et  des  couplets  composés  et  chantés    en   l'honneur  de    la    paix 
et    de  celui    qui   lavait    donnée   (1).   Diverses    communes    sui- 
virent   cet     exe.n])le,    sonnèrent    les  cloches,  demandèrent  au 
ministre   du    culte   un    Te    Deum    ,2).    L'influence  du  rétablis- 
sement    de     la    paix     sur    l'esprit    public    et     le     développe- 
ment de  la   puissance    du     Premier    Consul    se    révèlent   avec 
netteté    dans     les     proccs-vci  baux    des    sessions     du    Conseil 
général.    La   «h'd'fTence  du  début   lait  ])lace  à  la  flatterie  décla- 
matoire.    Les    (liscoujs    de    clôture     évoluent    dune    manière 
signilicative.  Le  salut  adressé  en  l'anVlll  à  u  la  me/noire  de  ses 
concitoyens    morts    en    conibatlant  pour  la  patrie  »  est  encore 
d'ins])iration    i  e()ublicaine.     L'année     suivante,     on     exprime 
«  la  joie  qu'inspireà  tout  bon    l'iançaisla    ])aix  heureuse    qui 
vient    de    couronner    les    hautes   destinées  de    la  France   et    la 
reconnaissance    profonde  que  Von  doit   au  génie  qui  lui  a  pro- 
curé   ce   bienfait  inestimable».  Le    lyrisme  éclate    en  prairial 
an  X  lors(|ue    le   conseil,    ayant   achevé    ses   travaux  «  peut   se 
livrer  enfin  aux  mouvements  comprimés  de  sa  reconnaissance... 


(Il  Adresse  du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture,  20  germinal  an  X  :  «  II 
n'appartenait  qu'à  celui  qui  avait  fait  une  pareille  guerre  à  ri:uropc  armée  d'en 
être  ainsi  le  pacificateur  »  (M/l,  0/1).  Discours  de  Frémyet  au  conseil  d'arron- 
dissement de  Beaune,  germinal  an  X  (iN/2, 1).  Proces-verbal  imprimé  des  fêtes 
des  17  et  18  brumaire  an  IX  à  Auxonne  (Arcli.  Nat.^  P  1-V  '^b  Côte-d'Or  8) 
Le  !«'  adjoint  Anianlon  chante  : 

«  Gloire  à  Bonaparte  (bis)  ! 
•      -■■  «   11  nous  a  donné  la  paix  ; 

«  Qu'd  vive,  vive  à  jamais  !...  '  . 

.  .  .  -      ■■  ■  u   Puisqu'à  cette  table 

-  <v  1-a  paix  nous  a  reunis...  .         -      . 

«  Que  chacun,  le  verre  en  main,  ... 

«   Par  un  mouvement  soudain, 
«   Boive  à  Bonaparte  !» 

(2)  A  Nolay,  le  ministre  Grisel  chante  ce  Te  Deum  le  17  brumaire  parce 
que  ce  jour  correspond  à  un  dimanche  (8  novembre  1801).  Le  maire  entend 
qu'il  renouvelle  la  cérémonie  le  lendemain,  «sinon...  il  le  chanterait  lui-même 
avec  les  citoyens  sous  les  armes  qu'il  avait  rassemblés  ».  Ce  second  Te  Deum 
d  un.-  liturgie  insolite,  eut  lieu  en  olfet  (Grisel  au  préfet,  18  brumaire  an  x! 
Arcli    dep.  V  20).   Cf.  préfet  au  maire  Belle-Défense,  0  floréal  an  X  (V  27>. 
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à  Buuaparlc  que   ce  sièclt-  a  pruclame  grand  sans  craindir^  qur 
la  postérité  réforme  ce  jugement  (1)  ». 

3.  —  l^e  plébiscite  de  Van  X 

La  Côte-d*Or  était  donc  toute  disposée  à  accroître  rauto- 
rite  du  général  victorieux  et  pacificateur.  En  l'an  X  comme 
en  l'an  VIÏI,  la  confiance  des  masses  en  Bonaparte  triompha 
des  résistances  des  hommes  politiques:  elle  imposa  le  Con- 
sulat à  vie  comme  elle  avait  créé  et  désigne  le  l^remier  Con- 
sul (2). 

Le  plébiscite  provoqué  par  l'arrête  du  20  tloreal  an  X 
(10  mai  1802)  suscita  plus  d'intérêt  que  celui  de  Tan  VlII.  Sans 
doute,  bien  des  communes  doivent  adresser  des  registres 
viero-es  de  tout  vote:  les  administrateurs  locaux  le  déplorent 
en  attestant  leurs  propres  etîorts  .i).  Il  y  eut  en  tout  45.920 
abstentions,  soit  15.000  de  moins  que  deux  ans  auparavant. 
Des  citoyens,  imitant  le  Sénat,  ne  concèdent  à  Bonaparte 
qu'une  nouvelle  magistrature  décennale  <  sauf  une  seconde 
élection  »  lit-on  parfois  (4  .  On  accepte  volontiers  que  le 
Premier  Consul  désigne  son  successeur;  toutefois,  un 
jardinier  de  Couternon,  marguillier  de  sa  paroisse,  écrit  sur  le 
re^i-istre  :  «  je...  lui  donne  en  outre  plain  pouvoir  de  nous  donner 

(1)  Conseil  général  an  Vlll,  l"  i>4  r"  :  an  IX,  1»  37  vo  ;  an  X,  \^.  40,  iT 
(N/1.  l). 

(2)  On  ^ait  les  r.^>istances  opposées  par  le  Sénat  à  la  transformation  poli- 
tique projetée,  l'initiative  de  Bonaparte  dans  la  rédaction  de  l'arrêté  du  20  llo- 
réal,  la  pression  qu'il  e.tei\a  sur  les  sénateur-  pour  obtenir  le  vote  du  Séna- 
lus-Con?ulte  désiré  (Cf.  par  ex.  Cambridge  Modem  history,  IX.  p.  21,  i2). 
Alors  que  le  Sénat  n'avait  consenti  qu'à  lui  renouveler  ses  pouvoirs  d'avance 
pour  dix  ans,  Bonaparte  demanda  au  peuple  de  devenir  Consul  a  vie  (Duver- 
gier,  XIII,  p.  424,  425). 

(3)  L'adjoint  do  Pichanges  certifie  «  qua  pre.f  avoirs  iait  publier  par  trois 
t'ois  diférante  au  son?  de  \<iquais!ie  l'arrêtée  des  consuls  en  da^/e  du  20  lîorédl... 
personne  ne  saî?  présenté.?...  pour  les  votes  énoncés  dans  \e  dxlte  arrêté  » 
(Arch.  Nat.  B'II.  495  b).  A  Noidant.  le  maire  vote  seul:  «  Je  n'ai  eu  alTaire 
qu'à  des  citovens  insoucians  attendu  que  personne  ne  c'est  présenté  '»  (B/ll, 
494  a) 

(4)  A  Nuits,  le  secrétaire  de  la  mairie  écrit  :  «  oui  mais  pour  dix  ans  sauf 
une  2'  élection  »  :  Nicolas-Joseplt  Maret  ne  formule  pas  cette  dernière  restric- 
tion (Bll,  495  a).  A  Rouvres,  un  charpentier  vote  oui  pour  «  dis  ans  »  (B/il, 
494  b;.  A  Pouilly-en-Montagne,  un  électeur  ne  consent  à  renouveler  les  pou- 
voirs consulaires  que  pour  5  ans  (B/ll,  493  6). 
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tel  successeur  qu'il  jugera  à  propos  qui  soit  catholique,  apos- 
hdique  et  romain  1).  »  Ph.s  catégoriques.  101  citoyens 
refusent  de  proclamer  Bonaparte  consul  a  vie.  H  arrive'que 
CCS  (.pposants  sont  desimpies  abstentionnistes:  la  fnunicipalité 
les  a  inscrits  d'office  sur  liin  des  registres  car  ces  votes  ne 
sont  pas  signés  (2).  Mais  la  réalité  de  votes  négatifs  est  ail- 
leurs évidente.  Les  ()p])usanls  sont  <i Oi  diî.aire  isolés  ;  a  Belan 
et  à  Nicey,  ils  sont  trois,  à  Diiesme  v\  a  \illers-la-Faye,  deux 
le  })lus  souvent,  un.  lit,  appartiennent  a  toutes  les  classes 
sociales;  on  remarque  a  Cliàlillon  un  ins])ecteur  de  l'enre- 
gistremenl,  a  Duesnie.  un  ancien  soldat,  à  \'iIlers-la-Faye  un 
garde-forestier.  I.e^  [propriétaires  ou  rentiers  sont  moins 
nombreux  (jue  les  artisans  ou   les  cultivateurs  (3). 

Par  contre  :J7. 27(3  habitants  de  la  Côte-d'Or  acclament  Bona- 
parte. Les  niajoiit.U  obtenues  dans  les  communes  ou  se 
produisent  d.s  votes  négatifs  sont  énormes:  à  Lamotte,  pai- 
<'.\emple,  le  propriétaire  Antoine  l'iamant  est  seul  de  son  avis 
contre  ses  02  concitoyen';  (fui  s'ii,,,ri  j wiil  suc  le  rei^istre 
d'aeeej)tat  i(j!i. 

D'ordinaire,  la  feuille,  plus  ou  moins  informe,  léservée 
aux  .<  moyens  de  ne-ations  demenie  vide  :  on  Lannule  ou 
so  dispense  de  Lenvi^yer  an  préfet  (4).  Parfois  Lunanimité 
absolue,  fait  si  rare  dans  toute  consultation  populaire,  est 
réalisée  :  les  oA  acceptants  de  '1  orcy  .  sont  tous  les  citoyens  de 
la  commune  ({ui  ont  le  droit  de  voter  »  ;  a  Màlain,  les  citoyens 
aeeouiiis  en  foule...  avec  des  acclamations  de  joie...  ont  tous 
accepte  ».  A  Leun-lay,  sur  <)i  .  citoyens  ayant  droit  de  vote  » 
S;i  adiieii'iii  ,1  la  réforme  constitutionnelle  si  les  huit  auties 
s'obstinent  dans  leur  ;i!)Stentionnisme   habituel  (5).   11  semble 

(1)  Nolay  (B/II,  495  a).  Couternon  (B/II,  4!» 4  h). 
|2)   Hiissière  (B/ll,  495  a). 

(3)   Duosmc,   1   propriétaire  et   un  ancien    soldat,    son    lils    (B  II     494   a) 
•Nicey    un  menuisier  et  deux    cultivateurs  ;  a    Poinçon,     1   vi^^ieron.'a   Minot. 
I  tadleur  de  pierre  ;  à  Bure,   !  boulanger  :  à  Cli-niin,    I    mltivateur  :   à    Fro- 
lois.    1  ptopriotaire  et  un  r.mtier  (B/ll.  49.^)  b). 

fil  Orain:  u  personne  n'a  volé  sur  !.■  re^'islre  né-alif;  c'est  pourquoi  je 
ne  vous  lais  1  envoi  que  d'un  »  déclare  au  préfet  l'adjoint  Badet.  A  Sain't- 
•VMne,  l(>  notaire  Masseiiot  «  n'a  point  fait  de  registre  pour  la  né-ative  »  (B/ll. 
+  94  Z/|.  A  Malain  u  les  citoyens...  n'ayant  emplové  l(>s  inovens  de  négations' 
le  présent   registre  est  mis  à  néant  »  (Bll    495  It). 


(o)   B/II,  495  b. 


« 
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HMMue  que  dans  cm  tains  villages  le  vote  ait  eu  lieu  par  accla- 
mation :  le  maire  se  borne  à  en  dresser  certificat  et  n'expedi. 
aucun  registre.  Le  fait  sest  passé  à  Thoste.  A  liusseaul  1. 
maire  atteste  .  que  tous  les  citoyens  actifs...  qui  n  ont  pas 
rusaoe  de  recrilure  ont  déclare  dun^'  voix  unanime  sur  la 
plac^  publique  qu'ils  agréoirM.t  ia  nomination  de  Napoléon 
Bonaparte...  a  vie  (i)  »•  A  Salives,  a  Montmaneon.  a 
Charignv,  le  vote  écrit  parait  bien  avoir  ete  précède  d  un. 
proclamation  de  Bonaparte  Consul  a  vie  par  le  maire  au  milieu 
des  applaudissements  populaires  (2). 

D'autres  temoii^nages  de  l'enthousiasme  avec  lequel  les 
populations  de  la  Cote-dV)r  se  sont  donne  un  souverain  sont 
notés  sur  les  registres.  C'est  une  IVmme  (^ni  vote  à  baint-Seine  : 
ee  sont  des  necmciants  absents  de  leur  domicile  qui  liennont  a 
s'inscrire  dans  la  commune  où  iU  se  trouvent  momentanément: 

les  citoyens  illelhvs  de  Busseaul  demandent  an  maire  de  con- 
signer kur  acceptation  unanime:  des  volanis  sonliaitenl  que 
la'vie  de  Bonaparte  soit  «  longue  el  lirureuse  .:  a  ^amt-Piis- 
les-Arnav,  le  sieur  Charles  Barbollel  écrit  :  <c  à  vie,  lùt-elle  de 
mille  ans  (3)  >-.  Cette  f<d  en  Bonaparte  est  d  autant  plus 
remarquable  que  bon  ignore  encore  son  prénom  :  on  l  ai)pelle 
tantôt  «  leopon  »,  tantùl  ^<  neopole  (Vi  ». 

L'expression  naïve  de  ces  voles  en  démontre  la  .mee.  île.  On 
est,  enelîel.  reconnaissant  à  Bonaparte  «  des  bon, mages  rendus 
a  la  souveiainelc  nationale  par  ce  grand  homme  »  ;  on  .-{ 
<c  persuade  que  l'avantage  du  peuple  iiaïKai^-  h-  .na.nt.en  de 
la  souveraineté  du  peuple  français,  le  maintien  de  la  souve- 
raineté du    peuple,   la  liberté  et  l'égalité    des   droits   lexig.nt 


i\)  Le  maire  certifie  <(  qu'aucun  des  habitants  dudil  Thoste  et  Beaureganl 
ne  s'est  opposé  à  ce  que  Napoléon  Bonaparte  tut  consul  à  v.e  puisque  au 
contraire  la  m  ijeure   partie    désire   qu'il    vive   longtemps   apr.s    eu.»  MMi. 

''(V'Montmancon:»  tous  les  votans   ont    donné    leur    suiïrage   à    Napoléon 
Bonaparte,  1"  consul  à  vie,  et  que  nous  mr/^ton   a  lu,   notre  chance  .t  q. n 
n'us  le  p.'en.ron  et  reconnaisso.    pour   notre    bon    gouverneur     le^le   a ^.. 
i.olre  vœu  et  que  nous  y  percerton  (?)  tous  pour  la  vie   ».  Saluer  (BJl,  ..»•. 
b).  Chari^'ny  (B/li.  494  a). 

(3)  Sainl-l>rix-les-Arnay  (B/II,    495  a)  ;    Saint-Seine   el  Arc-sur-Tille  (B/ll, 
494  h)  :  Gevrey,  Bonnencontre  et  Busseaul  (B/Ii,  49o  b). 

(i)  Gurtil  :  u  léopon  »  (B/II,  494  b)  ;  Vosne  :  «  néopole  »   (B/II,  495  b). 


—  OU  — 

ainsi»:  on  désire  «  la  prolongalion  des  jours  de  ce  grand 
l^^^^nmi^  (,ue  ]r  riel...  a  donne  dans  sa  bonté,  qni  est  digne  de 
la  reeomprMiso  rp,{  l„io.t  décernée  el   <pn  en  mérite  nne  encore 

plus  grande  ..  Trois  citoyens  de  Seurre  préciseront  la  nature  de 
.-tte  K  plus  grande  récompense  »  m  xctant  pour  h-  eonsultat 
héréditaire  (Ij  ». 

I.'^s  troupes  stationnées  dans  ]r  .lépartemenl  volrrenl  avec 
enth(Misiasme  et  discipline  pour  .  le  général  qui  après  les 
avoir  e.MHiuits  si  souvenl  a  la  victoire  leur  en  fait  goûter 
aujourd'hui  les  fruits  plus  précieux  dans  les  douceur^  de  la 
paix  >:  généraux  el  chefs  de  détachement  accompagnentl'envoi 
des  registres  militaires  d  adresses  vibrantes    2  . 

Le  gouvernem. 'ni  consulaire  avait  donc    réussi   à    augmenter 
1'^  ncmibreef  l'ardeur   de    ses   partisans.  11  avait    su    également 
réunir  parmi  s<"s  adhérents  des  hommes  appartenantà  tous  les 
groupes   politiques.   Si  dans  l'cnscni ble  de  la   France,   la  majo- 
rité obtenue    par    le   plébiscite  de   lan   X  fut    nne  majorité  de 
'l'oite  i3;,    en    Cote-d'Or    républicains  de    1793,    reformateurs 
de    1789.   fonctionnaires,    prêtres  et  ex-émigrés   composent  la 
masse  considérable   de  suffrages  qui  accepte  le  Consulat  à  vie 
et  désire  l'empire  (/.).    Il  n'y  avait   pas  que  de  la   rhétorique    et 
de  roplimisme  o])ligatoire  dans  cette  affirmation  de  Guiraudet 
et  de    son  conseil   de  préfecture  au   lendemain  du  Concordat  : 
'<  Dans   ce    département  qui    se   glorifie    de  vous  avoir  possède 
quWques    années   la    multitude   jouit  en  silence  de   vos  bien- 


(1)  Charigny  iBlI,   494  a).  Is-sur-Tillo   (B/II.   Jy4  b).  Salive^   (B/II    495  h) 
.beurre  (B/II,  493  a),  votes  de  Chabé,  homme  .le  loi:  Philippot.  propHétaire  ■ 
liucordauv,  ancien  capitaine  d"infanterie. 

i2)  1J,1I,   Ooo.    Sur  les   registres  alFirmatifs  sont  portés  les  noms  de   tous 

esothciers;  U  menhon  en  foumée  remplace  leur  signature  le    cas  échéant- 

les  soldats  votent  par  compagnie,  gradés  en  tête  et  danslor-irp  hiérarchique" 

Le  relevé  porte  2280  oif?\  0  non.  «-"'que. 

{3i  Aulard,  //i.st.  itoJiliijue  de  la  lierolutin» ,  p.  752. 

(4)  Sur  le  registre  ouvert  a  la  préfecture  (B/lI,  49  i  b)  voisinent  Carrelet 
Ut  Lo.sy  .Jo.s..ph  et  Pierre  Jacotot,VoUins,  Devosge.  Guiraudet.  h.  receveur 
uamoUc,  \adlant.  des  aub.'rgistes,  des  vitriers,  .les  artisans.  A  Is-sur-Tille 
e  mL'd..c.n  Beruanl  Ch.iussier  vote  (c  pour  le  premier  consul  proclamation  de 
la  souveraineté  nationale  »  à  coté  du  curé  Chauchot  el  du  propriétaire  F;ni- 
conney  (B/II,  494  b).  Relevé  olficiel  des  votes,  B/II,  671 


1! 


iOO  — 


tails(l).  »  De  celuiquîa  vnincu  la  .M.alili..n.  unpose  la  ,ku. 
:,  l'Empire  et  a  l'Ançleterre,  réorganisé  et  pacili.  la  Franc,  on 
attend  avec  confiance  une  dural>le  tranquillité  e.  une  prospe- 
cte matérielle  croissante  :  la  paix  va  réparer  les  niauv  .le  .a 
guerre.  Le  régime  impérial  a-t-il  réalise  ces  espéra.ues  . 


(1)  Adresse  an  Premier  Coa^ni,  :Î0  ger 


minai  an  X  (Arcb.  .!hj..  M/a,   1  ). 


J)i:i:\lKME     PARTIE 


Le  régime  impérial 


CHAIMTRK    PREMIER 
L'administration    départementale 

l.o  réginip  iiii])rrial  consciva  les  divisions  territoriales  et 
1  oïL^aiiisation  a<lministrative  établies  par  le  gouvernement 
consulaire.  Le  décret  t\u  20  décembre  1809  accentua  cepen- 
dant l'unité  de  la  circonscription  administrative  qu'est  le 
département:  chaque  arrondissement  chef-lieu  aurait  désor- 
mais son  sous-préfet  particulier  comme  les  autres  arron- 
dissements. Sans  lien  avec  un  arrondissement  déterminé,  le 
|)refet  apparaît  ])lus  nettement  (jue  par  le  passé  comme 
l'intermédiaire  entre  le  département  tout  entier  et  le  pouvoii- 
central.  Kn  outre,  déchargé  d'un  travail  d'administration 
parfois  considérable,  il  peut  faire  face  aux  taches  nouvelles 
({ui  lui  incombent  et  consacier  toute  son  activit-:^  à  surveiller, 
guider  et  stimuler  les  fonctionnaires  des  diverses  adminis- 
trations de  sa  circonscription.  Certains  préfets  reeurent,  à 
cette  même  date,  l'aide  d'un  auditeur  du  Conseil  d'État  qui, 
en  s'initiant  aux  détails  de  la  vie  administrative  sous  leur 
direction,  lecevrait  d'eux  des  missions  temporaires  et  sup- 
pléerait les  administrateurs  absents  ou  empêchés,  La  Côte-d'Or 
lii^ure   parmi    les   '.Vt    dc'partements  ainsi  privilégic's  (1). 


M;   Âiticles  l.bet    16  (^l)uvergier.  XVI,  p.  494). 
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1.   —  ÏA'  pe 


r s  on  ne 


l  iul 


IN  mis 


h  il I if 


(lôte-d'Oi',  celui  'lu  (  jmi- 


J.e  préfet  du  Consulat  Ix  vie  fut.  en 
sulatàtemps.  (iuiraudet  administra  ce  département  juscpi  a 
sa  mort  survenue  la  nuit  du  15  pluviôse  an  Xll  5  février  1804). 
Ce  décès  subit  fut  attribue   par    un    des   amis   de    Cuir.tudet   a 

On  en 
[)ar  suite 


c<  une  ma 


ladie  de  nerf  à  laquelle  il  était  très  sujet     .  Si 


croit  le  témoignage  de  sa  veuve,  liuirau 


G 


idet 


ap 


en 


le  tracasseries  et  de  cha<rrins  quil  a  (-prouvt's  dans  sa  place 
Ni  les  attaques  des  terroristes  dijonnais,  ni  les  différends  entre 


le   préfet  et  la  municipalité  dijonnaise,   m    les    leprociies  qui 


11 


l 


reçut  fréquemment  du  minis 


tre  de  l'Intérieur    mécontent   des 


retards  et  des  lacunes  de  sa  correspondance  ne  paraissent  avoir 

titier  cette  assertion.    M'"^  (iuiraudel 


été  assez  graves  pour  jus 


1 


eme 


t  dan 


s  un 


e  lettre  où  elle   se  défend    contre   une  demande 


en 


restitution  d'une  partie  du  traitement    to 


U( 


he  d" 


avance  par 


son  mari. 


D 


esire 


use  également  d'obtenir  une  pension,  elle  ;i  p 


u 


irouvernemen 


attribuer  la  mort  de  celui-ci  à  une  sorte  d'accident  profession- 
nel atin  de  faire  appel,  non  plus  a  la  bonté,  mais  à  la  justice  du 

t.  Elle  fut  secondée  dans  ses  démarches  linan- 
cières  parle  général  Montchoisy  et  le  consul  Lebrun,  par  le 
secrétaire  général  Vaillant  et  le  Journal  de  Carion  (1).  Ce  dér- 
ider fait,  assez   surprenant,    s'explique    par    la    généralité   des 


regrets  provoqués  par 


led 


eces 


du  premier  piéfet    de   la    CAte- 


P 


d'Or.  Par  son  rée 


1  dévouement  aux  intérêts  de  ses  administrés, 


1. 


par  son  souci  des  misères  sociales,  p 

idet 


ar  son    a  ma 


bilit 


e  et    son 


thi 


impartialité,     Cruiraudet     avait     acquis     les     sympattiies     des 
lasses  de  la  population  de  son   département:   la   fer- 


Liverses   c 


meté  avec  laquelle    il  maintint   les    droits    légaux  du   ])ouvoii 
civil  à  rencontre  des  autorités  ecclésiastiques  lui  valut  la  con- 

lutionnaires   im[)énitents.   Homme    honnête  et 
de  ses    propres    fonds  i2)  »,   il  laissa   une 


ance  des  lévo 


souvent  en  avance 


(1)  Conseiller  de  pre 


lecture  Dubard  au   Miii.   Intérieur,    io  pluviôse  an  Xll 


Arch.  dép.  M/1,  5/1).  Montchoisy  au  iii-me,  13  pluviôse  {Arch.  Nat.  F  Ib/I 


172/2 


dossier     RioutTc).     Min.     Intéi-icur   au 


Prétet.   1 3    nicssidoi    an 


Xll 


2o  février  1808  :  rapport  au  Mm.  Intérieur 


(Arcli.  Xat.  F  Ibll,  Côte-d-Qr  3). 


Lebrun  a  Min.  Inttiieur,  2e  cumpienicntaiie  an  X!!I  (dossier  RioutTe).  yoM/vjr//, 
2n  pluviôse  an  Xll. 

(2)   Vaillant  au  Mm.  intéi-icur  F  1  b/ll.  (;ôli'-d'<  >r  :>. 


mo 


deste  succession  ;   Napoléon   dut    en    i8o8   élever  de   600 


a 


1.200  francs  la  m()di([ue  pension  qu'il  avait  accordée  à  1 


a  veuve 


de  G 


junau 


det(l). 


U 


n  arrêté  consulaire  du   1!)   pluviôse  an    Xll     9   février  1804 
nomma  à  la  ])refecture   de   la   Côle-d'Or    Honoré-Jean   HioufPe, 
membre  du  1'rîbunal.  Xé  à  l{oueii  le  l'^'avi'il  17()4,  Hioulïe  avait 
joué  un  ceitain  rôle  dans  les   assemblées  révolutionnaii'es  :  en 
1  an  \  .  il  se  fit   le  j)ort('-])arole  dv  la    bourgeoisie    républ 


icame 


Knt 


re  au    I  ribunat  des  lacr(\ition  de  ce  coi|)s.  il  s(Mnl)le  n'axoii' 
regretté  du  régime  directorial  (jin^la  loge  i)ai'lementaire  <  vête- 

t    la 


e  u  r    L' 


ment...  ample...  facilitant  la  gesticulation  de  l'orat 
fougue  de  son  ch'bil  »  et  avoir  piomplement  assimilé  le  vain- 
({ueur  du  IS  brumaire  à  (A'sai',  a  Annibal  et  à  Pompée  (2;. 
Aussi  bieii  ful-il  omis  dans  la  liste  des  tribuns  élimines  lors  de 
Vepuration  de  l'an  X.  On  ne  \oil  pas  j)our(|uoi  il  échangea  ses 
fonctions  quasi-législatives  contre  une  situation  administra- 
tive. 11  est  probable  (juil  fui  appelé  a  la  succession  de  Guii'au- 
det  par  linlluence  dllortense  de  Beauhainais,  amie  de  sa 
femme.  \a'Joiu-/1(iIv(\{  préféic  la  nomination  de  Chauvelin,  le 
pat  l'on  des  ex-révolutionnaires  dijonnais;  cet  autre  tribun 
devint  dailleui  s  préfet  comme  son  collègue  HiouiTe.  mais  Xapo- 
léon  le  chaigea  d'administrer  la  Lys.  l'estimant  trop  grand  pro- 
priétaii-e  foncier  en  Côte-d'Or  ^3j.  Le  nouveau  préfet  ne  réussit 


1 


\  satisiaue  ni  les  administres    m    le    i>ouvernemen 


t.  U 


ne  note 


une   aaminis- 


anonyme  le  déclare  «  trop  subtil  peut-être  pour 
Iration  aussi  impoi'tante  »  ;  on  lui  reproche  de  manquer  «  de 
gravité  et  de  dignité  dans  ses  manières  »  et  de  se  livrer  «  faci- 
lement aux  préventions  ».  En  avril  1800  Kioulîe  entra  en  conflit 
avec  un  adjoint  de  iJijon  an  sujet  de  l'installation  d'un  nouveau 


maire  ;  sa  conc 


luit 


e  autoritaire 


fut 


nous  le   verrons,  nettement 


(1)  Montchoisy  au  Min.  Intérieur  supràiall  est  mort  regretté  de  la  plus 
^'rande  partie  des  liabilant.s  de  ce  déjtarteinenl.  » /oj/r/io/,  20  pluviôse.  Les 
obsèipies  eurent  lieu  aux  trais  du  département  :  le  clerii^é  des  trois  paroisses 
de  Dijon  \  assista  ;  (f  diverses  décharges  de  fusil  ont  été  faites  soit  à  la  porte 
(lu  temple,  soit  au  cimetière  commun  ». 

{2)  Auldii],  ///si.  (Ida  lièvo/ufioN.  p,  G2G.  \dn(\à\.  L'aveneme/i/.  ..Ahp.io.  'o\. 

(3)  Arrêté  19  pluviôse  an  Xll  ;  L.  !•].  de  Courmont,  veuve  RioufTe  au  Min. 
Intérieur,  7  décembre  1813  (Arch.  Nat.  V  Ib/I,  172/2,  dossier  RioufTe).  Journal, 
30  pluviôse  an  XII. 
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rt   vive 


ment  blâmée  pur    1  eniiMTein 


ij.  Cet  incident    aurai 


t-il 


!té  le  motif  qui  détermina 


KioutTeàse    démettre    de    ses  iuuc- 


tions 


de  préfet  de  la  Cote-d"Or  le  28  octobre  suiv 


ant  ?  11  allt'mie 


d'ailleurs,  des  raisons  de  san 


le.  Mais   ces   «    angoisses   i)ies(iue 


liabituelles   et    douleurs   ai,i,ni€ 


s  à    la  ré<i-i()n    préeor 


l'emp 
jusqu 


herent  point  d'administrer  le  départemeii!  dr  1; 


éctierent  p 

la  fin  de  1813  et  de  mourir  "  m 

lit 


liai. 
M 


ne 


ml  lu 


iné  »  par  le  travai 


l  et  l 


es 


fréquentes  visites  aux  hôpitaux  mi 


iiies   2 


u  revo 


lutionnaire  assaori  succéda  un  descenc 


;iant  des  Parl''- 


men 


taires  de  l'ancien  régime 


Mail 


ueu 


M(de.    N«'    <'n 


ITSl.  lils 


d'un  condamné 


du  tribunal  tmoris 


te  de  Paris,  Mole  a\ait  eon» 


mencé  par  publie!'   un    h 
thousiaste  du  ])ouv()ir  a 


il 


ssai    (le    Dfora 


Je   et    (h 


l 


>(  I 


lih 


unw 


'l 


fort 


en 


hsoln  «'t    <I''S  sociétés    hu 


Ce  volume  attira 


l'at 


euUon  t 


i  un  auiH'  lit!(''rateui  .  ami  et  tneo- 


larchisées, 
t  th< 


ricien  des  rêves  napoléonien^ 
teur   au    Consci 


^^>nlalle^  lit  uonmn'i 


Mol 


e  au( 


l    (Tl-Jat.     In    rapi)oi!    ''t    un.'     eniju.'tc    sui" 


li- 
la 


question  juiv 


tirent  le  sucées  de  eett(>  earrnM'( 


(liuini^t  rat  i\  e 


V 


si  brillamment  eonimencée.    .\ai)olcon    ap[)i()uva    les 


idées  k\\\ 


ment  à   une  p 


de  lempereur  assuraie 


le  declaia  refiaetaire  aux  i.'ndauees  ideo- 

lut   M<»1<'  diffcte- 

weur  personnelle 

lité  des 


jeune  fonctionnaire 

lofriques  qu'il  détestait  si  vi(demment  et  pron 


réfeetuie.   Lintei  venlion  v 


I  la  f 


n 


t  le  nouveau    pi'elet    de    la   d(>ci 


corp; 


administra 


tif 


t     de     ladmiration     otlici 


m 


inistres    eux-mêmes   se    mo 


iitraieid    fort   courtois    avec   leu» 


11.'  (3).     L 


es 


eo 


Uéûfue  futur 


Mol 


é.    nrf'ive    i  nopi  U'-nien  t    <i 


\)\ 


non,  s  « 


ins 


taller 


avec 


beaucoup  de  simplicité  le  2/   (b'cc 


m 


lait  fait 


brc  1807.  l.c 


m  1  n 


istre  de  Tïnterieur  releva  c 


;e  défaut  de  scdeuin 


( '  <■  t 


]*al)seueo 


l'or 


ce 


ri 


e  fie  nonil)i'<'U  \ 


tonetioun.iires.  Le  pivfel  exi)li<iua 


sa  Cl  >ii  - 


1)   Cf.  Aular.l.  Hi^i.  \>oI>Aoih>\    v-   ir2Ù.  Correspoiu 


ianrt'  <!<;  Napoléon,   Ml 


10.143.  -20  avn 


I  1806.  Notes  (FI  b   11,  Côltxl'Or  3^, 


(2)  RioufTe   au  Min 


InU-rieur.   '1^   oclobru    al  !    i 


loveiiibro    180G  {V  lli/H 


Côtc-d'Or  3k   La  déniission  ne    paraît  pas  av 


oir  L'ié  clo   suite  acceptée  par  1< 


'Ouvernenient  :  le  niini 


stre  ae  rintérieur  acconla  au  préfet  démissionnait 


'oni^ 
celle 


ré  de  trois  mois.  11  lut  qnes 


tion  de  lui  confier  la  préfecture    de  Vienn. 


0  lin 


et 


de    Poitiers  :  il  attendit  près  de  doux  uns   sa    non 


lin 


al  ion  à  Nancy  (Min 


Intérieur  a    H.   Maret,  oO    u< 


lobre  1807  :     l'^    1  b/ll    Cùte-d'Or 


Décret 


au 


:>n  octobre  180S.  l)uver<^ier 


XVÏ    p    :2:>Ti.<it.  lettres  de  sa  femme,  de  son 


beau 


i(<» 


r*^  et  états  d in-  son 


dossier  aux  Aicli.  Nul 


(3)  Le  do>:sier  Molé(Arcli.  Nit 


F  Ib   L  167  2:))esl  in>iu'nitianl.  Cf.  de  Barante 


hJoge  (If  M .  /-" 


■ointe Mole,  18.Sti.  y.'l- 
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(luite  et  le  ministre  s'empressa  de  lui  té'moigner  ses  regrets  di 


ue    eonlianct 


fi, 


L 


sa  première  lettre  et  de  l'assurer  de  son  absol 
ton  et  les  expiessions  de  Crétet  sont   hautement   significat 
de  sa  déférence  pour  le  protégé  du   Maître    (1).    Mathieu  Mol 
([uitta  bientôt    b'-vrier  1809)  la  Cote-d'Or  pour  devenir  conseil- 


ives 


e 


1er    d'id.d     et    direeteur 


aenera 


1   d 


es 


*onts-et-Chaussées.    En 


(leeemori 


1j 


ISl 


l      .M>ll 


(1 
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Lecoulteux  fid  en  (^\te-d'Or  le  j)réfet  des  plus  belles  années 
de  1  l^mpire.  Il  administra  vo  (h'-partemenl  un  j)eu  comme  Gui- 
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nislrateur  dédunt.  ()n  décida  rjue  ses  funid-ailles  seraient 
payées  au  moyen  de  «  centimes  supplétifs  >  que  voterait  le 
conseil  géneial  :  le  conseiller  de  préfecdure  faisant  fonctions  de 
préfet  pendant  lintérim,  prononça  un  discours  et  promit  au 
trépassée  moissonné  a    la  fleur  de    Tàge  )^   que    longtemps    les 
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(2)Arch.\Al.  F  Ib/I.   1 69/19,  dossier  Lecoulteux. 
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populations  de  la  Côte-d'Or  conserveraient  son  souvenir.  Les 
poètes  locaux  chantèrent  : 

,(  Dans  le  sein  de  la  paix,  victime  de  la  s^iierre, 
«  Lecoiilteux  est  surpris  par  l'ombre  de  la  mort 
0  Va  du  peuple  affligé  la  voix  toujours  sincère 
«  Célèbre  ses  vertus  et  gémit  sur  son  sort  (1).  » 

Les  ambitions  s'agitèrent  autour  de  la  préfecture  vacante. 
On  peut,  semble-t-il.  lu-olinrer  le  chevalier  Boccardi.  ancien 
ministre  i)lenipotentiaire  de  l'ex-rëpublifiuc  de  C.èties.  l  n 
sous-prefet  de  Xeufchàteau  se  jjrésenla  avec  baj^pui  du  Crand- 
.hige  Régnier,  bn  descendant  d'une  lamillc  diutendants, 
H(uiille  dï)rfeuil.  fit  valoir  une  première  et  malheureuse  can- 
didature lors  du  départ  de  Riouil'e,  son  titre  récent  de  baron, 
sa  qualitc  d'auditeur  de  première  classe,  ses  neuf  années  de 
services  admininistratifs  dans  une  sous-prcbct  n  re,  la  mort 
aux  armées  de  deux  de  ses  frères.  Camille  Tesseire.  sous- 
préfel  de  ïournon  et  neveu  de  Crétet,  écrit  au  successeur  de 
son  oncle  :  '  La  nomination  à  la  préfectuie  de  ce  département 
du  neveu  du  ministre  (jui  lut  investi  de  sa  contiance  2  et  qui 
lui  i)orta  toujouis  un  si  ^if  intérêt  serait  un  témoignage  du 
souveiiirque  S.  M.  voudnul  bien  garder  i)0ur  celui  cpie  les 
habitants  de  la  Cote-d'Or  avoient  estime  les  premiers.  »  Teis- 
seire,  toutefois,  serait  satisfait  de  succéder  au  i)réfet(pii  serait 
choisi  pour  remplacer  LecouUeux  'SU 

Ce  fut,  comme  le  craignait  ce  prudent  solliciteur,  un  pndet 
que  1  empereurenvoya  a  Dijon,  lldésigiui  Auguste-Marie-Paul- 
Pétronille-Timoleon.  comte  de  Cossé-Brissac.  qui.  dei)uis  le 
i.Sa\ril  bSlHI.  administrait  1p  départemeni  de  Marengo.  Ce 
descendant  dune  antique  famille,  célèbre  plusieurs  fois    sous 


(DGon^eili.i  a,'  urelcclure  taisant  fonctions  de  préfet  au  Mm.  Intérieur, 
->3  avril  18l->  ->1  octobre  18li>:  19  avril  1813.  Min.  Intérieurau  Preiel, 
îo  juin  18i:]  (An-h.  dop.  M/ 1 ,  :.;1  )•  Les  dépenses  s'élèveront  aJ.40.Y''-  '♦•^ 
.lonlOOOde  lumuiaircs.  tiol  de  service  religieux  et  de  messes,  5o/,D0deton- 
tui.^  .  t  il-'  .!.•  dislnbutions  aux  pauvres.  Le  ministre,  après  15  mois,  avertit 
la  préfecture. luf  -<  par  mesure  générale  ..  S.  M.  lais.c  cette  dépense  a  la  charge 
des  familles  ».  Ar/irhes  de  Dijon,  3  avril  1812. 

(i)  Crétet  avait  représente  la  Côte-d'Or  aux  Cinq-Cents. 

(3)  Arch.   Nat.  F  Ib/I,  169/19.  dossier  Lecoulteux. 
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l'ancien  régime,  possédait  cent  mille  francs  de  revenus  dont 
([uarante  constituaient  son  majorât  assigné  sur  des  terres  en 
>Liine-et-Loire.  Cossé-Brissac  avait  37  ans.  Sa  carrière  admi- 
nistrative avait  été  raj)ide.  Mendjre  du  conseil  général  de 
^laine-et- Loire  dès  1802,  président  du  collège  électoral  de  ce 
départemeni  cfi  1807,  décoré  de  la  Légion  d'honneur  en  1811, 
il  avait,  send)lc-t-il.  compté  en  1800  Crétet  parmi  ses  protec- 
teurs (l).  Son  père  était  sénateur  depuis  le  19  aoiit  1807.  Il 
dut  sans  doute  à  celui-ci  ce  déplacement  d'office  (pii  consti- 
tuait un  notable  avanc(Mnenl  et  lui  permettait  de  plus  grandes 
espérances  2).  (]osse-Brissac  dut  concevoir  ces  rêves  car  la 
modestie  ne  fut  jamais  son  piincipal  défaut.  Sa  correspon- 
dance est  une  continuelle,  et  parfois  naïve,  apologie.  A  l'en 
croire,  le  département  de  la  Cote-d'Or  est  un  département 
modèle  et  surtout  administré  par  un  homme  de  haute  valeur. 
M  exalte  le  mérite  de  ses  collaborateurs,  surtout  lorsqu'il  peut 
atlril)uer  leursqualités  à  ses  propres  conseils  :  il  sollicite  pour 
eux  des  décorations,  de  l'avancement.  Il  se  souvient  d'eux  et 
même  sous  la  Restauration  se  préoccupe  du  sort  de  l'ancien 
jacobin  Frémyet.  Seul,  peut-étie,  de  tous  les  fonctionnaires  de 
la  Côte-d'Or,  le  maire  deDijon,  Durande.  et  à  un  moindre  degré, 
l'évêque  M*'  Reyinond,  lui  furent  antipathie] ues  ;  il  est  peu  de 
rapports  dans  lesquels  binfortuné  Durande  ne  soit  l'objet  de 
([uelque  réflexion  désobligeante  (3  .  Le  futur  duc  de  Brissac. 
()air  de  France,  sera  le  préfet  de  la  fin  de  l'Empire,  celui  qui 
sacrifiera,  jusfjuà  l'heure  de  la  défaite  définitive,  ses  convic- 
tiou'^  j^olil  icpies  a  ses  devoirs  administratifs. 

La  (^ote-d"()r  vit  donc  cinq  préfets  l'administrer  sous  le 
régime  impéiial.  Par  contre,  les  sous-préfets  Fi'émyet  et  Mai- 
tin  continuèrent  il  diriger  ladministration  des  arroiidissements 
de  Beau  ne  et  de  (diàtillon.  Ce  dernier  mérita  tout  particidière- 


0)  Cossé-Brissac,  20  a\ril  18U'J  :  «  remercie  Crétet  pour  avoir  l»ieii  voulu  ne 
pas  perdre  de  vue  sa  (temande  ».  Or  sa  nonjination  est  du  13  avril  (Arch,  >"at. 
F  Ib/f,  156/4  6  et  157/32,  dossier  Co?sé-Brissac). 

(2)  F  Ib  1,  l.ib  46. 

(3)  Préfet  au  Mm.  Intérieur,  28  août  1813  (F  Ib/IJ,  Côte-d'Or  4). 


A^ 
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ment  les  eloi^^es  des  préfets   Lecoulteux  et   Cossé-Brissac     1. 
A  Seimir  Berthet  dut  donner    sa   démission   en    ortol>ro    180S. 
Plusieurs  fois  déjà  l'étal  de  sa  santé  l'avait  contraint  a  deman- 
der do  lono-s  confiés.  En  mars  de  celte  année,  Mole  l'autorisa  a 
s'absenter  trois  mois  ;  on    avait  alors    l'espoir   d'une    irnérisoîi 
définitive.  Son  frère,  cure    dans    la    Ilaute-Saône,    écrivait    an 
préfet  :   <  le  phisi(jue  recouvre  chaque  jour  de  nouvelles  forces 
et  le  nuag'<;  qui  <d)scurcissait  sa  mémoire  semble  disparaître  ». 
[.es  événements  ne  correspondirent    [)as    a    cette   attente.     Des 
])rolono'ations  fnrent  en  vain  accordées   au    malade.    Il    dul    se 
l'ésii^nerà  se  retirer.  11  avait  longtemps  hésilé  car   sa    situation 
de  fortune  était  des  plus  modestes  et  la  législation    dalois    ne 
prévoyait  pour  lui  aucune  pension.  Mole  en  sollicita  une  comme 
-<  léoitime  recompense    de   ses    bons   cl    anciens  services  ».  Le 
ministre  refusa  d'abord  puis  no  s'opposa  point  à  la  c-oncession 
«lune   somme  annuelle  de  douze  cents  francs    2  .   Trois  candi- 
dat- (dTiirenl  de  remplacer  Berthet.  Le  sieur  de  .lailly  était   le 
i»endre    du     c(nnte     de    Dama^-C^.ruz.     cousin    de     l  alleyi-and. 
Celui-ci  appuya  la  candidature  de  Jailly  et  Mole  Limita,  en  bon 
courtisan.  Rétnond  fut  opposé  à  M.  de  Jailly  par   le  parti    des 
anciens   révolutionnaires   cote-doriens.   L.n   sa  faveur    on   pou- 
vait in\()(p]er  de  sérieuses   considérations:  il    (tait    consedlei' 
d'arrondissement  et  avait,  cà  plusieurs  reprises,  suppL'c  Berthet  : 
c'était  à  lui  piM'cisémenl  (pie  l'administration    de    Lai  rondisse- 
ment  de  Semur  était  confiée  lors  delà  retraite    du  s(.us-|iré-fet. 
Maliiié  LapjMji  de  Berlier,  le    qouvernement    impeiial    nomma 
par  décret  du  27  octobre  Gueneau  d'Aumont.   Ancien    élu    des 
l'.tats  de  Boui-o-oo-ne,  membre  de  lAssemblee   des  notables    en 
JTSS.  (aieneau  avait   servi  la  Révolution  comme   président   du 
tribunal  do  district  etde  l'administration  municipale  de  Semur. 
Le  Consulat    m  avait  fait  le  maire  de  celle  commune  et  le  pré- 


(1)  Lecoulteux,  is  mars  1811  :  «  beaucoup  d'activité  au  travail,  intégrité 
parfaite  :  ..on  le  cite  comme  le  premier  des  sous-préfets  de  mon  départe- 
ment ».  Co>sé-lirissac,  5  janvier  1813  :  u  esprit  juste...  <loux.  timide  » 
(Arch.  Nat.  Flb/1.  167/10,  dossier  Nicolas  Martin). 

(2)  Congés  en  messidor  an  XI,  luvùseanXil,  messidor  an  \ill(6  semaines): 
arrêtés  préfectoraux  mars  et  septembre  1808  :  Préfet  au  Min.  Intérieur,  30  jan- 
vier 1806:  Décret  du  27  octobre  1808  (Ârcli.  dép.  M/1,  li/D. 
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sident  de  l'assemblée  cantonale.  Mole  ]>ut  dire  de  lui  :  a  par 
ses  connaissances  locales,  sa  situation  et  son  expérience,  il  me 
])arait  réunii-  les  (iualit(''s  désirables  ».  A  ces  litres  administra- 
tifs, à  la  présentation  par  h^  préfet  en  ]>remière  litrue,  Gue- 
neau d'Aumont  joignait  un  aj)précial)le  avantage  sur  ses  con- 
currents. Napoléon  le  connaissait  pei-sonnellement  :  il  avait 
logé  chez  le  maire  de  Semur  en  traversant  la  Cole-d'Or  lors  de 
son  voyage  en  Italie  en  1805  et  avait  leconnu  par  la  promesse 
delà  Légion  d'honneurl'hospitalité  de  Gueneau.  Le  candidat  et 
le  préfet  eurent  garde  d'omettre  le  fait.  L'empereur,  qui  n'a- 
xait jamais  complété  son  geste,  substitua  k  l'étoile  des  légion- 
naires la  place  de  sous-préfet  i^l). 

La  s(uis-préfecture  de  Dijon,  ciéée  par  ledécret  du  20  décem- 
bre 1809,  ne  parait  pas  avoir  été  organisée  de  suite.  Désigne 
seulement  ])ai'  un  déciel  du  ^  janxier  ISU.  1  uhs-Philibert- 
Louis  Perret  en  fut  l'unique  titulaire.  Originaire  de  Saône-et- 
Loire  et  âgé  de  25  ans,  le  nouvel  administrateur  était,  comme 
l'exigeait  le  décret  pi-écité.  auditeur  du  Conseil  d'État.  On  ne 
voit  pas  quelles  influences  déterminèrent  le  choix  impérial.  Ses 
liens  de  famille  auiaient  pu  faire  hésiter  un  souveiain  moins 
convaincu  de  la  pérennité  de  sa  puissance:  Perret  nétait-il  pas 
lene\eu  del'aîicien  chef  de  l'insurrection  lyonnaise  si  volontiers 
combattue  [)ar  les  volontaires  côte-d'oriens,  du  général  de 
PrécydonI  a  Toulon  le  capitaine  Bonaparte  vainquit  les  alliés 
politiques  .'  Napoléon  ne  lompiit  son  iinj)iudence  qu'en  1814: 
au  retour  de  l'île  d'Fdbe  il  s'empressa  de  révoquer  i^erret 
auquel  la  Kestauralion  réservait  l'administration  d'Kpinal. 
de  Roanne  et  de  Beaune.  Kn  attendant  Perret  mérita  les  éloçres 
de  Lecoulteux  pour  la  délicatesse  avec  Luiueile  il  évitait  de 
faire  parade  de  son  titre  d'auditeur  :  ])ai  contre,  le  préfet 
remarquait  :  .<  le  temps  et  l'habitude  des  aifaires  lui  donneront 
un  peu  plus  d'amour  pout  le  Liavail  ".  Cossé-Brissac,  lui  aussi 
dénonça  le  dilettantisme  de    Pei  lel    et    se  plaignit    d'être    mal 


(1)    l'rélel  au  Min.  Intérieur,   20  août    1808;    Giienau    d'Aumont   à  l'empe- 
l'eur,  30  septembre  J808:  Herlier  et   K.'mon.l  au  Min.    Intérieur,  15  octobre  ; 
Taileyrand  au  même,  10  mars  :  Décret  du  27   octobre  1808(Arcli.  .Xat.  F  Ib'll 
Côte-d'Or  3).  Journal,  20  germinal  an  XIII. 
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secondé  par  lui  au    cours    des    fréquentes    et    dimciles   levées 

(rhomines  et  de  chevaux  de  l'année  181.'^  (T). 

Le  même  décret  de  1809 avait  prévu  le  séjour  m  (..»te-d  Ord  un 

auditeur  au  Conseil  d'État.  Kn  mars  1811  le  titulaire  de  la  non- 
vellefonction,auxattributionsassez  imprécises,  n'est  pas  encore 

nommé.  Le  préfet  signale  la  présence  dans  son  département  de 
jeunes  auditeurs.  L'un,  lloyer,  attaché  à  la  direction  générale 
des  droits  réunis,  s^y  trouve  à  la  suite  du  décès  de  sa  mère  :  il 
supplée  le  sous-piefet  Ftrret,  alors  en  tournée  de  circonscrip- 
tion. L'autre,  de  la  Vesvre,  <c  attend  sa  destination  »  et  occupe 
ses  loisirs  en  accompagnant  le  même  Perret.  Ce  dernier  devint 
auditeur  attache  a  la  préfecture  de  la  Cote-d'Or.  Lecoulteux  et 
Cossé-Brissac  le  chargèrent  volontiers  de  remplacer  les  sous- 
préfets  absents  ou  les  adjoints  démissionnaires.  De  la  Vesvre, 
qui  parait  être  d'origine  dijonnaise,  n'eut  (luun  rùle  toujours 
elîacédans  ladministration   du  département  (2). 

Le  conseil  de  préfecture  subit  diverses  mutations,  la  plupart 
rendues  nécessaires  par  un  d.-ces.  Pietle  et  Koycr  demeurèrent 
a  leur  poste.  Parigot,  devenu  infirme,  dut  démissionner  ;  il  fut 
remplacé  par  le  frère  de  lancien  evêciue  constitutionnel  de 
Dijon,  Alexandre-Kugene  \ Ollius.  Le  nouveau  collaborateur  du 
préfet  avait  ete  homme  de  loi  et  députe  du  Tiers  de  Dijon  aux 
Ltals-Genéraux.  Il  mourut  vers  la  lin  de  lan  Xlli.  Appuyé  par 
Guillemot.  Morisot  et  Berlier  le  premier  adjoint  de  Dijon, 
Petitot.  lui  succéda  et  demeura  en  fondions  juscjnen  1814  [S;. 
Le  quatiieme  siège  de  conseiller  devint  vacant  par  la  mort  de 
Dubard  en  mars  1809.  Trois  avocats  sollicitèrent  la  place  inoc- 
cupée :  Dubard    fils,  Saverot,    suppléant    a  l'Kcole    de   droit  et 


(1)  Décret  (lu    14  janvier  1811  :    Préfet  au  Min.  Intérieur,    4  janvier    l«li.'. 

2  mars  1812  (Arch.  dép.  M  i,  H);  -^-*  mars  1811  :  de  Clioiseul  prelet  de  la 
Côlp-dUrau  inùaie,  i>6  novembre  1815  ;  Séguier,  Prelet  de  la  Côle-d  Or  au 
même,  16  janvier  1821  (Arch.  Nat.  l'  Ib/I,  170/10).  Cossé-Brissac  au  même, 
décembre  1813  (Klb/ll,  Cùle-d'Or  4). 

(2)  Préfet  au  Mm.  Intérieur,  22  mars  1811  (Plb/I,  170/10  ;    4  janvier  1812, 

3  mar.-,  1813  :  Perret  au  prelet,  20  avril  1812  (M/ 1,  H). 

(3)  Arrêté  consulaire,  2U  prairial  au  X  ;  2^  complémentaire  an  XIII  (M/1,9/1). 
Prétel  au  Mm.  Intérieur  ;  berlier  au  même  19  fructidor  anXll.  Les  éloges 
décernes  par  Uanfer  .le  Brelenières,  maire  de  Uijon,  a  son  adjoint  Pelilot. 
semblent  n'être  qu'une  pièce  administrative  car Kanler  appuyadansles  mêmes 
larmes  la  candidature  opposée,  celle  du  second  adjomt  Miette. 
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l^ouciiard.  Ce  dernier  Lemporta.  Élu  candidat  au  Corps  légis- 
latif en  1810.  Bouchard  fut,  en  1811.  nommé  procureur  o-énéial 
près  la  Cour  d'appel  de  Poitiers.  In  avocat  fort  zélé  pour  la 
.(  personne  sacrée  de  S.  M.  »,  enquêteur  ordinaire  de  Guiraudet, 
Amanton,  le  remplaça.  Depuis  longtemps  Amanlon  était 
adjoint,  puis  maire  d'Auxonne  ;  il  sut  mettre  en  lumière  la 
longue  duiee  de  ses  services  gratuits,  intéresser  a  son  sort 
divers  chefs  de  bureaux  du  ministère  de  l'Intérieur  et  ])ro- 
voquer  l'intervention  puissante  de  Berlier  son  <>  ancien 
ami  (1)  ». 

Le  parti  dos  anciens  députés  de  la  Cote-d'Or  et  des  terro- 
ristes dijonnais  était  encore  leprésenté  à  la  préfectui-e  parle 
secrétaire-général  Vaillant  (2).  Il  dominait  par  conséquent 
dans  l'entouiage  du  j)refet  sous  le  régime  impérial  comme 
pendant  le  Consulat  décen?ial.  Mais  de  i)lus  en  ])lus  le  piéfet 
lui-même  était  un  homme  d'autres  idées  et  d'autre  origine.  Le 
nom  seul  de  .Mathieu  Mole  et  du  comte  de  Cossé-Brissac  le 
prouve  suflisamnienl.  Les  représentants  de  la  noblesse  de  robe 
et  de  celle  d'epee  devenaient  les  serviteurs  de  la  nouvelle 
dynastie  :  la  bourgeoisie  <q)idente  les  imitait  en  la  pei'sonne 
de  Lecoulteux,  hls  d'un  ii(>he  banquier  parisien.  Le  royalisme 
se  dissimule  avec   Teeuyer  (iueneau  d'Aumont  et   le   Lyonnais 


(1  )  Conseiller  du   iiréfecfure  l'ai>.uit   lonrtions    de    pndet   au   Min.   Intérieur 
2  mar<  1809  ;  Décret  du  1(1  mirs  180!)  ;  ,i,i  12  juin  1811  (M/1,  9/1).  Amanton 
au\  chefs  de  bureaux  Benoit  et  Fauchât,  25  mai  :  Bouvier,  procureur  j-énéral 
à  Besancon,  au  xm-mes;  Berlierau  Min.  Intérieur,  7juin  1811    (Fbl/ll,  Gôle-d'Or 
3).  Kn  180t),  le  conseil  examina  8.o7  alFaires  (Vaillant .   li.  p.  118). 

(2)  Les  bureaux  de  la  préfecture  en  septembre  1808  étaient  au  nombre 
de  4  :  Police  générale  et  communes  :  Kecrutement,  routes  et  canaux;  Contri- 
bution";, postes  et  comptabilit.' ;  Domaines  nationaux,  assistance,  agricul- 
ture et  industrie.  On  comptait  26  employés,  y  rompris  l'archiviste.  Préfets 
et  conseillers  généraux  réclamèrent  inutilement  lan^^mentation  des  traitements 
«le  ces  auxiliaires  de  ladministration  ;  le  .30  septembre  1808,  Mole  .hit  répar- 
!i/  rtiîro  tous  une  diminution  de  ;{  0(10  francs  imposée  par  le  ministre.  Celui- 
ci  en  Gôle-d'Or  comme  dans  les  Gôtes-<iu  i\or.|  si;  montre  particulièrement 
hostile  aux  crédits  demandés  pour  le  biire.iu  des  domaines,  bien  que  Napoléon 
utilisât  volontiers  le  commode  procédé  de  l  aliénation  de  biens  nationaux  pour 
couvrir  les  .lélicitsde  ses  bud-ets  {Cort^pspofi'/ance.  XII.  9741.  4  février  1806; 
Dubreuil.  La  vente  des  biens  nationaux  dans  les  Côtes-du-Nord.  p.  502,  n.  i). 
IVéfet  au  Mm.  Intérieur.  21  janvier,  1er  avril,  20  aoOt  1807;  10  janvier  1810 
iM  1.  1.5/1). Thibaudean,  préfet  des  Bouches-du-Rliùne.  eproiivales  mêmes  dil- 
bcultés  à  solder  les  employés  de  ses  6  bureaux  et  les  Irais  «l'administration.  Dans 
la  Seine-Inférieure  les  crédits  proposés  pour  les  bureaux  des  sous-prélectures 
sont  réduits  d'office (Fournier  et  Saint-Yves,  p    53.  .54.  101  :  Dejean.  p.  217). 
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l»ei  ret.  A  cette  évolution  dans  le  choix  des  premiers  administra- 
teurs du  departemeiil  correspondit  une  transformation  ana- 
logue dans  la  composition  des  asseinhltM-s  departenu-ntales.  Le 
conseil  général  et  les  conseils  d'arrondissement  se  recrutent 
de  plus  en  plus  parmi  les  hommes  de  l'ancien  régime  mais  la 
poussée  aristocratique  ne  se  manifestera  on  Cote-dOr  nette- 
ment qu'en  ISi.Uaiuils  (lu'ellese  révèle  dans  le  Pas-de-Calais 
et  les  Bonrhes-du-Rhùne  des  1801)  et  1812  ;  rir.fluence  et  l'ac- 
tivité des  ex-revolutionnaires  dijonnais  et  de  leurs  protecteurs 
parisiens  purent  longtemps  contrebalancer  celles  des  pré- 
fets (1). 

La  loi  de  pluviôse  avait  prescrit  que  les  conseils  généraux  se 
renouvelleraient  par  tiers  tous  les  cinq  ans  et  que  les  membres 
sortants  seraient   désignes  par   le  sort.   Le  premier  tirage   eut 
lieu  en  Lan  Xll  :  il  ne  porta  que  sur  5  sièges,  un  sixième  étant 
vacant  par  la  démission  du  sieur  Mimard  (2\  Deux  des  conseil- 
lers anciens  virent  reiH)uveler  leur  mandat.  Ce  furent  Jacotot  et 
Simon;  Gibou,  Mandai,  Pi». n  et  Mimard   furent  remplaces    par 
Edouard,  Viardot,  Bazire  et  Borromée.  Le  décret  de  nomination 
(3  ventôse  an  Xlîl  ;   22    février  180.')   ne    lit  (pie    copier   la   liste 
préfectorale  de  présentation     )  .    L'inlluence  du  préfet  fut  éga- 
lement prépondérante  lors  du  second  renouvellement.  11  s  agis- 
sait en  1810  de  pourvoir  a  7  places  dont  une  vacante  i)ar  mort, 
celle  du  conseiller  \  aillant-Meixmoron  et  une  autre  par  démis- 
sion. Le  ministre  d'Ktat.    IL  Maret,  et    son  beau-pere,   le   séna- 
teur Martin    Léjéas-Chaipenlier,   présentèrent  7    candidats  ;  b- 
préfet    Lecoulteux   en    proposa    12.     Seul,    le    sieui     Teyssière, 
inscrit  au  nombre  des  candidats    de   Maret    ne   ligure  pas   sui' 
l  auUc  liste  :  il  ne  fut    pas   nomme.  Le    ministre  de   l'intérieui' 
choisit  quatre  des  nouveaux    conseillers  parmi   les   6  protégés 


11)  l'ourni.'i  cl  -aml-Yvcs,  pp.  88,  91,  1 1 ->  :  Clia^  aiiun  et  Saim-Yv.s, 
p.  61. 

(i)  Membres  sortante  :  Giboud,  Pion.  Mandat,  Jacotot,  Siniun. 

(3)  Décivt  du  3  venlùsc  an  XIH  iXrrh.  <lép.  M/4,  1).  Gonseillrr  .!.■  pielec- 
turV  faisant  fonction*^  de  préfet  au  Mni.  inlcru'ur,  '2'6  pluviôse  an  XII  (Arch. 
Nat.  F  Ib  11  Côte  dOr  3).  Le  préfet  doit  choisir  les  candidat>^  >ur  une  liste 
élaborée  par  le  collèire  départemental  ;  miis  cette  restriction  disparaît  vile 
avec  le  nombre  è^candissaul  îles  [.laces  vacantes  (Listes  :  M  3,  9). 


d 
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commun,  de  Maret  et  de  Lecoulleux  elles  3   autres  parmi   les 
clieiils  du  seul  préfet  (1). 

Daulres  nominalionsfurenl  iMovoquée.pardesciroonstances 
imprévues  :  0  conseillers  moururent  :  deux  devinrent  membres 

du  Corps  législatif:  4  donnèrent  leurdémission.  De  ces  derniers 
deux  préfèrent  exercer  les  fonctions  municipales  auxquelles  ils 
furent  nommés:  un  avait  transféré  son  domicile  dans  un  dépar- 
temeut  vo.sin  ;  un  seul  témoigna  de  l'eloignement  pour  les 
affaires  publiques  et  préféra  se  consacrer  à  l'achèvement  de 
sa  maison.  Les  nouveaux  conseillers  acceptèrent  volontiers  la 
décision  gouvernementale  ;  Mimard  regretta  vivement  que  de 
«  violents  étourdissements»  ne  lui  permissent  pas  de  siéger  au 
conseil  général.  I.a  |,art  prise  parle  préfet  à  ces  nominations 
hors  série  paraît  assez  limitée  (2). 

F.a  situation  sociale,  la  fortune,  les  conviclions  politiques  des 
conseillers  nommés  sous  le    régime  impérial  sont   variées    On 
'•emarque  plusieurs    fonctionnaires   en  exercice  :    Jacotot    est 
professeur  au  lycée  :  Champagne,  inspecteur  des  .Iroils  réunis- 
Lejeas,  directeur  de  celte  même   régie  ;  Sim.,n,   juge  de  paix  • 
Borromée  et  Maulbon   d'Arbaumont,   conseillers   municipauv 
Daulres    le    deviendront    :    Gibou    s<-ra     adjoint    .r.Auxonnc   • 
Causse,  maire  de  Vitteaux  :  Edouard,  maire  de  Beaune.  Beau- 
coup ont  occupé  des  places  dans  Tadministralion    revolulion- 
naire    :     \  iardol     fut     procureur-géneral-syndie     et     Kdouard 
membre  du  direct.,ire  de  la  Côte-d'Or  :  Simon  fut  agent  natio- 
nal ;  Bazire,  receveur  ,!,■  districi  :  Mimard  ri  Dupré  firent  j.arlie 
Uo  conseils  généraux  de  di>lri,l.  Deux  soni  daurirns  otileiers 


!h}Jil"±.!^'t:.  '-f'P"''  .'^■^'■'-^'•'^''    roy,.ièvo,    L,M,vro, 


Vil'rei/la'rh-.,^''"''";  "7"'^"'''  ^■'^'■'1°'.  Simon,    l.elVosne.  F.anlin.  Député., 
^/iiei.s  cl  Chatenay-Lanly.  Démissionnaires      "'  - 


res  :  Gibouil,  Caus-i',  Koeliul,  iMarcv. 


'  «  n::."al  rxifT;    '""".  \:'""'-  '''   '■'■'"'"'^  an    XI,.  Mimani   et'  Causse 
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l'enel   \  celle  .- ..luMui,  .i,  i- le  choix  des  premiers  adnuiiistra- 
,,.urs   du    departcau-,,1     .  ,„  u,p..inia   une  transformation   ana- 
loenie  dans  la  composition  des  assemblées  ,i.  |.ai  l.-nunUlc».  Le 
conseil  Général  et  les  conseils  d'arrondissement  se    recrntent 
de  plus'e,.  plus  parmi  les  honnnes  de   l'ancien  régime   mais  la 
poussée  aristocratique  ne    «e   manifestera   ...  CMe-d  U.    uette- 
,„c„t  ..u  ,n  1813  tandis   qu'elle  se   révèle  dans  le  Pas-de-Cala.s 
et  les  Bouche=-du-Uh6ne  dès  1809  et  1812  ;   ri;,nu.i.ce  et  l'ac- 
tivité des  ex-révolutionnaires  .!i,n„„ais  et  de  leurs  prolecteurs 
parisiens    pu-  i:t     longtemps    contrebalancer   celles    des   pre- 

fets  (1). 

I.a  loi  de  i.h.viôse  avait  p,e=ciii  que  les  conseils  généraux  se 
renouvelleraient  par  tiers  tous  les  cinq  ans  cl  que  le.  membres 
sortants  seraient  désignés  par  le  sort.  Le  premier  l.rage  eut 
lien  en  Lu,  \ii  ;  li  ne  porta  que  sur  5  sièges,  m.  -ixieme  étant 
vacant  par  la  démission  du  sieur  M.M.a.ci  ,^r  beux  des  conseil- 
lers anciens  virent  renouveler  leur  mandat.  Ce  furent  lacol,,r  cl 
suuon,  Gibou,  Maud.u.  i'H..^  ■  ^  Mimard  furent  ren. places  par 
Edouard.  Viardot.  Ha/ire  et  Lloiiomée.  Le  décret  de  „,..,.. nation 

(3  ventôse  a,.  XIM  ;  22  février  1805,  ne  fit  que  copier  lu  iisle 
préfectorale  de  présentation  (3'.  L'inlluence  du  piéfet  fut  éga- 
lement prépondérante  iuisdu  .ecoud  renouvellement.  Il  s'agis- 
sait en  1810  de  pourvoir  à  7  places  dont  une  vacante  pai  mort, 
celle  du  conseiller  Vaillant-Meixmoron  et  une  autre  par  démis- 
sion LeminisUedLlaU  11.  Maret,  et  son  beau-père,  le  séna- 
icu, Martin  Léjéa^-Charpenlier.  présentèrent  7  candidats  ;  le 
préfet  Lecoulteux  en  proposa  12.  Seul,  le  sieur  Tevssicre, 
inscrit  au  nombre  des  candidats  de  Maret  ne  ligure  pas  sur 
l'autre  liste  ;  il  ne  fut  pas  nommé.  Le  ministre  de  11. .teneur 
choisit  quatre  des  nouveaux    conseillers  parmi    les   6  protèges 


^^)    Fournior   et   Saint-Yves,    pp.   88,    91,  tl2;Chavanon  et  Saint-Yves 

p.  61. 

(2)  Membres  sortants  :  Giboud,  Pion,  Mandat,  Jacotot,  Simon. 

(3)  Décret  du  3  ventùse  an  XIII  (Arch.  dép.  M/4  1)  Conseiller  de  p.éte.:- 
,u,V faisant  lonctions  de  préfet  au  Min  Inlér.eu.;,  iS  P'"^;",\«,»";^  *,''':,; 
Nal.  F  :!.  1!,  Cùte-d'Or  3).  Le  préfet  do,t  clioisn'  les  eand  dais  sur  une  1  ste 
élabo,-ee  par  le  ooilè>çe  départe.nental  ;  mais  cette  resIr.cUon  disparaît  v.lc 
avec  le  nombre  granaissont  des  places  vacantes  (Listes  :  m/j,  »;• 
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communs  de  Mare!  et  de  Lecoulteux  et  les  3   autres  p.um.    les 
clients  du  seul  préfet  (1). 

D'autres  nominationsfureni  provoquéespar  des  circonstances 
unprevues  :  6  conseillers  moururent  ;  deux  devinrent  membres 
du  Corps  législatif;  4  donnèrent  leurdcmission.  De  ces  derniers 
deux  préfèrent  exercer  les  fonction,  municipales  auxquelles  ils 
furent  nommes:  un  avait  transféré  son  domicile  dans  un  dépar- 
t^me,,,    voisin  ;  un  seul  témoigna  de    l'eloignemenl   p..ur  les 
aila.res  publiques  et  préféra  se  consacrer  à   l'achèvement  de 
sa  inaison.  Les   nouveaux  conseillers  acceptèrent  volontiers  la 
deeiMon  gouvernementale  ;   Mimard  regretta  vivement   ^ue  de 
«  violents  etourdissements»  ne  lui  permissent  pas  de  siéger  au 
conseil  général.   Lu  j,arl  prise  parle  p,éfet  à  ces  nominations 
hors  série  paraît  assez  limitée  (2). 

La  situation  sociale,  la  fortune,  les  convictions  j„.l,„ques  des 
conseillers  nommés  sous  le    régime  impérial  sont  variées    On 
remarque  plusieurs    fonctionnaires   en  exercice  :    Jacotot    est 
professeur  au  lycée  ;  Champagne,  inspecteur  des  droits  réunis- 
Lejeas,  directeur  de  cette  même  régie  ;  Simon,  juge  de  paix  • 
Horromée  et  Maulbon  d'Arbaumont,   conseillers   municipaux' 
J  autres    le    deviendront   :   Gibou    sera    adjoint   d'Auxonne  • 
(.ausse,  maire  de  Vitteaux  ;  Edouard,  maire  de  Beaune.  Beau- 
coui,  nul  occupe  des  places  dans  l'administration    révolution- 
naire  ;    Viardot    f„!    procureur-général-syndic     et    Edouard 
.'ton.bre  du  .H.ectoire  de  la  Côte-d'Or  ;  Simon  fut  agent  natio- 
nal; Bazue,  receveur  de  district;  Mimard  et  Dupré  firent  partie 
de  conseils  généraux  de  district.  Deux  sont  d'anciens  officiers 


(16  noréal  an  vn    n   •    .=,■- J        r'    "^'™ai'«  an   XI  ,  Min 

I  o  iioréal  dnXl).  DelresneetDupré    l"„.ai    180CI    Deb  ucre 


Mandonnet    et 
9    mars     1808); 

8 


.1    f  u.vp    T  PS  Di(»i>riétaires  fonciers  sont  en    parti- 

'  ''^  .  /  .     p..  nn  ,1  l'avocat  Fouquerand.  le  maître 

.>f  r^imso   l  e  médecin  Gibou  tt  ia\otciii        i 
et  Lausse.  i.t  luc  ^      .  r^riPi-pt    sont    es  seuls  repre- 

deforcres   Pétot  et   le   négociant  Gaiteiet  F 

V    "t.  des  nrofessions    libérales,  du    commerce  et  de   1  m- 
sentants  des  pioiesMun 

'"slrtes  lis.es  de  p.esen.a.ion  et  de  no.inoHo,,  ^^ ^^^;i^2 

,..,..es  de  30.000  e.  de  f^-^^^i^^^  :r::^::^z^ 

1.200,  de  ,500,  de  300  seu  ement     \      -  ^,,„.,,„„^.,^,  ,, 

,„-,.,..H.U-es  peuvent    '-■;-;-•;.;      nXlable  va-iet.  se 

r::";::..:  ;;:.':,«  et  D..gay  e,.  poss..de  25.000  ;  Toyss^e. 

-:;d-m  •L'irrrslation  poHti..e  des  .e....s  d 

.  •    •      o  Jo  rtiiplnues-uns  sont,  Il  est  viai, 

cuii.eil  frénéral.  Les  opinions  de  quelques  u  i,  ..^u.. 

•         1.1  nnis  l  éiéas  le  préfet  peut  dire  :  «  1  attache 

'^^^'  '''''''''''  '"''''^Z^leAui   une   vertu   de    fannlle». 
,,,ent    au  gouvernement  est  cUe/  lu  ^^  ^^ 

rihnn    a  été  vivement    recommande   pai    beriier.    i 

I  o«  amis  dn  «rouvernenient  ont  ete  aiaimcs 
"     f  ,         ,0      ïes  deux,  renLos  a  peine  depuis  un  n.o.s  sur  le 
p,efet    ...    ons  les  deu  ^^.^  honnêtes  gens... 

territoire    rançais...  (sont)  sans  ui.un 

!       don.  les  internions  ne  sont  pas  encore  b,en  épurées  ..  Son 
mais  dont  le  Saint-Seine  nentrera   au 

II' T;,  vo"  e.';;!  deux  des  conseillers  no.n.és  de  1802 
à  18  deux  anciens  membres  du  Parlement  de  Bourgogn  de 
Br"  rè  et  Le.ou.  de  Saint-Seine.  H  est  ^^^^^^^X 
collègues  dont  l'opinion  ne  nous  ^^'■^'^J^^^Z.me. 
naient  à  cette  classe,  nombreuse  dans  '^ '^'^f'^  ^  ^^^^^ 

n^oderes,  assez  indiiTeren.s  -, r"'''':^:;^  .^ensemble 

I        i  ii    n  pst   Dossible  de  consiaiei  nui 
vprnemeiii  euibli.  ii  esx   pu»  ^,,n*itituant 

f  ;k1û  rip  l'élément  royaliste  ou  conbiiiudiit 
.inp   appptitiiation  faible  de  leiemeui  i^^ 

Ipi^dice   du   .roupe    des  ex-révolutionnaires.  Le  conven- 
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'"•'"""■i  llernoux  disparu    est  remplacé   parEdoua,,!:    ,nais  de 
Bruere  et  de  Saint-Sein,,  rappellent  l'ancien  régime  (1). 

r.a  composition  des  conseils  d'arrondissement   ressemble  à 
celle   du  Conseil  général.   Toutefois,    lélémen.   dominant    est 
constitue  par  les  fonctionnaires,  notaires,  juges  de  paix,  maires 
ou   conseillers  municipaux;  les  propriétaires  sont  moins  nom- 
breux.   Les    révolutionnaires    d'origine    sont    représentés    par 
V.iieneuve,  CorbaLun  et  Locquin  auxquels  peuvent  être  joints 
lliil.ppon,  Lamblin  et  Chaussier  ;  Villers-la-Faye.  Dehruere  et 
S:m,l,.-Maure  sont  leurs  adversaires  politiques.  Ici    encore  les 
!"itunesdiiTerenl.    Ln  i.olaire  n'a  que   200  francs  de  revenus 
personnels  tan.H.  <jue  des  propriétaires   en  possèdent  IS.OOo 
16.000    10.000  ou  (i.500.   Pour  présenter  les  candidats  aux  con- 
seils d  arrondissement   comme  au   conseil  général,   les  préfets 
sembleui  avoir  j.lus  !,  „.,  compte  des  aptitudes  administratives 
-"desconsiderahons  personnelles   que  des  ressources  pécu- 
■Maires  ;  le  ministre   de  l'Intérieur  .c   borne   à  (rnnscrir.   I.mu 
liste   (2).   il    !es  laisse   également  assurer  à  chaque  canton,   si 
possible,  In  présence  d'un  représentant  qui  dans  ces  assemblées 
soutiendra  ses  intérêts  particuliers.  Cette  règle,  intéressante  à 
constater  dans  riiistoire  de  ia.hninislration  locale,  fut  su..gérée- 
et  pa,    des    conseillers   et  par  des  sous-préfets  ;  on    l'appliqua 
surtout  aux  conseils  d'arrondissement  chargés  «  notamment  de 
la  repartition  de  l'impôt  (3;  ». 


le  préfet  wVi  V7b' CM  'dO^'l.Trf '''''''  """  ™"'  '"'P">«  P"'- 
les  dates  '.0^1,.,.  X'^^^^^ ^s  L^ÎTir^sX  '^  ^T-U::^!:^ 
en  1810,  cinq  places  sont  ainsi  vacanles.  'onnaues. 

(3)  Conseiller  Ant.   Hernonx  au  préfet    12   friuMirlnr   tm    iy  •  a 
nit^me.    22   messidor   «n    lY    /vfu     4  nuuidoi    an    IX  .  Anianton    au 

^,   22   messidor   an   IX     M/4,  l    ;    sous-préfeL  de   GLÙtilIon      au    préfet 
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1.  —  Le  conseil  général 

Sous  1.  r...nme  impérial  les  attributions  et  la  liberté  da.tion 
de!  assen.brées  départcucntales  lurent  réduites  par  les 
oroorés  plus  ou  ,noin.  lé^^aux.  .h,  pouvoir  préfectoral  et 
p.ooies,    p  ,,„,  ,.,,,|eaecrel.luininin1S10.(:edernier 

réduites  presque  a  iieant  pai  le  tieciei   mi        i  ,      ,      ,      , 

acte  législatif  réserve  à  l'empereur  l'etablissemenl  <lu  l.udget 
départie,,,,,!  :  le  conseil  gênerai  se  bornera  a  donner  aux 
...inistres  les  renseignements  nécessaires  et  a  émettre  des  vœux 
...Ics  question,  linaneicres  comme  sur  les  au, ,  .s  mat.eres 
administratives.   Napolcc.,    en   outre,   diminue    la   durée   des 

,,1808    les  double  en  1810  et   en  1H12, 
sessions,  les  suppruu"  .1,180»,  les  ciouiMee 

suivaul  >o„  bon  plaisir.  Cette  paralysie  g.  and.ssante  „„,..u.ul 
o...né,al     se     manifeste     dans    Taspect    matériel    des     proces- 
verl...,v  .  ils  deveunen,  ,o„stammenl  plus  secs,  plus  ..up.ec.s 
e,  plus  courts  ;  ceux  des  dernières  années  n'ont  ,,„.■  cp,clques 
pages.  Il  est   vrai    .iu'en   1811.    les  conseillers  se   ho.uerent  a 
enregistrer  les  con„.,„:,ications  du   ,,>éfet   et  à  voter  l  érection 
,1  une  statue  en   marbre  blanc  de  S.  .M.  ;  -u  1M2,  .Is  u  ont  ,,,,  a 
oakal.r  le  to,„l  des  sommes  dépensées  en   secours  pendanl   ,.. 
disette  de  Thiver    p.écédent   et   i,   répartir  entre  les  diverses 
routes  les  cred.ts  octroyés  par  le  gouvernement.  La  présidence 
appartint  en  (loréal   a.,  XI,  germinal  an  Xll  et  florea!    ,„  Mil  a 
l,.,.„onx    lM„ou.utavantjulnl806où    Viardol    le   remplaça; 
un  nouveau  décès  provoqua  rélection    de   Jacotot  qu,    présida 
,„  .Ktobre  1807,  janvier  1800,  février  et  juillet  I6lu,  août  ibll, 

ovri]  e\   mai  ibi2  (1). 

Dans  le  vote  du  budget  et,  plus  lard  dans  leurs  doléances 
Ii„..ncières,  les  conseillers  s'attachent  à  fai,e  preuve  d  écono- 
mie 5ii^  réclament  d'importantes  augmentations  en  laveur 
des  emplovés  .i.  la  préfecture,  c'est  qu'ils  veulent  éviter  qu  on 
„  mette      leurs  talents  et  leur  existence  a  la  merci  d  un  supe- 


.      K  .>  <sin  ■  «  IVi  Den^é  au'il  entrerail  dans  vos  vues  que  chaque  can- 
forCr5/sen?é-;celCi.%'u-,  est  et,argé  no,an..uent  de  .a  répartil.on  de 

l'impôt  »  (M/5,  2). 

^i^  Les   procès-verbaux   non  paginés  se  trouvent  dans  Arch.  dép.  N/1,  1- 
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rien,  q.ii  peu!   Hve   cupide   et    qu'un    motte  un    a<]ministrateur 
-énéreu.x    a    la    merci   de    sa   sensibilité  (1).  »  Us  retient  dans 
leurs  premières    sessions    le  budget   des    cultes    avec  quelque 
parcimonie;    ils    ne   se    montreront    j)lus   accessibles   aux    de- 
mandes de    Tévêque    que   lorsque  le  gouvernement   leur  aura 
claucmenf     donné     IVxemple   (2  .  Cet    esprit    d'économie    les 
incite  a  refuser  pendant  longtemps  aux  tribunaux  les  sommes 
nécessaires    a  leur    installation  dans  lancien  Palais  de  Justice. 
Le  conseil    se    souvenait    que   les    services    judiciaires,  établis 
dans  l'ancien    Palais    des  États,  en  avaient  été  expulses    pour 
faire  place  à  la  H»  cohorte  de  la  Légion  a  liunncur  ;  û  craignait 
que  le  noinrau  local  ne  lui  pas  plus  définitif  et  hésitait   devant 
une    dépense    peut-être    inutile.  Après  la  réorganisation  de  la 
magistrature  en    1810,  il  se  rassura  et  sollicita  de    Lempereur 
l'assignation    des    ionds   convenables    sur    les    excédents    de 
recettes  des   années  précédentes  (3).    Le    conseil   lutte  égale- 
ment contre  la  tendance  du  gouvernement  impérial  à    imposer 
aux   budgets  locaux  des  charges  nouvelles  et  parfois  illégales. 
C'est  ainsi  que  dans  les  sessions  de  l'an  XIII,  de  1806  et  de  1807 
il  '^'nb.tîont  de  voter  le  crédit  indiqué  par  le  ministre  pour  le 
loyer  des  casernes  de  gendarmerie  parce  qu'aucun  texte  légis- 
latif n'astreint  les  départements  à  cette  dépense.  Mais  le  gou- 
vernement persiste  dans  sa  résolution.  En  1809,  les  conseillers 
doivent  se  résigner  à  prévoir  une  somme  de  9.090  francs  pour 
cet  objet  (4). 

Ce  fait  n'est  pas  le  seul  exemple  de  crédits  imposés  par  le 
ministre  et  le  préfet.  En  1809,  le  conseil  apprend  que  le 
ministre  a  fixé  à  65.437  francs  le  cunliugent  de  la  Côte-d'Or 
dans  l'achat  et  l'aménagement  de  l'ancienne  abbaye  de 
Cîairvaux,    destinée  à   devenir  une  maison   centrale  de  déten- 


(1)   An  Xll,  1806,  an  Xlll,  janvier  1810. 

hnh1L^"  ^"l'nx!'  Vr^  P^'"^  ^^  dépenses  qui  soient  plus  onéreuses  aux 
habitants  de  la  Côte-d'Or  que  celles  affectées  à  l'entretien  du  culte  ;  .  le  con- 
seil  n  a  pu  se  déterminer  à  accorder  une  indemnité  aux  vicaires   Généraux    et 

mYmP  Tt.T  "/^^l;  '"^'"^'"^  "^^  ''^^'^^I"^'  ''^^^  ^''^"^•^'  indemnité  au 
même  J. 716    indeninité  aux  vicaires  généraux,   679  ;  aux  chanoines,  1086; 

réparations  de  I  evêché.  1.171  ;  séminaires  4.144  ;  dépenses  diverses,  3  000, 

(3)  Ah  Xlll,  1806,  1811. 

(4)  1806    1807,  1809  :   «  si  le  gouvernement  persiste  à  mettre  cette  dépense 
<i  J:i  cbar-e  d.i  département  quoiqij'il  n'y  ait  pas  de  loi  qui  l'y  astreigne,  w 
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ti,,n    Forv.  est  i>ie,.  de  vr.ter  ce  crédit  car  la  somme  a  pte  deja 
en   grande  partir    demandée  aux  contribuables.    En   etlet    «  le 
préfet       avait  reçu  précédemment  des  ordres...    en    vertu  des- 
quels il  a  ajoute  aux  rôles  de  1809  la  somme  de  50.895  irancs  ». 
I  e  reste  sera  prélevé  sur  les  excédents  budgétaires   des  années 
antérieures.   11  supplée   le  conseil  gênerai   '  avec  l'autorisation 
de  S.  E.  le  ministre  de   rintérieur       et    acquitte   sur   1.    fonds 
des  dépenses  imprévues  les   2.8o0  francs   du^   pour  les  frais  de 
,o,ae  et  d'instnllation  d.  ^nn  prédécesseur.  Toujours   en    venu 
désordre^    ministériels   Lecoulteux  <     n  ordonne  aux  recex  eurs 
de     percevoir     le    hentieme    en    sus    pour...   frais  de  cadastre 
parcellaire    i    ».  Ainsi  le  préfet  shabituail   a   créer  des   nnpôts 
et  a   répartir  1.-    ressources   Inrales  sans    même   en    averln    le 
^ou.eil  général.  Le   décret    du   injuin   ismne  Hl    cv^n  lé.ali.er 

ces  empieleiiienls  illégaux   (2'. 

Denouille  de  sa  plus  importante  aitnbutiun,  ic  on,. Cil  gênerai 

de  la  ('(Me-d'Or  n'en  persista  pas  moin<  à  réclamer  avec  énergie 
contre  certaine,  décisions   gouvernementales.  11  avait  prévu  un 
crédit  de  in. non  francs  pour  l'assistance  aux  enfants  trouves  et 
solbaite  du  tninistre  l'assignation  de  cette  somme,  soil  sur   les 
centime,  variables,  soit  sur  les  excédents  disponibles.  Dans  la 
seconde  session  de  Iblu,   a  la  lecture  du    budget  établi    par  le 
upnistreet  parle  préfet,   «  c'est  avec  le   sentiment  de  la  i^ius 
grande  peine  que  le  conseil  a  vu  qu'il  n'avait  été  alloué  »  aucun 
fonds  •  il  insista  a  pour  obtenir  la  réparation  de  cette  omission 
vraiment  désastreuse»,  ii  demande  encore  avec  instance  l'affec- 
tation sur  les  bonis  précédents  de  crédits  suffisant,  pour  le  bon 
entretien  des    chemins  vicinaux  (3).    Les  conseillers    ne   s'in- 


(1)  4809:  «le  conseil...  homologue  l'addition  faite  aux  rôles  de  1809  ,... 
IP  oréfetavant  fait  part...  des  ordres...  du  ministre...  le  conseil  homologue...  >> 
Cep  ndln^^  an  XIII  (15    novembre  1804      le   premier  Consul 

avait  éne^iquement  blâmé  la  perception  par  les  préfets  de  centimes  spéciaux 
nnur  fiais  d'arpentage  et  solennellement  déclaré  à  son  ministre  de  l  Intérieur 
n^n    doit  pas TteTevé  un  centime  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  ».   On  voit 
commen?  k^léon  faisait  respecter  ses  propres    principes  ^Correspondance, 

X,  8182). 

(2)  Duvergier,  XVil.  p.  215.  En  général  l'empereur  alloue  les  mêmes  crédits 

qu'en  1809. 

(3)  .ïuiilet  1810  ;  le  conseil  appuie  en  outre  l'élévation  à  58.000  francs  du 
crédit  de  45.000  accordé  par  le  gouvernement  pour  les  bureaux  de  la  prélec- 
ture et  jugé  insuffisant  par  Lecoulteux. 
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(linent  donc  pas  toujours  devant  la  simple  manifestation  de  la 
volonté  préfectorale  ou  ministérielle  ;  ils  luttent  autant  que  la 
législation  impériale  le  ieui  permet.  Cet  esprit  d'indépendance 
mérite  d  ètie  constaté. 

Ils  s'efTorcent  également  d'amener  le  préfet  à  leur  permettre 
de  surveiller  lexécution  du  budget    départemental.    Malgré  les 
termes  exprès  de  la  loi  de  pluviôse,  Guiraudet  s'était  dispensé 
dès  la    première    session  du  conseil   général  de   lui   rendre  un 
compte  effectif  de  la  gestion   des  finances    de  la   Côte-d'Or.  Il 
peisista  dans  cette   attitude  et   ses  successeurs  liniilerenl .  f.n 
l'an  XL  le<  conseillers  lui   réclament   la    ])roduction   diin  eeiil 
clairet  détaillé.    N'ayant    pu  lObtenir,    ils   ont  h  cru   devoir  se 
borner  à  la  simple  relation  des  comptes  du  préfet   ».  Cette  in- 
sertîoî!  de  chiffres  brefs  et  incontrôlables  ne  leur  suffît  pas  en 
l'an  XilL  iU  profiterîf  de  la  venue  d'un    nouvel  administrateur 
pour  estimer  qu'il  est  de  leur  devoir  de  vérifier  l'état  prefeclo- 
ril  article   finr  arricle  et  d'examiner  les    pièces  justificatives. 
IlioulTe  communi(|ue  alors  une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur 
1  «près  laquelle  ce  compte  doit  «  servir  seulement  pour  preuve 
des  dépenses  faites  et  non  comme  des  dépenses   à    prouver  ». 
Par  suite,  le  conseil  doit  se  contenter  d'insérer  au  proces-verbal 
les  sommes  indiquées   pour  les  recettes  et  pour  les   dépenses. 
L'asseniLiee  insiste;  elle  regrette  cette  décision  et  prie  le  préfet 
d'obtenir  nn   ordre  plus    régulier  en  la  forme   qu'une  simple 
lettre  «  sur  un  objet  qui  fait  une  partie  si  intégrante  des  fonc- 
tions d'un  conseil  général  ».  Elle  s'empresse  d'ajouter  que  cette 
demaiule  ne  saurait  laisser  supposer  qu'elle  conçoive  le  moi nd re 
doute    sur    la    régularité  de    la    gestion    préfectorale.  Mais    le 
conseil  entend  remplir  les  devoirs  que  lui    a  imposés  la  loi  de 
pluviôse.  D'ailleurs  «  c'est    la  dernière    manifestation  du  désir 
qu'il    a  de   connaître  définitivement    ses  devoirs  ».  Préfets   et 
ministres  gardèrent  le  silence  et  continuèrent    à  interpréter  la 
loi  de  pluviôse  comme  auparavant. 

La  dernière  des  fonctions  financières  du  conseil  général  dis- 
paraît,  elle  aussi,  du  moins  en  pratique.  Les  demandes  coUec- 
tives  en  dégrèvement,  en  effet,  deviennent  très  rares.  Les  for- 
malités légales  sont  trop  longues  et  trop  compliquées  ;  elles 
aboutissent  d'ordinaire  à  un  échec.  f\ar  suite,  les  conseils 
municipaux  s'abstiennent.  L'assemblée  département  aie  demeure 
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cependant  compétente  pour  statuer  sur  les  réclamations  qui  se 

produisent  (1). 

Aces  functîou'î  administratix  e-^.  le   conseil  général  joint  des 
ait!  ibutions  que  la  langue  du  temps  (iiiallfie  de  représentatwes. 
Les  conseillers  peuvent  émettre  des  vœux.  Ils  usent  volontiers 
de  ce  droit  pendant  les  premières  sessions  du  régime  impérial. 
I.eur  doleance  la  phK-^  indinaire  a  rapport  à  la  surcharge  injus- 
tiliee  dimpôts  que  la  Constituante   lit  peser  sur   la  Cote-d'Or. 
Kij   iaii  Xlîl,  un    nuLivcl    eiïort   est  tenté  ;    on  rédige   un    long 
expose    de    la    question    et    on    linsère   au    procès-verbdl   aiiu 
d  atlir*M  rattenîio!!  de  l'empereur  :  «  la  plainte  de   la  C6te-d'0r 
esl  Uop  grave  pour  qu'elle  ne  touche  pas  la  juNlice  de  S.  M.  et 
l'on  ose  se  persuader   que  cette   année  le    ministre  se  fera   un 
devoir  de  la  lui  soumettre    enfin    ».  La    même   plaintr   revient 
les  années  suivantes,   toujours    vaine  (2).    Les  autres  vœux    du 
conseil  «Mit  {MMir   piincipaux  objets  l'agriculture,   les    voies  de 
coîirmunications    et    rinsîmction     publique.     On     in-iMr    ^^nw 
obtenir   du   ministre  les   crédits   nécessaires  à  la  i  nid iuuation 
des  cours  de    sciences   médicales  et  naturelles    snl)\  rntinnnés 
par  le    département  ;    on    sollicite  vivement   ia   création   d  un 
«  licée  »  et  d'Écoles   spéciales    de   droit,    de    médecine    et   de 
sciences   (3).  L'achèvement  du  canal  de  Bourgogne  intéresse 
souvent  les  conseillers  (|ni  pressent   le   gouvernement  détenir 
ses   promesses;   ils    demandent   la   réparation   des  ponts   et  la 
mise  en  état  des  chemins  viciriiiix,  conifib  tement  laissés  à  la 
discret!.. n  des  riverains  depuis  1790  (4).    Comme  améliorations 
agricoles,  le  conseil  recommande  surtout  la  réunion  obli-^aloire 
des  petites  parcelles  de  terre  ;   ce  système  facilite  letablisse- 


(1)  En  l'an  XIII,  on  constate  l'absence  complète  de  ces  demandes  et  on 
en  indique  les  causes.  En  1800,  la  commune  de  Vernot  proteste  contre  l'incor- 
poration d'une  terre  d'émigré  dans  le  calcul  de  la  valeur  des  biens  imposables 
et,  par  suite,  contre  l'élévation  de  son  contingent  foncier  ;  le  conseil  reconnaît 
que  les  domaines  nationaux  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  mais  rejette  la  péti- 
tion parce  que  la  commune  plaignante  ne  paie  pas  à  l'Etat  plus  du  huitième 
de  son  revenu  net.  Par  contre,  Elaules  est  déchargé  de  720  francs  que  l'on 
répartit  sur  d'autres  villages. 

(2)  An  XI,  an  XIII,   1806,  1807,  1809. 

(3)  Au  XI  :  «  le  conseil  regarde  comme  un  devoir  sacré  d'assigner  de? 
fonds  qui  assurent  la  continuité  du  cours  d'accouchement  u  ;  an  XIII,  1806. 
1809. 

(4)  \\K  Xi,  dii  Xli,  1809. 
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ment  des  clôtures,  la  suppression  de  la  vaine  pâture,  l'assiette 
de  [impôt  foncier,  la  confection  du  cadastre  ;    il   contribuerait 
au  u  rétablissement  de  la  moralité  et   de  la  bonne  foi  dans  les 
campagnes  »  et   a  la  disparition  du   souvenir  des  biens  natio- 
naux  confondus  avec  les  autres  propriétés.    Le    gouvernement 
songe,  il   est   vrai,    à    i^iiAv^  les    échanges    moins  onéreux  en 
abaissant  à    un   franc  la  taxe  d'enregistrement  perçue   sur  les 
actes  de  cette  nature  ;    mais  il  exige  que   les  terres    échangées 
aient  exactement  la  même  valeur  et  que  l'inutilité  d'une  soulte 
soit  attestée  par  des    experts  responsables  de  leur  évaluation. 
Aîn.f  comprise  la  réforme  projetée  n'en  est  pas  une.  Le  conseil 
reclame    u  à    l'unanimité  .    la    suppression  de   ces    conditions 
gênantes  et  dangereuses.  La   législation  rurale   appelle  encore 
d'autres  observations.   Les   conseillers  désirent  le  vote  d'une 
loi    autorisant    la    perception    des     redevances    qui    sont    le 
prix  de   la      uncession   du    sol  ■  ils   n'approuvent  pas   le  juge- 
menl   des   délits    ruraux     par    les    maires    de    campagne,  ''en 
rapports  trop  fréquents  avec  les  délinquants,  et  souhaitent  de 
le  voir  confier  aux  juges  de  paix  (1).    Ils  sollicitent  la  prolon- 
gation du  délai  accordé  aux  cultivateurs  pour  se  procurer  des 
voitures  dont  les  roues  aient  de  larges  jantes,  la  réglementation 
de  la  chasse  et  de  la  pêche,  .<  de  sages  règlements...  pour  mr,  ter 
le  moncqMde  qui  s'exerce  sur  le   commerce  du  bois  ».  Les  doc- 
trines interventionnistes  ne  sont  pas  cependant  si  bien  admirées 
des  conseillers   côte-d'oriens   qu'ils   n'insistent   en    laveur   du 
libre  commerce  des  grains;  c'est  que  la  prohibition  d'exporter 
les  récoltes  prndiiil  une    baisse  des    prix  nuisible  aux  agricul- 
teurs. Les  membres  du  conseil  général  ne  sont  pas  des  théo- 
riciens mais  des  administrateurs  soucieux  de  leurs  intérêts  qui 
se  cunlondcfiî  avec  ceux  de  leurs  concitoyens  (2). 

Le  décret  du  10  juin  1810  laissa  intactes  les  attributions 
représentatwes  des  conseillers  généraux.  Mais,  décourages  |)ar 
l'inulililc  de  leurs  efforts,  les  représentants  de  la  Côte-d'Or  se 
transforment  en  inspecteurs  des  routes  et  en  excellents  courti- 
san^ i^^^^élibèrent  .unanimement»  et  longuement  sur  le  jirojet. 
assez  onéreux,  d'élever  «  une  statue  en  marbre  blanc  represen- 


(1)  Aîi  XI.  1807,  1809,  janvier  1810. 

(2)  An  XI,  an  XII,  1807,  1809,  1810.  —  1807. 
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.  h  ...    ....    Il  France  el  louiours    occupé   du 

II  1    1     1^  ,,1-.;,..  .1*1  w*.<  lit'iinles      dans  le  lieu  même  des 

bonheur  vi  de  la  i>ioin'  tle  bth  pcupit».-. 

séances  du    conseil  »    et  de  faire  payer   aux    contribuables   le 
buste  de  Lecoulteux  qui  sera  placé  dans  cette  même  salle   (1). 

3    .„__  /^^,9  conseils  fl' a  •rrofidisseniefit 

i,,.  vpeim-  impérial!  rrslreigint  Tiinp..,  lanrf  adniinislralive 
descunseii.du.ioHaissement  comme  il  avait  fait  ,1-  celle  du 
conseil  général.  11  ii  =  p  de  =on  .Iroit  de  li.v.i  la  date  des  sessions 
i„„i.  n.Hir,  les  conseillers  dans  rnnpossîbilil-  matérielle 
drxoiv,  !  Iciu-  i, ,n..  ions  légales,  l.a  seconde  réunion  de  1808 
n'eut  pas  lieu  .^n  ..m,,,..  o,,po,  ;  n  .  poiu  .i"e  les  cont ,  ihunons 
puissent  être  réparties  entre  les  communes  par  les  conseils 
.ranundissc.u.  h.:.  Ile  fut  en  elTet  reculée  jusqu'en  janvier  1809! 

L'eniporeur  aurait  p.i  1..  retarder  encore  sans  aucun  inconvé- 
nient car  le  préfet  avait  ^nppléé  à  l'absence  des  asseiubloes 
l,„,les(2).  Celles-ci  avaient  été  par  ce  moyen  comnindo  privées 
delà  p!u^  in.iHHlante  de  leurs  attributions  financières.  Elles 
durent  également, v-noncer  à  leur  d.oil  d'examiner  la  gestion 
des  finances  de  leur  circonscription.  Dès  l'an  XT  le  .ou. -préfet 
de  Senuu  annonça  que  ce  soin  regardait  le  conseil  gênerai 
parce  quo  toutes  les  i.ialunuances  de  paiement  étaient  signées 
j,;,r  le  préfet.  Par  ailleurs,  les  demandes  collectives  en  dégrè- 
vement se  raréfient  (3). 

Aussi  bien  les  sessions  deviennent-elles  fréquemment  sans 
objet  A  Beinne,  les  conseillers  réunis  le  15  juia  ISlO  se 
séparent  le  même  j. mm  :  ils  n'ont  ni  vœu  à  formuler,  ni  dégrève- 
ments  à   accorder   ;    ils  s'occupent  seulement   darrèter    les 


(t)  isll  ;  les  crédits  sont  portés  au  budget  «  suivant  les  observations 
,1c  M  le  Préfet  »  En  1812  le  gouvernement  se  montra  moms  louché  du  trépas 
de  cet  administrateur  «  mort  victime  de  son  zèle  et  de  son  dévouement  »  ;  a 
a  séance  extraordinaire  du  2  mai,  Cossé-Brissac  annonça  au  conse,  général 
'luele  buste  de  son  prédécesseur  serait  érigé  dans  la  salle  du  conse.l  de  pre- 
lecture  et  aux  frais  de  celui-ci, 


:onm.t  3  :^;:i;ns'err,;vnë;renTurn -et  en  juillet,  cette  dernière  ayant  rapport 
à  1811. 


(3)  Semur,  ^irminal  an  XI.  Beaune,  juin  1810. 
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dépenses  administratives  et  judiciaires  de  rarrondissement. 
Comme  les  chillres  des  crédits  alloués  n'ont  pas  sensiblement 
variés,  le  travail  est  bientAt  achevé.  A  Dijon  et  à  Semur,  en 
janvier  1809,  les  conseillers  s'assemblent  pour  apprendre  que 
la  préfecture  a  déjà  accompli  leur  tâche  ;  la  séance  est  levée 
rie  suite.  En  juin  1810  et  en  août  1811,  les  conseillers  dijonnais 
ne  peuvent  découvrirqu'un  objet  a  leurs  délibérations  :  appeler 
«  lattentioi!  du  conseil  généralsur  la  nécessitéde  faire  combler 
les  excavations  pr.Ttiquées  au  bord  des  grandes  routes  ». 

Les  conseils    d'arrondissement   s'efTacent   devant  les  repre^- 
sentants  du  gouvernement  ;  ils  cedcal  encore  à  ceux  du  dépar- 
tement le   rôle    d'iuforprète  des  populali(ms    de   la  Côte-d'Or. 
Ils  se  contenteront  d  être  les  intermédiaires  entre  les  habitants 
et  le  conseil  général.  Le  conseil  de  Chàtillon  posa    le  principe 
eu  mai  1806  «    considéranî    que  pnr  son  institution  il  doit  être 
auprès  du   conseil  général  1  organe    de    l'arrondissement  pour 
lui  en  exposerl'état  et  les  besoins  ».  Lors  d'une    autre  session, 
les    mêmes    conseillers    déclarent    avec   modestie  :   «    nous    ne 
faisons   qu'indiquer    notre   vœu  au  conseil  général  ;  c'est  à  sa 
sagesse  à  le  méditer  et  à  lui  donner  consistance  ».  Les   assem- 
blées de  Dijon,  de  Beaune,  de  Semur  imiieiU  celle  de  Chàtiiion. 
On   '  pi  ic...  le  conseil  général  de  soumettre  le  présent  vœu  au 
gouvernement  avec    recommandation  de  s'en  occuper  promp- 
tement    ».   Qu'il   s'agisse  de  secours   aux   enfants    irouxe^.  de 
répaialiuiih  a  des  églises,    d'entretien  des   routes,  d'nméliora- 
tions  agricoles,     l'appui  du  conseil    général  est    constamment 
sollicité  (1). 

f  Huiialive  et  l'esprit  d'indépendance  n'ont  pas  conqjlp- 
tement  dispnru  de  ces  assemblées,  si  déférentes  pourles  auto- 
rités administratives  supérieures.  Le  conseil  de  Chàtillon  est, 
ici  encore,  le  plus  intéressant  pour  l'historien.  En  l'an  XI,  il 
examina  la  loi  sui  la  conscriptif)n  II  se  félicite  de  voir  le 
service  inilitaire  de  métier  mercenaire  devenir  un  devoir 
patriotique  et  la  paix  être  mieux  assurée  par  l'intérêt  personnel 
que  tout  citoyen  aura  à  son  maintien.  Mais   certains  détails  lui 


(1)  Beaune,  germinal  an  XII  ;  février  1810.  Chàtillon,  germinal  an  XII, 
an  XIII,  mai  1806.  Semur,  janvier  1809  ;  février  IS^n  Dijon,  janvier  1809  • 
juillet  1810;  août  1811. 
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paraissent  critiquables  :  les  nuiltiples  tirages  sont  une  source 
d'inconvénients  varies  pour  le^  ((Hi-orits  :  les  ref<M mes  s'accom- 
pagnent dune  taxefoit  lourde,  li  i«ni\  i^Mi. liait  de  luire  pro- 
céder a  la  visite  médicale  des  jeunes  gens  avant  tout  tirage  nu 
sort  ;  ainsi  serait  buppiunée  lanécessité  de  nouvelles  opérations 
pour  compléter  le  contingent  cantonal.  Les  conseillers  chàtil- 
lonnais  re\inreiit  sur  ces  idées  en  1810.  A  Beaune,  on    déplore 


Telal    df     riîistrurfioii    priniaire   et     1  on   souh 


n  1 1' 


la  trans 
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uiation  dr    l'inipol    dr>    palentcb    en  une    contribuf  ion  «font  le 
montant,  iixe  pourchaque  brauehe  de  commerce  ou  <i  industrie 
par  des  répartiteurs,  serait  ensuite  divisé  entre  les  cou  t  îibuables 
par  des   couuni:,saires  spéciaux.  A    Dijon,,    (ui  demantir  quelle 
testament  olon-raphe,  commodeh  rédiger  maisfacileà  soustraire 
ou  a  perdre,  soit  obligatoiirnient  dépose   chez  un  notaire  ;  on 
se  plaint  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  agricole  ;  on  désire  la 
reeonstituti<.n  de^    grands    dunidines     agricoles  ;  on  sollicite  la 
libre  ex|)oîlation  des  grain-    Hoaune  se  préoccupe  de  la  luuiti- 
plication   dt's    béliers    mérinos  ;    Semur    réclame    l'empoison- 
nemeiit   systématique  des  loups  (1). 

(.tUh-  b:i)*'i!é  d'(qnni()n  so  manifeste  dans  certaine- décisions 
coîiiraires  aux  sentiments  du  conseil  général  ou   inspirées  par 
des  intérêts  ^Inctemeul  b»eau\.    \     Chàtillon  on  adin.M  <iue  les 
délits  rurarix  soient  juntes  par  b-  maires  car  le    Inbuudl    de  la 
justicedepaixestdoi.linaiK  trop  éloigné.  A  Chàtillon .  encore, 
un    loue   le   goux.-inement    d'avoii'    n'iabli    lr>    inq.ots    sur  les 
l)oisson^  tanrlis  <}ue  le  conseil  de  iieaune   proteste  e^uitre  celte 
loi((  désasdeuse  ..INb^n^^  ,,pp,,sitinn  fn  cp  qui  ronrerne  1  utilité 
des    rontrs  ;    iTapiv.    les    Clni  1 1  Hou  nais,    celle    de  l  Jiahlloii    à 
ban^r^'s  mente  un.  rr. -. 11!  |i,irLieuiieif  ment  élevé  l'a  î^  ^dle  sert  au 
!raî]S|)ort  dp  leurs    inus  :    !,•-    Beannois    estiment    «if  pia-mière 
urgence  la  refei  lion  des  routes  de  Bligny  et  de  Sputre  i  iieaune 
parer  qu  elle^  sont  suivies,  soit  parles  grains  de  T  \uxois,   soit 
par    les    vin^  d^^    la    (aMe    expédiés  sur    icbpuUs    de  la  Saône, 
L'irrégularité  Hu  .1.  bit  (b-  la  Seine    est  nuisible  aux  papeteries 
de  Chatiiion  ;  les  tendances  séparatistes  du    canton    de  Saint- 
Iean~de~L(*-îu>  Kerai"nf  ,tp|Mou\  ces  par  le  conseil  de  Beaune  si 


(1)  GhàtiiiûD,    geiaimal   an  XI  ;  juillet  1810.  Beaune,  germinal   an  XII  ; 
Semur,  février  1810.  Semur,  octobre  1807.  Dijon,  juillet  1810. 


—  125  — 

barrondissement  de  Dijon  lui  * /njaii  (>n  écdiange  la  commune 
de  Vergy  ou  les  vignerons  ont  coutume  de  se  munir  d'ecba- 
las  (1). 

Ainsi  toutes  les  questions  locales  retiennent  l'attention  des 
conseillers  des  arrondissements  de  la  Côte-d'Or.  C'est  pour  eux 
un  moyen  d'occuper  leurs  séances  et  de  fairo  illusion  sur  leur 
importance  dans  la  vie  administrative  du  département  (2). 

4.  —   Les  finances   dèpnrtoinentales 


Le  iunseii  généîal  ri  le  gouvernement  sont  économes  des 
ressources  départementales,  nous  Lavons  constaté.  Les  con- 
seillers généraux  adirmenten  Lan  XUl  :  .  toute  rigueur  est 
iuuabie...  dans  i  emploi  des  deniers  d'nut !uî  D'ordinaire,  les 
dépnnsps  qu'ils  décident  paraissent  bn  lenient  motivées,  si  l'on 
excepte  celles  que  leur  inspire  leur  zèle  gouvernemental  et  len/' 
admiration  pour  S.  iM.  Ils  savent,  à  l'occasion,  insister  pour  le 
mamhrn  ijnn  crédit  utile  à  la  bonne  marcho  de  l'adminis- 
tration, auxpioores  des  sciences  ou  au  soulagement  des  mal- 
heureux. Le  ministre  de  l'Intérieur  est  uiums  accessible  à  ces 
deiun;ich  roiibideiaiiiMis  i-l  se  montre  parei?Tionituix  pa?-  svs- 
tème. 

Mdgré  cette  énergique  compression  des  dépenses,  les  res- 
sources dépai  icmcntales  doivent  être  accrues  car  do  nouveaux 
besoins  ^p  b>nt  jonr  (3).  Cette  élévation  du  budget  se  manifeste 
dans  le  <  hitlrr  <les  centimes  additionnels  perçus  au  pioht  du 
département  (4).  En  Lan  XI,  les  conl  i  ihnables  acquittent 
IScentîniPs  dont  2  constituent  le  fond  de  non-valeurs,  Ju 
acqniiienî     i,  s    .Impenses    fixes    et   0,    les  dépenses    variables. 


(1)  Ctiàtillon,  germinal    an  XII,  juin  1810  ;    germinal    an  XI.   Beaune    «er- 
mmal  an  XIII  ;  mai  1806  ;  octobre  1807. 

(2)  Cf.  en  ce  sens  Fournier  et  Saint-Yves,  p.  115. 

(3)  Le  principal  de  l'impôt  foncier  demeurera  immuablement  fixé  à  2.540.000  ; 
H  en  fut  (le  même  des  355.500  francs  de  la  contribution  personnelle-mobilière! 
Har  suite,  la  répartition  de  ces  sonmies  entre  les  arrondissements  ne  subit  que 
(le  légers  changements  daprès  les  variations  de  la  matière  imposable.  En 
1806,  par  exemple,  celui  de  Dijon  est  cotisé  à  978.425  et  139.102  francs  • 
celm^de  Beaune  paie  853.364  et  104.388  :  celui  de  GhàLillon  doit  292.268  et 
■*7./77  ;  celui  de  Semur  versera  415.940  et  64.283  francs. 

(4)  De  l'an  XIII  à  1807,  tout  au  moins,  les  cotes  foncières  supportèrpnt 
10  centimes  de  guerre  au  profit  de  l'Etat. 
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IVaiinéesnivanteJls  anivent  verser,  outre  les  2   premiers  cen- 

limes  qui  ne  chaii-erunt    pas  durauMou!    le    régime    impérial, 
10  centimes   et    demi    |,out    les    dépenses  tixes,  5  et  quai t  puiir 
les  dépenses  variables  et  0,875  centimes  pour  frais  du  culte,  en 
tout  plus  de  18  centimes  60.  En  l'an  XIIL  si    les  centimes  fixes 
et   variables   dem.Mirent     eonstanfs,  on   en    établit    un    pour  le 
canal  et  1  ,(.2:)  pour  les  cultes  et  les  chemin<=.  Le  hudiret  d.e   1807 
|, revoit  iL;;o  pour  les  dépenses  fixes,  5,70  variables  et  1,H25  de 
frais  divers  ;  celui  de    1808  ne   parail    pas    avoir  subi   de  chan- 
gement.  En  180^),  il  en  est  de  m^me.  mais  les  charges  des  con- 
tribuables s'accroissent    p.i   l.s  rôles  supplémentaires  imposés 
dofîiee  par  le    niuiisire    et   parmi    i  rentième  de  centime  levé 
comme  frais  d'arpentage   (1).    L'année    suivante,  les   fi actions 
de  centimes  destinés  aux  cultes  et  aux  chemins  sont  converties 
vu  3  cei, limes.  La  mainmise  complète    du  pouvoir  central  sur 
le  budget  départemental  se  traduit  parla  fusion   des   centimes 
variables  et  hxes  et  l'élévation  à  4  des  ronti mes  supplémentaires; 

cette  mesure  est  acceptée  avec  regret  par  le  conseil  général 
(pu  doit  se  résignera  la  prendre  .^  malgré  le  désir  qu'il  a  euns- 
tamment  îuanifesté  de  np  point  augmenter  les  charges  des 
contribuables  de  ce  département  «.il  put  en  1811  constate!  avec 
plaisir  que  3  centimes  sutliraient.  Mais  en  1812  ce  sont  dix  cen- 
times nouveaux  qîi'il  adopte  dont  2  paieront  les  disli ibutions 
desecouisaux  indigents  pendant  la  disette  qui    vient  de   finir 


et  8  seront  utilisés  pom 


la    réfectiiîfi  des  chemins.  Le  total  des 


centim.es  additioinieis  a  dont   passé  en  dix  ans  de  18   à  près  de 

30  i2-. 

n  aurait  été  encore  plus  élevé  sans  les  excédents  qu'accuse 
régulièrement  chaque  exercice.  Faibles  au  début,  ces  bonis 
accumulés    se    chifTrent   en    1810    par  121.369    francs  ;    la  plus 


(1)  La  valeur  du  centime  est  en  Côte-d'Or  d'un  peu  moins  de  29.000  francs; 
l'acquisition  de  Ciairvaux  coûtant  65.437  francs,  les  rôles  furent  augmentes 
de  deux  centimes  un  quart  environ. 

(2)  On  ne  peut  faire  entrer  en  compte  le  tiers  de  centime  demandé  en  1812 
pour  acquitter  les  frais  des  funérailles  et  du  buste  de  Lecoulteux  puisque  le 
gouvernement  s  opposa  à  l'inscription  de  ces  dépenses  au  budget  départemen- 
tal. Auparavant,  le  conseil  général  avait  voté  deux  centimes  pour  contribuer 
à  l'installation  du  lycée  de  Dijon.  Le  ministre  déclara  ne  pouvoir  approuver 
cette  imposition  que  le  corps  législatif  n'avait  point  autorisée  d  avance. 
L'argent  avait  été  cependant  perçu  ;  il  ne  fut  pas  rendu  (ans  XI  et  XII). 


orande  partie  de  cette  somme  provenait  delà  déterminât  ir.n  fr^.p 
forte  des  centimes  pour  dépenses  fixes.  A  plusieurs  reprises  le 
conseil  général  avait  \uuiu  utiliser  cette  ressource  afin  de  faire 
face  à  certaines  dépenses  imprévues  telles  que  l'aménagement 
du  nouvel  évêché,  le  mobilier  de  la  préfecture,  le  transfert  des 
tribunaux  dijonnais  à  l'ancien  Palais  de  Justice,  la  réfection 
des  ili^'iiuns  vicinaux.  L'autorisation  nécessaire  fut  toujours 
refusée  par  le  gouvernement  ,1  .  Celui-ci  ne  changea  d'atti- 
tude qu'en  1812:  il  afïecta  ces  réserves  à  racquitteinent  des 
secours  nécessités  par  la  disette. 

Les  causes  principales  de  cet  accroissement  des  dépenses  en 
Côte-d'Or  furent  l'augmentation  (hi   nombre  et  iln   traitement 
des  fonctionnaires,  le  développemcul  pris  par  les  frais  du  culte 
et  le  besoin   do  voies  de  communication.  Ce  dernier  motif  est 
suffisamment  indiqué  par  le  chilTre  des  centimes  spéciaux  qui 
lui  sont  consacrés  (2).  Le  Concordat  ne  prévoyait  pas   î  (ddi- 
gation   p.MH    le   gouvernement  de  satisfaiie  à  tons  les  besoins 
financiers   du   culte   rétabli  ;  le  régime   impérial,    on    le  sait, 
augmenta  peu  à  peu  le  budg-et  national  des  cultes  et  s'en  lemil 
aux  départements  et  aux  communes  de  compléter  les  crédits 
nécessaires.  Le  conseil  général  dut,    par   exemple,  voter  une 
indemnité  aux  divers  membres  de  l'administration  diocésaine, 
alloue!    les   iondb     utiles  poui    la  créatiofi    d  inu    maîtrise,   le 
mn])ilier  et   les  réparations  de  l'hôtel  épiscopal  ;  en   1806,  ces 
trois   derniers  objets  absorbent  une   trentaine  de  mille  francs. 
Mais  ce  sont  surtout  les  fonctionnaires  qui  coûtent  de  jjlus  eii 
plus    chei.    La   loi   de   pluviôse   avait  accordé   au    ]>réfet  de  la 
Côte-d'Or  12.000  francs  ;  le  décret  du  10  juin  1810  lui  en  donna 
30.000(3);    les    frais  d'administration,    et  les   traitement?,  des 
employés  de  la  préfecture   exigèrent   en  1810  55.000  francs  au 
îien  des  38.700  dont  le  conseil  général  se  déclarait  satisfait  en 


(1)  Sur  le  produit  des  3  centimes  de  1810,  près  de  60.000  francs  furent 
consacrés  à  ces  mêmes  chemins. 

(2)  Cultes  :  ans  XI  et  XIII.  Acquisition  de  Ciairvaux,  1809.  Chemins  vici- 
naux, 1809,  février  1810,  1811.  Préfecture,  février  1810.  Dépôt  de  mendicité, 
février  1810. 

(3)  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  21  ;  décret  du  10  juin  1810,  art.  27 
(Duvergier,  XII,  p.  100  ;  XVII,  p.  117).  La  moitié  en  incombe  aux  com- 
munes. 


i  an  X!  :  dans  les  sous-préfect  ui  e-.  1*'>  dépenses  analdguf^ 
passèrent  de  -S.i.UU  a  il.iUO  lianes.  Un  crée  des  fonctionnaires 
nouveaux  ;  un  iîi<perfonr  de>  otalon^  (iéparlemr'n ! ;uix  et  ses 
subalternes  demandent  12.800  francs  ;  la  compagnie  de  réserve 
deparîemeii'ale  est  payée  en  partie  parles  coiiiniii  nés,  en  |).irtie 
par  le  département  dont  la  qii.,h'-part  s'élève  de  li.  iUU  lianes 
en  1806  à  17.400  en  l'^^i'i  ;  lelablissemenf  <re.n  dôpAt  de  men- 
dicité réclame  30.000  fi  ânes  malgré  la  vente  des  réserves  lores- 
l'u^res  v{  les  prélèvements  opérés  bUi  le.^  revenn>  i-unnnu- 
naux     i  . 

5.  —  Circonscriptions  administratis>es 

>  La  supeiiicie  et  les  limites  de  la  Côte-d'Or  ne  varièrent  pas 
durant  les  dix  années  du  régime  impérial,  il  eu  luL  de  même 
de   ses   divisions  intérieures,  en  dépit  des  désirs  do  plusieurs 


connu  y  nés. 

[e  canton  de  Saint-J^  an  de-Lo^iic  souhaitait  dès  le  Consulat 
décennal   dNMrr   détache  de  l'arrondi'^sement  de  Heaunepiuir 
être   incorporé  à  celui  de  Dijnii,  Les  habitants  faisaient  valoir 
la  difiieiille  de   ^e  ieudie  a  iJeaune  par  les  bois  et  les  prairies 
suuxent  mondées  des  bords  de  la  Saône,  taudis  .fij  uîie  bonne 
ruute  et,  plus  tard,  le  canal  rendaient  aisé  le  voy^-f^    ^  Dijon. 
Leui  commerce  consistait  surtout  en  grains,  en  bois,  en  Inins; 
i!   leur  était  pénible  de   porter    leurs  difTérends  lunimerciaux 
devant  un  hiiMiii.d  fH  ineipalement  composé  de  vionere.ns.  On 
|)ouvait  encore  remarquer  en  leur  faveur  que  l'adniii.isl  lation 
des  droits,   launus  avait  rattaché  la  recette  anibui-inh    de  Saint- 
Jean-de-Losne  aux  services  de  nijnn.  Les  maires  n'iter.u  eut  les 
démarches;    les   liabitants   écrivirent    pétitions   sur   {xtitions. 
Les  preiet:.  s  inieressenl  a  leur  cause.  Guiraudet  aîlii  nie  :  «  les 
motifs. .    portent  un  earactère  de  vérité  (ini    ne   penmi    point 
d  opposer  de   ditlnulté.  »  Lecoulteux  déclare  au  ministre  de  la 
Justice  :  «  Je  ne  balance  pas  à   vous  dire  que  tout  est  en  faveur 
de  la   distiaetion   demandée.    »   Le   conseil  général   appuie   la 
réclamation     l     S  lint-Jean-de-Losne  ;  le  conseil  de  l'arrondis- 


(il  1806,  février  1810.  On  peut  encore  signaler  le  loyer  des  casernes  de 
gendarmerie  i6.235  francs  en  1809)  et  les  dépenses  de  police  sanitaire  (1180 
en  1809). 
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renient  dr  Lraune  n'v  fait  point  obstacle.  M  semblerait  par 
suit»,  «pie  le  suerrs  lut  assuré.  Les  arguments  de  la  municipa- 
lité, Lapprobation  des  administrateurs  départementaux  se 
ii<  iirtèrent  à  une  ïm  de  non  recevoir  absolue.  Ministres  et  Con- 
seil   d'Ltat  craignirent,  en   acceptant   les  demandes  de  Saint- 

Jean-de-Losne,de  provoquer  membre  de  réclamations  analogues 
et,  par  suite,  de  détruire  l'œuvre  de  la  lui  de  pluviôse.  En  oîitre 

le   mmibUe  dellntérieur  fit  remarquer  que  i  arrondissement 
de  Dijon  qui   dépasse  celui  de  Beaune  de  17.000  âmes    serait 
encore    augmenté    de     9.000    habitants.     A    cette    objection, 
Lecoulteux  répondit  par  la  proposition  de  créer  un  cinquième 
arrondissement     en     Cote-d'Or  ;     un    sous-préfet     installé     à 
xVuxonne,  la  3«  ville  du   département  par  sa  population,  admi- 
nistrerait les  cantons  de  Pontailler,  d'Auxonne,  de  Seurre  rt  de 
Saint-Jean-de-Losne;  les  communes  des  bords  de  la  Saune  sont 
riches  et  vivent  d'une  vie  propre  ;  la  nouvelle  sous-préfecture 
allégerait  la  tâche  considérable  des  administrateurs  de  Beaune 
et  de  Dijon.  Cette  idée  intéressante  ne  retint  pas  l'attention  du 
gouvernement.  Saint-Jean-de-Losne  demeura  rattaché  à  l'arron- 
dissement de  Beaune  bien  que  le  décret  du  20  juin   1812   y  ait 
créé  un  tribunal  de  commerce  (1). 

Égalemeulinfructueux  fnreef  les  efforts  d'autres  communes 
désireuses  d'être  incorporées  dans  un  autre  canton  ou  arrondis- 
sement (2).    Les  préfets  semblent  n'avoir  appuyé  que  deux  de 
ces  demandes.  Chivrey,  enclavé  dans  le  canton  de  Nuits  dépen- 
dait de  celui  de  Gevrey  ;    le  conseil  municipal  aurait  souhaité 
de  voir  cesser  cette  anomalie.    Malgré    un    avis    favorable   de 
Guiraudet  et  un  rapport  analogue  du  ministre  de    l'Intérieur, 
le  Conseil   d'État  rejeta  cette  modification  «   considérant  que 
Tonne  peut  sans  de  gros  inconvénients  faire  des  changements 
dans  la  division  territoriale  (3)  ».  Touillon  désirait  faire  partie 


(1)  Préfet  a  Min.  Intérieur,  C  ventôse  an  X  ;  10  avril  1810.  Min.  Intérieur 
aupreletll  et  24  aviij  1810.  Avis  du  Conseil  d'Etat,  17  mai  1808.  Maire 
nfi  L?-  "•  '"\^7.^"^'  ^^  a^'^-'»  1^08  (Arch.  Nat.  F  2/1,  507).  Conseil  gêné- 
N/2    1^'  '  ^^"^*^       arrondissenaent  de  Beaune,  mai  1806  (Arch.  dép.  N/1,  1  ; 

(2)  Pluvet  (21  fructidor  an  XI)  ;  Essey  (25  vendémiaire  an  XII)  ;  Commarin 
(Alm.  Intérieur  au  préfet,  29  messidor  an  XIII).   (Arch.  Nat.  F  2/1,  507.) 

(3)  Rapport  du  ministre,  28  vendémiaire  an  XII  ;  Préfet   au  Min.  Intérieur 
10  avnl  1810  (F  2/1,  507).  "leneui, 
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du  canton  de  Montbard  et  de  ronon,!,..ement  deSen.n  ,u,  lieu 
a  ne   nuuché  à  ceux  de  Baigneux  et  de  Ch:U,!lo„    Le  bourg 
de  Ka.Vn.uxost  cucUel  In,;.  .L-igné  «  en  sorte  que  ,,o,„.  regu- 
ti^e;..,,   .,pp,n,   de   garde-cha.pétre,  il  ^^^[^^^^^^^ 
50  kilomètres  :...  ce  qui  fu-  .,.e  faute  de  rapport  les  dehts  .es- 
en,   i.npun.     .  Le.administrationsdesforêlsetdelenreg.s- 
enu.n  '  avai.-.,U    d.j:,    .e...,eUi.    k=   désirs    des  habitants    de 
,,,.,in.n  ;  le   sous-pretet  de   Semnr   donna  un  avis     avoraW^ 
,-u    ,out-   .,  lui  de   Chàtillon,   dont  la   cuconscr.pt.on  allait 
êt're    din,i,.u..e,   lut  d  uuc  opinion  opposée  ;  le  percepteur  de 
ViUaine,   menacé  de   ,.-,dve  les  recettes  dune  --»;";.  P^" 
voqu.,  une  pétition  de  quelques  habitants  qu.  «»-"— V^"  ' 
-  ,oii  d'avoir  des  relations  commerciales  avec  Scmur,  leur  .    1  ge 
vendait  ses  bois  et  ses  blés  sur  l'unique  marche  de  Ch  t    lo  . 
l.,ueille  incertitude  sur  les  faits  rendit  d'avance  cer  au.  1    chec 
des  d.uuuides  de  la  majorité  des  habitants  de  louillon  ^1). 


(,)  Pétitions,  17   août  et   16  octobre   .808  ;   Préfet   au   Min.   Intérieur, 
6avriH809.  (F2/1,  507.) 


CIl.M'ilUL   il 


L'administration  municipale 


Par  le  droit  qu'elle  leur  attribue  de  nommer  et  de  révoquer 
maires  et  conseillers  nuiaicipaux,  par  la  prérogative  qu'elle 
cur  ieserve  de  régler  et  de  contrôler  l'emploi  des  ressources 
locales,  la  loi  de  pluviôse  avait  donné  au  gouvernement  et  au 
préfet  une  influence  décisive  sur  l'administration  des  afTairrs 
communales.  Le  régime  impérial  accentua  encore  cette  main- 
mise d„  pouvoir  central.  H  .n  vint  à  faire  administrer  des 
communes  par  des  délégués  directs  du  préfet  et  à  utiliser   les 

budgets  municipaux  pour  soldei  des  dépenses  d'intérêt  fféné- 
ral.  ® 

1-  —  Le  recrutement  du  personnel 

Nommés  pour  5  ans,  les  maires  et  adjoints  sont  directement 
choisis   par   le  ministre  ou   parle  préfet.  De   t.uis  le  „.„nhre 
des  municipalités    côte-d'oriennes  dont  la  nomination    appar- 
tient   au    gouvernement   passa    à    quatre;    Semui    ali-i.',,], 
en  effet,  le  chiffre  de  cinq  mille  habitants  (1).  Cette   distinction 
établie  par  la  loi   de  pluviôse  entre    les  villes    importantes    el 
lescomininns    moin<.    peuplées    n'a   pas  en   pratique   grande 
portée  ;    le  ministre  demande  au  préfet  une  liste  de  candidats 
et,    en   général,  j.ropose  à  l'empereur   le.  noms    ,,ai  !i,  idière- 
ment    recommandés  par  son  subordonné  (2). 
Le  recrutement  de   la  municipalité  d'Auxonne  ne  présenta 

(t)  Préfet  au  .sous-préfet  de  Semur,  l"-avril  d806  (M/3,  9). 

(2)  Par  exemple,   renouvellement  d'octobre    1807    (Arch.  Nat.  F  1    b/II 
Côte-d'Or  3).  Par  contre,  Leeoulleux  avait  en  1809  appuyé  la  candidature  d'un 
ami  de  Durande,  le    médecin  Pinot:   le  gouvernement  choisit  Basire,  indiqué 
par  le  préfet  mais  en  troisième  ligne  (Préfet  au  Min.  Intérieur,  22  aoiit  1809  • 
24  octobre  1809.  Arch.  dép.  M/6,  33). 
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poialde    o-raves    diftl.-ultés  (1).  A  Beau.io,  le  p.clft    mil   quel- 
nu.- temps'à  or^iuiser   une    a.ir.nnistialion  stable.  A    la  fin  de 
l'anX     !.■   n,aur..ruMc,    a^,.i!   .lemissionné  ;  son  exemple  lut 
sul^i    i-u    iu.ljoinl    Parisot.    lnuic=ic=  ull.ii-es  locales  incom- 
baienl     parfaite,  a  ladjoint  V  ,.  a  nl-Mnissenet.r,Mn  audel,  dési- 
reux deMle.    a.,  nouvelles   ,t  difiiciles  nominations,  prescrivit 
,,,  deux  adnd.u.uatcur.  dc-missiouuaires  de  continuer  leurs 
tonei  ions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés.  Le  maire  refusa. 
Pendant   quelques  jours,  le    sous-préfet    Frémyel    pen^a   que 
deux    ndjoints   seraient    .afrisa.U>   pour  gérer  les   alla.res  de 
lie  urne     Mais    l.imtAt    il    constata    que   chacun  d  eux   prenait 
volontiers    des  résolnlions  contraires  à  celles  de  son  rollègue. 
I,  j„i  ,  1.    ,„elet    de    mettre  fin  à  cette  situation  en  provoquant 
I,  ,„.,„•,„;;, ion    du   simiil.luuaid  comme  maire.  Guiraudct  ne 
se  pressa   |.oint    de  déférer    à    cette  demande.    H  attendit  que 
l'aiisot,   .  n   eessant  brusquement  ses    fonctions,   rende  inevi- 
,.h1e   r'inlmwuliou   du    yuuvernenient.  Apres  avoir  choisi   un 
..d|„iri  provisoire,  il  présenta  la  candidature  de  l'ancien  con- 
ventionnel Edouard;  elle   fut  agréée  par  le  décret    dn  29  bru- 
maire  an  .\i  !    ii  novembre  1803;.  Un  avocat,  Fouquerand,  rem- 
jd  ,,  a  Parisot.  En  1808,  Fouquerand  appelé  au  conseil  général, 
dul     donner  sa    démission  pour   incompatibilité.  Morelot  lui 

succéda  ^2).  ^  . 

A  Dijon,  ternaire  Ranfer  de  Bretenières  continua  a  admi- 
nistrer la   ville  qu'il    représenta  aux  fêtes   du    coup  nnement 

.peiiulll  mérita  les  éloges  du  préfet  RioulTe  pour  son  zèle 
„lministratif.  sa  ,..„  dite  et  surtout  son  souci  d'effacer  les 
suu.e.nrs  du  passe  révolutionnaire  et  de  «  concilier  les  dille- 
rentes  classes  ».  Kiouffe  suggéra  à  l'empereur  de  reconnaître  les 
niprites  de  Uanler  de  Bretenières  par  l'étoile  de  U  Légion 
,l|,„nneuidnnt  Napoléon  se  montrait  si  parcimonieux  a  l'égard 

:«%!?.::  a:^g.1'î:rit;r  s  du  préfet  fsuHa.ie— 

fut  remplacé  par  un  négociant  aisé,  le  s.eur  Tavian  (M/6,  21). 

(2)  Sous-préfet  de  Beaune  au  Préfet,  2  fructidor  an  X  ;  ^^^P^^^^^j^'  ^j^J;^;!; 
tidor;  sous-préfet  au  préfet,  3e  jour  complémentaire  an  X,  »  venc^ém  a.  c 
an  XI  3  frimaire  an  Xll  ;  arrêté  consulaire,  29  brumaire  an  X  ,  l^douar^l 
au  préfet,  20  septembre  1808  ;  décrets  19  octobre  1808  et  10  avul  1813  (M/0, 
21). 
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.les  fonctionnaires  civils.  Ranier  de  Bretenières  mourut  à  la 
fin  de  janvier  1806  cVuno  maladie  contractée  en  visitant  les 
hùpitauxdes  prisonniers  russes  installés  à  Dijon.  Le  Journal 
delà  Cote-cTOj-,  iim  u  \^\  pas  suspect  de  partialité  en  faveur 
de  iuui  ce  qui  rappelle  1  anrion  régime,  se  fît  rinlerprète  des 
regrets  delà  population  dijonnaise  :  «  lorsque  comme  lui,  on  a 
toujours  voulu, on  a  toujours  fait  le  bien,  on  est  sûr  de  1  estime 
de  ses  conciloseus.  Le  juste  nestjamais  oublié  (1)  ». 

l'nnr  succéder  à  Ranfer    de  Bretenières,  Napoléon  fît  choix 
^Lnn    médecin,  Durande.  La  situation  de  fortune  du  nouveau 
ni;nre  semble  avoir  étéassez  modeste.  H  était  membre  du  con- 
seil imniicipaî    h    Dijon  et  no!a])le  national  en  l'an  IX;  le  préfet 
le   jKsenta,  probablement  à  l'instigation   du  parti  Léjéas  (2). 
Assez  estimé  de   Rioullc,  Mole  et  Lecoulteux,  Durande  fut  en 
bulle  à  la  cuubianteanimosité  de  Cossé-Brissac  qui  aurait  sou- 
haité son    remplacement  par  Etienne  Hornoux.  Par  contre  Du- 
rande sut  se  ménageries  faveurs  impériales.    En  1811,  il    lut 
chargé   de  veiller   à   la  happe  de  la  médaille  par  laquelle  les 
maires  des  bonnes  villes   de  Tempire  désiraient  perpétuer  Ip 
souvenir  du  baptême  du  Roi  de  Rome;  il  devint  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  et  baron  (3). 
Les    fonctions    d'adjoints    au    maire   de  Dijon  changèrent 


(1)  Préfet  au  xMin.  Intérieur,  19  vendémiaire  an  XIII  :  «  son  dévouement 
est  sans  bornes  ;...  estimé  et  aimé...  pour  sa  probité  et  sa  moralité  ;...  con- 
sacre tout  son  temps  à  l'administration  ;...  lié  par  sa  famille  et  son  ancien  état 
a  l'ancienne  magistrature,  il  ne  se  sert  de  sa  position  que  pour  concilier...  et 
réunir  les  différentes  classes...  La  légion  d'honneur  n'est-elle  pas  le  moyen  le 
plus  naturel...  de  récompense  pour  des  citoyens  aisés  qui  par  honneur  se 
livrent  à  des  fonctions  pénibles  et  gratuites?»  Journal^  26  janvier  el  2  février 
1 806. 

(2)  Préfet  à  Durande.  28  mars  180G  (M/6,  33).  Arrêté  consulaire,  I  i  prai- 
rial an  XII  (M/6,  1).  Grétet  et  Mole  escomptèrent  l'intervention  du  sénateur 
Léjéas  contre  l'adjoint  Villeneuve,  alors  en  désaccord  avec  Durande  (Crétet  à 
Mole,  15  septembre  1808.  F  1  b/II,  Gôte-d'0r3).  Durande  connut  personnel- 
lement le  ministre  de  l'Intérieur  (Durande  à  Grétet,  12  janvier  1808.  F  Ib/IÎ, 
Gôte-d'0r3)  ;  mais  on  ne  peut  affirmer  que  ces  relations  existaient  avant  la 
nomination  de  Durande,  bien  que  le  fait  n'ait  rien  d'anormal,  Crétet  étant 
originaire  de  la  Côte-d'Or. 

(3)  Préfet  au  Min.  Intérieur,  décembre  1812  (M/6,  33);  16  juin  1813 
(F  Ic/III,  Gôte-d'Or  4):  «  avec  des  intentions  bonnes,  sans  doute,  M.  Durande 
a  l'esprit  de  travers  et...  peut  compromettre  à  chaque  instant,  le  bien  du  ser- 
vice ».^  Notes  de  Lecoulteux  sur  la  députation  dijonnaise  de  1811  (F  Ir/riî. 
Gôte-d'Or  4)  ;  de  Mole  «  entièrement  dévoué  à  ses  fonctions  de  inair*-  « 
(F  Ic/IIÏ,  Côte-d'Or  3.) 
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point  de  graves  tUfiicultés  (1).  x\  Beaune.  b-  préfet  mif  (piel- 
uuc  teiiips  à  organiser   une    administration  stal»If.  A    la  Un  de 

I  an  X.  le  maire  Gravier  avait  démissionné  ;  sun  L-xcnipic  iuL 
suivi  par  l'adjoint  Parisot.  Toutes  les  alTaires  locales  incom- 
baieiil,  par  suite,  à  l'adjoint  Vivant-Moissenet.  Guiraudet,  dési- 
reux d'éviter  de  nouvelles  et  diiiiciles  noniiiudiuns,  prescrivit 
aux  deux  administrateurs  démissionnaires  de  continuer  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés.  Le  maire  refusa. 
Pendant  quelques  jours,  le  sous-préfet  Frémyet  pensa  que 
deux  adjoints  seraient  suffisants  jxjur  oerci  les  aiVaires  de 
Beaune.  Mais  bientôt  il  constata  (juc  chacun  d'eux  prenait 
volontiers    des  résolutions  contraires  à  celles  de  son  collègue. 

II  pria  le  préfet  de  mettre  lin  à  cette  situation  iii  provoquant 
la  nomination  du  sieur  Edouard  comme  niair(\  Guiraudet  ne 
se  pressa  point  de  déférer  à  cette  demande,  il  attendit  (pn' 
Parisot,  en  cessant  brusquement  ses  fonctions,  icnde  inévi- 
table l'intervention  (\u  gouvei'neinent.  Après  axoii- choisi  un 
adjoint  provisoire,  il  présenta  la  candidature  de  l'ancien  con- 
ventionnel Edouard;  elle  fut  agréée  par  le  décret  du  2'.>  bm- 
maire  an  Xil  il  novembre  1803  .  Un  avocat,  Fuuquciand,  rem- 
plaça Parisot.  Va\  1808,  Fouquerand  appelé  au  conseil  général, 
dut    donner  sa    démission  poui'    incompatibilité.  Morelot  lui 

succéda  i2). 

A  Dijon,  le  maire  llanfer  de  Bretenières  continna  à  admi- 
nistrer la  ville  (pril  représenta  aux  fêtes  dn  couronnement 
impérial.  H  mérita  les  éloges  du  préfet  HioulVe  pour  son  zèle 
administratif,  sa  moralité  et  suitonl  son  souci  d'eiîacer  les 
souvenirs  du  passé  révolutionnaire  et  de  «  concilier  les  dilb'- 
rentes  classes  ».  Puoulïe  suggéra  à  l'empereur  de  reconnaître  les 
mérites  de  Kanfer  de  Bretenières  par  l'étoile  de  la  Légion 
d'honneurdont  Napoléon  se  montrait  si  |)arcimonienx  a  Tégard 


il)  L'adjoint  Anianton  devint  maire  d'Auxonne,  puis  conseiller  de  préfecture 
en'  ISll.  Le  conseiller  général  Gibou  préfera  devenir  adjoint.  L'adjoint  Gille 
se  ruliia  malgré  les  instances  du  préfet;  sur  la  demande  des  adjoints,  Amanlon 
fut  remplacé  par  un  négociant  aisé,  le  sieur  Tavian  (M/0,  21). 

{■2}  Sous-préfet  de  Beaune  au  Préfet,  -2  fruelidor  an  X  ;  réponse,  13  fruc- 
tidor :  >ous-préfet  au  préfet,  3e  jour  complémentaire  an  X,  8  vendémiaii'C 
an  XI,  o  frimaire  an  Xll  ;  arrêté  consulaire,  29  brumaire  an  Xil;  Kdouard 
au  préfet,  20  septembre  1808  ;  décrets  19  octobre  1808  et  10  a\nl  1813  (M/0, 
21). 


des  fonctionnaires  civils.  Ranfer  de  Bretenières  mourut  à  la 
fin  de  janvier  1800  d'une  maladie  contractée  en  visitant  les 
hôpitaux  drs  prisonniers  russes  installés  à  Dijon.  Le  Juui/ial 
de  la  Côte-d'Oî',  qui  n'est  pas  suspect  de  partialité  en  faveur 
de  tout  ce  qui  rappelle  l'ancien  régime,  se  fît  l'interprète  des 
regrets  delà  population  dijonnaise  :  ><  lorsc[ue  comme  lui,  on  a 
toujours  \(>ulu,on  a  toujours  fait  le  bien,  on  est  sûr  de  l'estime 
de  ses  concitoyens.  Le  juste  n'est  jamais  oublié   (1)  ». 

Pour  succéder  à  Banfer  de  Bretenières,  Nap(déon  fit  choix 
d  un  médecin,  Durande.  La  situation  de  fortune  du  nouveau 
maire  semble  avoir  été  assez  modest(\  Il  était  membre  du  con- 
seil municipal  de  Dijon  et  notable  national  en  l'an  IX  ;  le  préfet 
le  présenta,  probablement  à  l'instigation  du  parti  Léjéas  (2i. 
Assez  estime  de  Bioulle,  M(de  et  Lecoulleux,  Durande  fut  en 
butte  à  la  constante animositti  de  Cossé-Brissac  qui  aurait  sou- 
haité son  remplacement  par  Ltienne  llernoux.  Par  contre  Du- 
rande sut  se  ménageries  faveurs  impériales.  En  1811,  il  fut 
chargé  de  veiller  à  la  frappe  de  la  médaille  par  laquelle  les 
maires  des  bonnes  villes  de  remj)ire  désiraient  perpétuer  le 
souvenir  du  baptême  du  Roi  deUome  ;  ildevint  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  et  baron  (3). 

Les     fonctions    d'adjoints    au     maire    de  Dijon   changèrent 


(1)  Préfet  au  Min.  Intérieur,  19  vendémiaire  an  XIII  :  «  son  dévouement 
est  sans  bornes  ;...  estimé  et  aimé...  pour  sa  probité  et  sa  moralité  ;...  con- 
sacre tout  son  temps  à  l'administration  ;...  lié  par  sa  famille  et  son  ancien  état 
à  l'ancienne  magistrature,  il  ne  se  sert  de  sa  position  que  pour  concilier...  et 
réunir  les  dilTérenles  classes...  La  légion  (riionneur  n'est-elle  pas  le  moyen  le 
plus  naturel...  de  récompense  pour  des  citoyens  aisés  qui  par  honneur  se 
livrent  à  des  fonctions  pénibles  et  gratuites  ?»  Journal,  26  janvier  et  2  février 
1800. 

(2)  Préfet  à  Durande.  28  mars  1800  (M/0,  33).  Arrêté  consulaire,  11  prai- 
rial an  XII  (M/0.  1).  Grétet  et  Mole  escomptèrent  l'intervention  du  sénateur 
Léjéas  contre  l'adjoint  Villeneuve,  alors  en  désaccord  avec  Durande  (Grétet  à 
Mole,  15  septembre  l.S.)8.  F  1  b/11,  Gùtc-d'Or  3).  Durande  connut  personnel- 
lement le  ministre  de  l'Intérieur  (Durande  à  Grétet,  12  janvier  1808.  V  Ib/ll, 
Gôte-d'0r3)  ;  mais  on  ne  peut  aflirmer  que  ces  relations  existaient  avant  la 
nomination  de  Durande,  bien  que  le  fait  n'ait  rien  d'anormal,  Grétet  étant 
originaire  de  la  Gùte-d'Or. 

;3)  Préfet  au  Mm.  Intérieur,  décembre  1812  (M/6,  33);  16  juin  1813 
(F  Ic/Ill,  Côte-d'Or  4):  «  avec  des  intentions  bonnes,  sans  doute,  M.  Durande 
a  l'esprit  de  travers  et...  peut  compromettre  à  chaque  instant,  le  bien  du  ser- 
vice ».  Notes  de  Lecoulteux  sur  la  députation  dijonnaise  de  1811  (F  Ic/III, 
Gôle-d'0r4);  de  Mole  «  entièrement  dévoué  à  ses  fonctions  de  maire.  » 
(F  Ir   IIÏ.  Gôte-d'Or  3.) 
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coiistaniinf'Jit  de  titulaires,  liazard  avait  démissionné  pciir 
raison  de  santé  ;  un  arrêté  <lu  11  germinal  nu  Xi  ^i"  avril  i^U'A) 
lui  donna  pour  successeur  le  sieur  Miellé,  propriétaire  aisé  et 
membre  de  Tancienne  a<lminislration  municipale.  Miellé 
donna  sa  démission  en  octobre  1809.  Sa  retraite  fut  pleinemeiil 
vob)ntaire  et  le  ministre  de  rinlérieur  le  fit  inscrire  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal.  Bien  (pie  le  maire  ait  désiré 
avoir  pour  adjoint  le  docteur  Pinot,  le  préfet  soutint  la  can- 
didature d'un  chef  de  bureau  à  la  préfecture,  Hasire.  (lelui-ci 
fut  nommé.  11  était  déjà  conseiller  général  ;  mis  en  demeure 
d'opter  Basire  préféra  le  poste  d'adjoint.  11  le  conserva 
jusqu'en  1811,  époque  à  la(iuelle  il  démissionna  à  la  suite  de 
sa  nomination  à  la  direction  de  l'entrepôt  des  tabacs.  Un 
décret  du  31  juillet  choisit  un  i)arent  de  la  famille  Léjéas,  le 
receveur  général  Damotte  qui  se  retira  presque  de  suite  en 
invoquant  les  exigences  de  sa  comptabilité  (1). 

Pendant  ce  temps,  la  seconde  place  d'adjoint  était  occupée 
successivement  par  Petitot,  Villeneuve,  Muteau,  Etienne 
llernoux,  Villeneuve.  Ce  dernier,  démissionna  en  même  temj)s 
que  Damotte,   en   août  1811  (2). 

Ces  démissions  simultanées  dont  nous  ignorons  les  véri- 
tables causes  provoquèrent  une  Neritable  crise  dans  la  vie 
municipale  dijonnaise.  Le  préfet  Lecoulteux  s'empressa  de 
présenter  aux  ministres  plusieurs  candidats.  La  double  liste 
préfectorale  se  compose  de  trois  anciens  conseillers  au  Par- 
lement de  Dijon,  d'un  avocat,  d'un  notaire  et  d'un  ])ropriétaiie. 
Ces  deux  derniers,  Muteau  et  Et.  llernoux,  furent  nommés  par 
décret  du  5  décembre.  En  attendant  la  décision  impériale, 
Lecoulteux  se  demandait  avec  anxiété  comment  il  |)ourv()iraiî 
à  l'administration  du  chef-lieu  de  son  département.  Durande 
était  à  Paris,  fort  préoccupé  des  cérémonies  du  baptême  du 
roi  de  Rome.  Dijon  n'avait  ni  maire,  ni  adjoint  !  Personne 
ne  se   souciait  de    remplacer  l'absent   et  les   démissionnaires. 


Dans  une  lettre  confidentielle  du  2.3  octobre,  Lecoulteux 
cunitiiuiii«iue  ses  appréhensions  au  ministre  de  l'Intérieur  : 
«  tons  le^  membres  du  conseil  municipal,  déclare-t-il,  sans 
en  excepter  ceux  que  je  présente,  montrent  la  plus  grande 
répugnance  |)our  remplir  ces  fonctions  ».  Seul,  peut-être, 
un  ancien  parlementaire,  Pelletier  de  Cléry,  les  accepterait. 
Mais  le  préfet  «  après  l'outrage  personnel  qu'il  a  fait  à 
l'empereur  1)  »,  n'ose  le  présenter  qu'en  dernière  ligne. 
Ainsi,  la  pénurie  de  postulants  est  telle  qu'un  préfet  impérial 
n't'cnrte  pas  un  personîiage  aussi  peu  loyaliste.  Lecoulteux 
conclut  :  «  Si  ceux  que  je  vous  présente  l'imitaient  Damotte) 
je  serais  fort  embarrassé   de  trouver    des  adjoints  au  maire    de 

Dijon.  » 

Lecoulteux  ne  se  croyait  pas  si  bon  prophète.  Il  sollicite 
Villeneuve  de  reprendre  temporairement  ses  fonctions  ;  l'ex- 
adjoint  refuse  en  invoquant  une  attaque  de  rhumatismes.  11 
s'adresse  à  Muteau  qui  lui  répond  par  un  refus  catégorique  : 
((  Cette  détermination,  déclare  le  candidat  malgré  lui.  ne 
variera  pas,  fallùt-il  sur-le-champ  donner  ma  démission  de 
conseiller  munici])al  de  Dijon.  »  Lecoulteux  n'insista  pas  et 
olîrit  le  poste  vacant  aux  conseillers  Legoux  de  Saint-Seine 
et  Saverot  ;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  laissèrent  séduire.  Force 
lut  bien  au  préfet  de  désigner  un  conseiller  de  préfecture 
dont  la  situation  administrative  répondait  de  l'acceptation. 
Petitot  lui  nommé  maire  par  intérim.  L'auditeur  de  la 
Vesvre  reçut  mission  de  remplir  les  fonctions  d'adjoint.  Par 
ces  arrêtés  des  7  et  25  décembre  1811,  la  mairie  de  Dijon 
devient  un  annexe  delà  préfecture  ;  le  préfet  gère  directement 
les  intérêts  locaux    2. 

Cette  atteinte  inévitable  aux  libertés  municipales  n'émut 
aucunement  les  Dijonnais.  Des  deux  adjoints  nommés  le 
5  décembre  1811,  Muteau  refusa  de  suite  ;  llernoux  demanda  cà 
réiléchir.  En  attendant  sa  décision,  Lecoulteux  proposa  trois 


(1)  Durande  au  Pref-t,  :U  juillet  1809  (M/6,  33).  Duran.le  au  préfet, 
30  juillet  1809  ;  Préfet  au  Min.  Intérieur,  22  août  1809  ;  Basire  au  préfet, 
29  octobre.  M/fi,  33.  Préfet  au  Mm.  Intérieur,  23  mai,  8  octobre  1811  ^M^G,  33). 
Damotte  à  Durande,  28  août  1811  (Flb  II,  Gôte-d'Or  4). 

(2)  Min.  Intérieur  au  préfet  S  octobre  1811  (M/6,  33)  ;  Villeneuve  a 
Durande,  18  août  1811  (F  Ib/II,  Côte-d'Or  4). 


(1)  J'ignore  le  fait  auquel  Lecoulteux  fait  allusion. 

(2)  Préfet  au  Min.  Intérieur,  23  octobre  (conlidentielte),  11  décembre  1812, 
(F  Ib/II,  G(Me-d"<)r  3).  Durande  au  préfet.  12  septembre;  Villeneuve  au  même, 
5  décembre  ;  Muteau  au  même,  7  décembre  ;  arrêtés  des  7  et  25  décembre  ; 
Préfet  au  Min.  Intérieur,  14  octobre  présentant  llernoux,  Muteau,  Saverot, 
Pelletier  de  Cléry,  de  Suzenet,  Legoux  de  Saint- Seine  (M/6,  33). 
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candidats  à  la  succession  de  Tir  réductible  Muteau.  Après  bien 
des  difficultés  la  municipalité  fut  reconstituée  avec  les  adjoints 
Ilernoux  et  Basire.  BienUH  ce    dernier  fit  place  à  Taidy-Bois- 

sot    il). 

L'indifYérence  des  citoyens  pour  la  gestion  des  affaires 
locales  s'observe  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes  2). 
C'est  un  des  motifs  de  Tinslabilité  du  personnel  municipal. 
Dans  nombre  de  communes  rurales,  une  autie  cause  agit  dans  le 
même  sens,  la  fiéquence  des  destitutions  prononcées  ou  des  dé- 
missions imposées  par  le  préfet.  Si  les  maires  des  chefs-lieux  de 
canton  sont  aptes  k  remplir  honorablemeîit  leur  tache,  ceux  des 
petits  villages  sont,  le  plus  souvent,  ignorants  ou  malhonnêtes. 
Leurs  concitoyens  leur  reprocheiil  de  s'approprier  le  produit 
delà  vente  des  bois  communaux,  d'attribuer  à  leurs  amis  des 
parts  supplémentaires  d'aiîouage,  de  falsifier  les  scrutins  can- 
tonaux. Les  enquêtes  officielles  les  convainquent  d'irrégularité 
dans  la  trestion  des  deniers  commuîiaux  et  (h;  fraudes  dans  le 
fonctionnement  de  la  consciiption.  Le  conseil  général  les 
estime  incapables  de  juger  les  délits  ruraux  ])arce  que  les 
maires  «  souvent...  sont  eux-mêmes  delin([uants  -.  D'après 
Vaillant,  «  la  poursuite  de  ces  délits  est  fréquemment  négligée  »  ; 
«  plus  souvent  encore,  ajoute-t-il,il  se  fait  des  arrangemens  avec 
les  parties  délinquantes  ».  Lecoulteux  attribue  à  l'attitiKh*  des 
mairf^s  raugmentatioii  et  la  hardiesse  des  braconnieis.  Les  ])ré- 
fets  se  plaignent  constamment  de  la  négligeneedes  maires  à  leur 
adresser  les  renseignements  qu'ils  leur  demandent,  à  exécuter 
Icuis  prescriptions;  les  sous-préfets  partagent  l'opinion  de 
leurchef  administratif.  D'autres,  trop  zélés,  évitent  de  sou- 
mettre leurs  arrêtés  au  préfet  et  agissent  comme  s'ils  «  étaient 
indépendants  dans   l'exercice  de  leurs  fonctions  (3)  ». 


(1)  Durande  au  préf.jt,  I  f  janvier  1812  :  l'réft't  au  Min.  Intérieur,  2i  avril 
et  décembre  1812  (M/6,  33).  Le  même  au  même,  17  mars  (F  Ib/II,  Côte- 
d'Or  4). 

(2)  Le  même  fait  se  remarque  dans  les  Bouclies-du-Rliônc  (Fournier  et 
Saint-Yves,  p.  149).  Sous-préfet  de  Semur  au  préfet,  13  ventôse   an  XI  (M  6, 1). 

(3)  Vielverge,  Touillon  (M/6,  o8\  Conseil  général,  1809  (N/1,  1).  Vaillant, 
II,  p.  7  1.  Préfet  au  Mm.  Intérieur,  6  février  1807  (M/3,  9)  ;  29  novembre  1810 
(F/7,  3668)  ;  sous-préfet  de  Boaune  au  préfet,  8  septembre  1807  :  «  ...  seize 
maires  de  mon  arrondissement  étant  en  retard  malgré  les  difTérenles  demandes 
que  je  leur  en  ai  faites  »   (M/6,  1).   Min.  Commerce   au  préfet,  28  août  1812  ; 


De  temps  à  autre,  le  préfet  prononce  une  destitution.  11 
hésite  parfois  devant  ce  remède  énergique;  il  plaide  même 
anpiès  du  ministiela  cause  dun  maire.  C'est  que,  comme  il 
l'avoue,  «  le  peu  d'instruction.  .  dans  ce  pays  et  la  pénurie  de 
sujets  me  mettraient  dans  l'impossibilité  de  lui  nommer  un 
successeur  (1)  ». 

Aussi  bien  le  préfet  choisit-il  de  préférence  comme  admi- 
nistrateurs municipaux  des  propriétaire  instruits  et  dont  la 
fojiune  lui  est  une  garantie  contre  des  malversations  éven- 
liielles.  Contraint  de  le  faire,  il  s'inquiète  peu  des  opinions 
politiques  des  nouveaux  fonctionnaires  ;  de  même  que  dans  le 
Pas-de-(]alais  et  le  Bas-Rhin  les  chefs  du  parti  royaliste  en 
181^1  et  en  1815  sont  appelés  par  Guiraudet,  par  llioulTe,  par 
Lecoulteux  à  gérer  les  affaires  de  leur  commune  avant  cpie 
Cossé-Brissac  ne  les  introduise  aii  conseil  général  (2).  Le 
préfet  s'efforce  d'éclairer  les  maires  d'origine  paysanne  par 
ses  cireulairc^s,  par  l'envoi  prosque  obligatoire  du  Journal 
officiel  d.w  département,  parles  instructions  qu'il  leur  donne  au 
cours  de  ses  tournées.  Enfin,  il  songe  à  les  remplacer  par  des 
agents  plus  zélés  et  plus  éclairés.  Le  gouvernement  consulaire 
n'a  pas  accueilli  les  plans  de  réformes  administratives  de 
(iuiraudet  et  de  Frémyet.  Il  a  voulu  ([ue  les  alïaires  locales 
coFitinuent  d'être,  en  apparence,  gérées  par  les  habitants  de 
l<i  localité.  Mais,  les  préfets  sentent  la  nécessité  de  remédier  à 
1  insuffisance  des  maires.  De  même  que  les  préfets  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Bas-Khin  instituent  des  secrétaires  ambulants 
ou  des  commissaires  cantonaux,  ceux  de  la  Côte-d'Or  créent 
des  fonctionnaires    nouveaux  sous   le    titre  modeste   d'inspec- 


6  juillet  1813  :  «  si  c'est  insouciance  des  autorités  locales  elle  doit  avoir  un 
tprme  »  (M/14,  8  A/1).  Cf.  Darmstadler,  XVIII,  p.  313  ;  Chavanon  et  Saint- 
Yves,  p.  149-152.  Beaucoup  de  maires  sont  cabaretiers  ou  aubergistes  et 
négligent  totalement  la  police  des  établissements  analogues  de  leur  comnmne 
(Préfet  au  sous-préfet  de  Chàtillon,  13  février  1810.  M/6.  1).  Journal^  26  no- 
vembre 1812. 

(1)  Préfet  au  2ft  arrondissement  de  police  générale,  30  mai  1810  (Arch. 
Nat.  F/7,  8.533). 

(2)  Par  exemple  de  Virieu,  maire  de  Lantilly  ;  de  Damas,  maire  de  Massingy- 
les-Semur  (Préfet  au  Min.  Intérieur,  16  septembre  1800.  F  Ic/llI,  Côte-d'Ôr 
3;  notes  Côte-d'Or  1).  l)arm<tadter,  XIX,  p.  288.  Cliavanon  et  Saint-Yves, 
p.  112. 
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leurs  et  les  chargent  de  stimuler  et  de  surveiller  les  parties 
les  pins  importantes  de  l'administration  municipale.  A  la 
demande  du  conseil  général.  Lecoulteux  établit  des  inspecteurs 
des  chemin'^  vicinaux  en  18 Lu;  en  1SL2,  Cossé-Brissac  nomme 
des  inspecteurs  des  cultures  betteravières.  Cossé-Brissac  reprit 
les  idées  de  Frémyet.  Il  charge  les  maires  des  chefs-lieux  de 
canton  de  rcunir  leurs  collègues  et  de  présider  l'assemblée 
qui  répartira  enti'e  les  communes  le  contiuLiCP.t  c;mt()n;il  à 
cultiveren  betteraves.  Il  aurait  voulu  f.iiî^-le  cet  expédient 
un  système  régulier.  X-'  pouvant  obtenir  des  maires  les 
renseignements  statisi  i([ues  réclamés  pai'  if  niiUi.Nli  e,  il  {im- 
posa .'  d'établir  entre  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton  et 
leurs  collègues...  une  sorte  de  hiérarchie  ».  11  pria  I  ■  ministre 
du  Commerce  et  des  Manulactures  de  lui  faire  »■  allouer  les 
menus  frais  d<"  bureau  (\u<'  pourrriiriit  exiger  les  lapporls 
établis  entre  ces  fonctionnaires  >-.  Cossé-Brissac  na  «ii  vue 
que  le  cas  particulier  qui  le  préoccupe  et  provoque  les 
semonros  ininistcrioiio^.  Mais  la  nouvelle  organisation  auiait 
pu  se  développer  et  devenir  permanente.  Klle  nr  paraît  pas 
avoir  séduit  le  gouvernement  pas  plus  qu'il  ne  s'émut  des 
longues  et  énergiques  observations  du  iJici<  l  du  Bas-Uhin, 
Lezay-Alai  ii'-^in,  Cossé-P>rissac  dut  se  roufontcr  rrarcélérer  la 
correspondance  administrative  au  moyen  des  pict  uns  établis 
par  sou  ])rédécesseui  dans  chaque  bureau  de  poste  et  de 
stimuler  l'activité  des  maires  par  des  lettres  menaçantes  et 
la  perspective,  pour  les  plus  zélés,  d'être  cités  à  l'nidirdu 
jour  civil  dans  le  journal  de   la  préfecture  il). 

\jC  rccrulcmcut  de^  cuiiscils  municipaux  ressemble  à  celui 
des  municipalités.  Dans  les  campagnes^  le  préfet  rassemble  tous 
les  fonctionnaires  de  bonne  volonté  et  leur  adjoint  les  paysans 
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que  lui  signalent  ses  informateurs  locaux  .  De  telles  assemblées 
ne  sont  rii  très  éclairées,  ni  très  actives.  Les  conseillers,  choisis 
dans  les  villes  parmi  les  plus  forts  imposés,  déclinent  volontiers 
cet  honneur  ou  omettent  de  remplir  leurs  fonctions.  A  Semur, 
d'après  RioufTe. '(  il  est  k  craindre,  ainsi  que  l'expérience  Ta 
déjà  d('montr<'\  (piil  ne  li'ouv(^  pas  un  nombre  de  déclarations 
suffîsantes  pour  pouvoir  formel'  la  liste  ».  A  \  illersd\atras,  cà 
Othrée,  le  «  conseil  muuici])al  n'a  pas  voulu  se  réunir  )^  pour 
choisir  un  maître  d'école;  le  maiie  d'Arceau  signale  deux 
ronseillci's  qui.  aux  séances  à  la  mairie  préfèrent  celles  au  caba- 
ret «  un  jeu  de  carte  sur  la  table  et  le  verre  en  main  (1)  ».  Cer- 
taines, (M)mposéesen  majorité  de  parents  du  maire,  s'assurent  ai- 
sément i  i  m  j)u  ni  te  et  mai  ut  petit  avaîitage;  d'autres,  au  conti\aire, 
entrent  en  lutte  avec  le  magistrat  municipal  ou  le  curé  et 
entretiennent  la  guerre  civile  dans  leur  village  (2).  Dans  les 
villes,  les  choses  se  passent  plus  discrètement  car  les  conseillers 
sont  d'orioinc  noble  ou  bourgeoise  et  gens  courtois.  A  Dijon, 
nu  compte  au  moins  cinq  rej>résentanls  i\o  familles  parlemen- 
taires :  r.egouz  de  Saint-Seine.  Pouletier  de  Suzenet,  Pelletier 
de  Ciéry.  de  Berbis-|{ancy  et  Kanfer  de  Montceau.  Saverot, 
professeur  à  l'I^cole  de  droit,  se  rattache  à  ce  groupe  dont  la 
plupart  des  membres  sout  marguilliers  de  leur  paroisse. 
Etienne  Ileinoux  rappelle,  en  compagnie  de  Villeneuve,  les 
années  révolutionnaires.  D'autres  conseillers  sortent  du  com- 
merce ou  des  pi'ofessions  libérales.  Quelques  démissions  ou 
décès  provoquent  des  changements  imprévus  en  dehors  des 
rou«Mivellemeu!s  h'gaux  de  l'an  XI  et  de  bSOcS.  La  comparaison 
des  diverses  listes  manifeste  l'accroissement  déplus  en  plus 
notable  des  hommes  de  l'ancien  régime  (3]. 


(1)  Conseil  général,  février  1810.  Journal^  18  mars  1810.  —  Journal, 
25  octobre  1812,  circulaire  de  II.  Lavergne  sur  la  culture  des  betteraves. 
Préfet  au  Min.  Commerce,  28  juin  1812  (M/14,  8  A/1)  ;  au  sous-préfet  Ho 
Somur,  17  novembre  1812  (xM/G,  1).  Vaillant,  H,  p.  291.  Bernard,  maire  de 
Monlbard,  demanda  à  plusieurs  reprises  au  Ministre  de  l'Intérieur  de  créer 
une  «  distinction  caractéiistique  »  qui  serait  accordée  aux  maires  particuliè- 
rement dévoués  au.x  alTaires  de  leur  commune  ou  même  à  tous  les  administra- 
teurs municipaux  afin  de  les  faire  aisément  reconnaître  de  leurs  administrés 
(12  frimaire  an  XIV;  1er  juin  1808.  F  Ib/H.  Cùte-d'Or  3,.  Chavanon  et  Saint- 
Yves,  p.  117  ;  DarmsliJ.lter.  XVllI,  p.  30'.».  Schmidl,  Les  défautade  Vadminis- 
fration  impériafe  dénoncées  par  un  préfet  (Rev.  l-^t.  Napoléoniennes,  II,  1012). 


(1)  Etat  de  l'instruction  en  l'an  XI  dans  l'arrondissement  de  Cliâtillon; 
maire  d'Arceau  au  préfet,  27  novembre  1809  (T/1,4).  Préfet  au  sous-préfet  de 
Semur,  1"  avril  180()  (M/3,9). 

(2)  Préfet  au  sous-préfet  de  Beaune.  14  nivôse  an  XI  (troubles  à  Benray); 
au  maire  de  Queti»ny  insulté  par  le  garde-champêtre,  8  juin  1807  (M/6, 
03  «).  Chapitre  iv  (Administration  religieuse)  et  dans  le  même  sens  Ghavanon 
et  Saint-Yves,  p.  106-108. 

(3)  M/6,   1  et  M/6,  33. 
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2.  —  La   çie    coniniunale 

Sans  entrer  dans  rexanien  des  multiples  détails  de  la  vie 
administrative  des  communes  durant  le  régime  impérial, 
détails  qui  n'olTrent  d'ordinaire  ({u'un  intérêt  purement  local, 
et  passager,  il  importe  de  signaler  les  conflits  qui  se  produi- 
sirent entre  les  administrateurs  municipaux  et  le  préfet  ou  les 
administrés.  Ce  sont  là  des  faits  qui  nous  apprennent  ([uelles 
conceptions  les  uns  et  les  autres  se  faisaient  alors  de  l'autorile 
municipale.  A  Dijon,  le  choix  du  local  du  lycée  amena  un  dif- 
férend entre  Guiraudet  et  le  maire  Kanfer  de  Bretenièi'es.  Celui- 
ci  soutenu  par  son  conseil  s'opposa  à  Finstallalion  du  nouvel 
établissement  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  hospice  Sainte- 
Anne  et  cà  la  fusion  de  celui-ci  et  de  l'hôpital  général.  Guiraudet 
prétendit  passer  outre.  11  fit  valoir  la  situation  pécuniaire  de 
la  ville,  incapable  d'acquérir  des  immeubles  et  le  danger  de  dis- 
poser  d(^  l'Ecole  centrale  en  faveur  du  lycée  au  moment  on  l'on 
sollicite  la  création  d'une  Ecole  de  droit.  A  la  vérité,  la  volonté 
foinielle  des  fondateurs  de  l'hospice  s'oppose  cà  la  réunion 
projetée.  Mais  c'est  un  obstacle  jin  idi(|ur'  dont  le  préfet  n'a  c me. 
Guiraudet  afTirme  la  toute-puissance  {\k\  gouveinemenl  en 
l'occurrence;  «  nous  avons  le  droit  de  le  faire  parce  (nie  nous 
nous  nommons  lion  »,  déclare-t-il  à  Mai  et.  Au  ministre  de 
l'Intérieur  il  fait  remarquer  :  ((  Il  est  important  et  politique  de 
se  décider  pour  le  plan  que  je  propose  si  on  ne  veut  ouvrir  la 
porte  à  une  foule  de  préjugés  etde  prétentions...  qu'il  sera  ditïi- 
cile  d  arrêter.  »  f^es  conseillers  numicipaiix  et  les  adminis- 
trateurs des  hospices  respectaient  davantage  ces  préjugés 
c'est-à-dire  les  conditions  mêmes  de  la  fondation  dont  la  ville 
bénéficiait  ;  le  ton  de  la  correspondance  échangée  entre  Gui- 
raudet et  Ranfer  devint  assez  amer.  Cependant  l'absolutisme 
piéfectoral  allait  l'emporter  lorsque  les  héritiers  des  fondateurs 
menacèrent  de  saisir  directement  de  l'aifaire  le  Premier  Consul. 
Les  or{)helincs  quittèrent  Sainte-Anne  m;ds  pour  la  maison  des 
«  ci-devant  Bernardines  (Il  ». 


(1)  Préfet  au  maire,  8  brumaire,  an  W  ,   réponse,  iîl  lirumaire    :    «    vou? 
m'accusez  de  mauvaise  volonté  et  vous  me  reprochez   mon   inaction  ;...  je  ne 


Son  successeur  eut  à  combattre  l'esprit  autonomiste  de 
ladjoint  Miellé.  L'occasion  du  conflit  fut  l'installation  du  maire 
Durande.  Kioufl'e  avait  chargé  Miellé  de  prendre  les  disposi- 
tions nécessaires  loisque  Durande  manifesta  le  désir  de  jjrêter 
sermentpubliquementenla  mairie  et  non  à  la  préfecture.  Kioufl'e 
y  consentit  (1),  et  délégua  pour  recevoir  ce  serment  le  con- 
seiller de  préfecture  Piette.  Miellé  n'en  persista  pas  moins  à 
rendre  un  arrêté  le  P^avril  afin  de  régler  les  détails  de  Tinstal- 
lation  qu'il  présiderait.  Le  préfet  s'empressa  d'annuler  l'arrêté 
de  l'adjoint.  Miellé  s'entête  ;  il  fait  afTieher  son  propre  arrêté. 
M  hésite  cependant  devant  la  rébellion  ouverte  et  laisse  Piette 
installer  le  nouveau  maire.  Il  a  soin  de  lui  remettre  et  de 
jtublierdansleyo;^/7/^//une  protestation  en  regleconti-e  les  actes 
du  préfet  .  contraires  aux  droits  et  prérogalivesde  biplace  que 
nous  occupons  et  qui  nous  est  confiée  directement  par  S.  M.  ». 
Kioulîe  réclama  la  destitution  de  cet  adjoint  qui  a  agi  u  dans 
des  intentions  séditieuses  et  an  mépris  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrative -  .  Si  Tnii  en  croit  Rioufï'e,  fort  mécontent,  Miellé 
s'insurgerait  contre  les  pouvoirs  attribues  au  préfet  et  se  ferait 
le  champion  tle  rantonomie  municipale.  L'intervention  person- 
nelle de  l'empereur  calma  l'irascible  préfet.  Napoléon  chargea 
le  ministre  de  l'Intérieur  d'apprendre  à  Uioufîe  que  sous  le 
régime  impérial  «  la  subordination  civile  n'est  point  aveugle  ni 
absolue  »;  Miellé  demeura  adjoint  (2). 

Mole  comme  Guiraudet  eut  à  souffrir  de  l'humeur  (haorine 
de  l'adjoint  Villeneuve.  A  la  suite  de  divergences  d'idées  avec 
Durande,  le  préfet  pensa  à  lui  demander  sa  démission.  Ville- 
neuve riposta  en  adressant  un  long  mémoire  apologéticiue  aux 
divers   hauts   fonctionnaires   de  la    Côte-d'Or.    Mole  saisit   de 


vous  rappellerai  pas  la  loi  qui  règle  vos  fonctions  »  ;  Ranfer  à  Guiraudet, 
9  nivôse  an  XI;  Préfet  au  Mm.  Intérieur,  10  nivôse  an  XI  ;  Conseiller  d'Ktat 
injucroy  à  Préfet,  thermidor  an  XI  (Arch.  dép.  T/2,  2).  Préfet  à  Maret.  4  ther- 
midor an  XI  ;  au  Mm.  intérieur,  10  nivùse  un  XI  ;  ±±  ventôse  an  XI  ;  maire 
uu  préfet,  \)  nivùse,  15  nivôse  an  XI  (T/2,  2). 

(1)  Il  le  fit  :  «  non  comme  un  droit  mais  comme  convenance  »  ;  le  préfet 
du  Bas-Hhin  avait  donné  l'exemple  de  ces  dérogations  (Préfet  au  xMin.  Inté- 
rieur, 10  avril  1806.  M/6,  33). 

(2)  M/6,  33.  Journal,  10  avril  1806.  Napoléon  à  Champigny,  26  avril  1806 
{Correspondance,  XII,  10143).  Cf.  Aulard,   Hévolution  française,  LXl,  p.   197- 
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l'atTaire  le  ministre  de  I  înt<-rieur,  estimanf  rpi'il  «  serait  très 
fâcheux  que  rautorité  supérieure  ne  remportât  point  ».  Crétet 
crut  de\oii  en  référer  au  sénateur  Léjéas.  Lïnfluent  person- 
nage,queTon  croyaif  liostilc  a  \  illeneuve,  sedéclaraen  safaveiir. 
Crétet  s'empressa  de  recommander  à  Mole  d'attendre  une  meil- 
leure occasion:  «  Je  crains,  lui  écrit-il,  (jue  bientôt...  la  mésin- 
telligence inévitable  qui  s'établira  dans  la  niaiiie  n'oblige  le 
o-ouvernement  à  intervenir  avec  des  motifs  su iïl^ants.  »  Les  pré- 
visions  du  ministre  se  réalisèrent  ;  Villeneuve  dut  céder  la 
place  d'adjoint  au  notaire  Muteau  (1. 

Dans  le  petit  village  de  \ieiverge,  1  autorité  ])refectorale 
n'est  point  contestée,  ni  le  préfet,  attaqué  ;  mais  les  habitants 
ne  peuvent  se  déclarer  satisfaits  des  divers  administrateurs  ([ue 
la  préfecture  leui  accoidc  au  -le  de  leurs  désirs  inconstants. 
Lemoine  avait  été  nommé  maire  par  Cuirandet  sur  la  demande 
de  nombreux  citoyens.  Bientôt  la  popularité  de  Lemoine  dimi- 
nue. Les  villageois  l'accusent  «  de  tirer  del'aigeiii  de  ceux  qui 
commettent  des  délits  ruraux,...  d'avoir  vendu  aux  épiciers  les 
titres  de  la  commune  ».  L'adjoini  ^Llrie  ajoute  que  le  maire  et 
ses  frères  «  ont  assommé  nuitamment  deux  jeunes  gens  au 
cabaret  ».  Une  enquête  administrative  tlemontia  l'irrégularité 
des  comptes  municipaux.  Après  avoir  suspendu  Leinoîne, 
Guiraudet  lui  ordonna  de  démissionner.  Cette  sanction  ne  suffit 
pas  au  ministre  qui  prononça  la  destitution  du  maire  coupable. 
Sur  l'avis  de  l'enqueleui'  P)izo[,  le  j^réfe!  nonnna  à  sa  place  un 
homme  aisé  et  «  de  bon  sens  »,  Cl.  Martin.  Bientôt  celui-ci  dut 
se  retirer  devant  Thévenard. 

Le  calme  fut  à  nouveau  Uoublé  en  1809.  Deux  anciens 
maires,  Lemoine  et  Arche,  s'allièrent  au  desseivant  Mollîn  et 
commencèrent  une  campagne  violente  contre  le  maire  en  exer- 
cice. Thévenard  tiouva  des  défenseurs  dans  l'adjoint  Maiie  et 
l'ex-adjoint  Jorand.  Chacun  des  deux  partis  fait  signer  Inrce 
pétitions;  après  coup,  il  est  vrai,  les  signataires,  embarrassés 
de  voir  leur  nom  figurer  sur  des  écrits  opposés,  afîirment  ne  pas 
savoir  lire  ou  n'avoir  rien  compris  à  l'alïaire.  L'évêque  de 
Dijon  <-st  instruit    des    propos    royalistes    et  irrespectueux  du 


(1)  Mole  à  Crétet,  15  et  2Ù  septembre  1808  ;  Crétet  à  Mole,  15  septetnbre 
(F  Ib/il,  Cùte-d'Or  3). 
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desservant  ;  il  apprend  que  MoUin  <(  fait  faire  son  catéchisme 
à  l'église...  par  sa  servante  pendant  qu'il  se  chaufTe  chez  lui  ». 
Depuis  longtemps,  la  lutte  était  déclarée  entre  le  groupe  Thé- 
venard et  le  parti  Moliiu  Lemoine.  On  raconta  qu'en  1802  «  le 
desservant  ayant  défendu  la  danse  sur  la  place  publique...  le 
maire...  demanda  aux  gareons  et  aux  lilles...  (d'j  aller  danser 
et  que  si  le  desservant...  allait  les  en  empêcher,  ils  l'entor- 
tillassent (M  le  fass(Mil  danser  avec  eux  ».  Cet  empêcheur  de 
danser  en  rond  ne  réussit  pas  à  persuader  l'enquêteur  préfectoral 
des  torts  de  Thévenard  ;  un  arrêté  de  Ijccoulteux  déclara  sans 
loiidi'nienl  les  accusations   ])ortées  contre  le  maire. 

I  année  suivante,  la  ({uerellc  recommence.  Un  conseiller 
iiinuicipal  entre|)rend  d'cxpli([uei'  l'alTaire  au  j)réfet.  A  son 
avis  tout  le  mal  de  ce  que  l'hévenard  n'a  attribué  au  plaignant 
et  à  son  gendre  qu'une  j^ortion  d'alTouage  bien  (juils  vivent 
en  deux  ménages  séparés.  Pour  la  tioisième  fois,  le  juge  de 
paix  de  Pontailler  fut  chargé  de  renseigner  le  préfet  sur  les 
incidents  de  Vielvcrge.  Bizot  recommanda  de  sollicitei  la  démis- 
sion du  maiie  qui,  par  l'abandon  de  la  carrière  ecclésiastique  et 
son  modeste  patrimoine,  indisposait  certains  propriétaires  aisés  ; 
cet  avis  ne  fut  pas  suivi,  l/abbé  Mollin  au  contraire  fut  déplacé. 
Malgré  son  départ,  la  iuUe  continua.  Le  successeur  de  Mollin 
lit  souvenir  les  villageois  du  passé  révolutionnaire  de  Théve- 
nard. Le  maire  se  défendit  contre  «cette  poignée  d'agitateurs  »  ; 
le  maiie  de  Pontaillei-  lui  décerna  un  certilicat  de  parfaite 
moralité  et  assura  que  tout  ce  bruit  provenait  des  intrigues  de 
certainscandidats  à  la  mairie.  Cette  fois,  l'enquête  administra- 
tive lut  dirigée  pai  le  sous-préfet  de  Dijon.  Idle  démontra  cpie 
Thf'venard  percevait  des  impôts  par  lui  établis,  encaissait 
certains  revenus  communaux  et  oubliait  de  faire  les  acquisi- 
tions de  cloche  et  d'ostensoir  auxquelles  ces  sommes  devaient 
elle  employées.  Perret  concluait  en  demandant  au  préfet  d'im- 
poser i\  Thévenard  de  démissionner.  Lecoulteux  adopta  cette 
proposition  (1). 


(1)  Pétition,  9  fructidor  an  XI  ;  Marie  au  préfet,  8  brumaire  an  XII  ; 
rapport  de  Bizot,  juge  de  paix  à  Pontailler,  18  brumaire  ;  arrêtés  2  et  16  fri- 
maire an  XII.  Pétition  avril  1809  ;  rétractations,  3  avril;  cultivateur  Moreau 
au  préfet,  14  avril  ;  Thévenard  à  M?""  Reymond,  lo  mars  1809  ;  au  préfet, 
1-  décembre  1811.  Plaintes  du  cultivateur  Morelot,  28  août  1810  ;  enquête  de 


il 


'iHi 
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L'histoire  municipale  de  \  ieiverge  semble  ensuite  devenir 
moins  troublée.  Elleest  fort  caractéristique  de  ces  querelles  de 
clocher,  no mb re uses  alors  en  Côte-d'Or  comme  dans  les  Bouches- 
du-Rhône  et  le  Pas-de-Calais  (1)  et  dont  nous  relèverons 
d'autres  curieux  exemples  en  étudiant  les  rapports  des  desser- 
vants ou  des  instituteurs  et  des  maires. 

Outre  la  surveillance  de  la  conduite  administrative  des 
maires,  le  préfet  a  celle  des  finances  communales,  i/état  biid- 
«^'étaire  des  communes  de  la  Gôte-d'Or  semble  assez  variable. 
Dans  Fensemble  il  appâtait  comme  satisfaisant  ;  ceilaius 
villages  possèdent  même  des  ressources  inemployées  relalive- 
mentabondanteset  duesen  majeurepartie  à  l'aU'ermage  des  biens 
communaux  (2).  lui  attendant  d'aliéner  à  son  ]jrolit  le  jjatii- 
moine  communal.  Napoléon  dispose  des  recettes  locales  j)our 
diminuer  les  charges  du  l'i-ésor.  Il  décide  (pie  le  dixième  des 
revenus  des  biens  communaux  sei'a  all'ecté  aux  dépenses  eul- 
tuelleset  le  virigticme  à  celles  d'une  gendarmerie  mililaiie  qu'il 
organise  sous  le  nom  de  com])agnie  de  réserve  départementale  ; 
les  excédents  servent  à  [)ayer  les  sommes  dépensées  en  secours 
pendant  la  disette  de  1811-1812  ;  les  reserves  forestières  sont 
vendues  afin  de  contiibucr  à  TtHablissement  iVuw  dépôt  de 
mendicité;  le  décret  du  22  septendjre  181U  fiappe  il  une  retenue 
de  80  0/0  les  fonds  que  les  communes  sont  dans  lobliaali'Hi 
de  déposer  à  la  caisse  d'amortissement  et  transfoi-me  ainsi  en 
débiteurs  insolvables  des  villages  au])aravant  aises.  Parfois  le 
préfet  adresse  quehiues  obsei'vations  au  ministre  et  relève  les 
inconvénients  de  ces  prélèvements  inintei  i  (.mpus.  l.eeoulleu\ 
remarque  (pie  si  la  ville  (TAuxonne  doit  acquittei-  son  contin- 
gent annuel  de  l.GOUfrancs  dans  lesdépenses  du  dépôt  de  men- 
dicité, elle  sera  j)i'ivée  de  toute  ressource  pour  frais  impresus  ; 
celle  de  IJeaune  est  a  peu  ])ies  dans  le  même  cas.  Le  ministre 
réduisit  de  tiUO  francs  la  contiibution  de  chacune  de  ces  com- 
munes; elles  durent,  toutefois,  acquitter  ensemble  3.000  francs 
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quoique  les  uniques  dépenses  de  ce  dépôt,  encore  en  projet, 
ne  comprennent  que  les  traitements  du  directeur  et  du  receveur, 
soit  en  tout  2.500  francs  (1).  Napoléon  utilise  d'une  manière 
plus  discrète  maistout  aussi  réelle  les  ressources  communales 
en  allouant  des  fonds  insuffisants  pour  l'entretien  dos  routes  et 
en  décrétant  la  culture  obligatoire  de  la  betterave  dans  un  but 
])olilique.  Les  habitants  son!  contraints  de  réparer  les 
chemins  (pii  leur  sont  nécessaires,  soit  par  des  prestations 
en  nature,  soit  par  des  taxes  supplémentaires  ;  certains  villages, 
concevant  mal  rinlluence  de  la  production  betteravière  sur  la 
guerre  maritime  et  inquiets  de  celle  innovation  dont  la  pro- 
ductivité ne  leur  paraît  pas  certaine,  alTerment  la  quantité  de 
terrain  à  eux  assignée  aux  frais  de  la  commune  au  lieu  de  la 
répartir  entre  les  cultivateurs.  Ce  système  d'impôts  dissi- 
mules sera  fréquemment  employé  et  ingénieusement  étendu 
en  1813(2). 


(1)  Préfet  au  Min.  fntériour,  22  décenihro  1810  (Arch.  Nat.  F/4  2042)- 
12  mai  et  29  décembre  1810  (Arch.  dép.  X/12,  1  ;   X/15,  3). 

(2)  Sous  le  régime  impérial,  un  gran.l  nombre  de  conununes  reprirent  leur 
nom  ancien  qu'elles  avaienl  abandonné  pendant  la  pério.ie  révolutionnaire.  Les 
nouvelles  dénominations  n'étaient  entrées  dans  l'usage  ni  des  particuliers  ni  des 
diverses  administrations.  Sous -préfet  de  Semur  au  préfet,  7  août  1811  :  «Si  l'on 

adressaituneleltredMont-sur-Brenne,ell«  no  parviendrait  sùrementpas».  Préfet 
et  sous-préfets  sont  des  plus  favorables  à  ces  changements  réclamés  par  les 
conseils  municipaux  :  le  gouvernement,  d'abord  désireux  de  ne  pas  les  multi- 
plier et  de  les  opérer  par  simple  lettre  ministérielle,  les  accueillit  plus  volontiers 
et  en  fit  l'objet  de  multiples  décrets  lorsque  Napoléon,  depuis  1810,  s'inspire 
de  plus  en  plus  des  souvenirs  de  l'ancien  régime  (Correspondance  et  décisions 
<lans  Arch.  Nat.  F/2  I,  843). 


Bizot,  5  août  ;  Thévenard  au  préfet,  12  décembre  1811  ;  maire  de  Pontailler 
au  même,  12  décembre  ;  sous-prefet  de  Dijon  au  même,  27  décembre  .  arrêté 
8  janvier  1812  (M/b,  OU). 

(1)  Cl.   les  dossiers  des  communes  de  Touillon    et  de  Tourtry  (M/6,  GO). 
Fûurnier  et  Saint-Yves,  p.  14U-lo_'.  Chavanon  r\  Saint-Yves.  p.  lOG-108. 

(2)  Arcii.  ilep.  n  1233  et  X/l:.>,   1. 
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CHAPITRE  1ÎI 


L'administration  militaire 


Le  régime  impérial  concentra  dans  le  préfet  et  les  sons-pré- 
fets  les  attributions  militaires  des  fonctionnaires  civils.  La 
loidn28  floréal  an  X  (18  mai  1«S02  accorde  encore  niio  place 
prépondérante  aux  autorités  locales  dans  les  opérations  de 
recrutement  ;  la  répartition  du  contingent  doit  être  l'œuvre  des 
conseils  o-énéraux  et  d'arrondissement:  la  rédaction  des  listes, 
Lexamen.  la  désignation,  l'admission  au  remplacement  des 
conscrits  sont  la  tache  des  conseils  municipaux.  Lu  arrêté 
consulaire  du  IS  thermidor  de  la  même  année  (0  août)  réserva 
au  préfet  la  fixation  des  contingents  communaux  et  à  un  con- 
seil de  recrutement  la  prononciation  définitive  des  reformes. 
Les  décrets  organiques  des  8  nivôse  et  8  thermidor  an  Xill 
(30  décembre  1804  et  27  juillet  1805)  ignorent  à  peu  près  com- 
plètement les  assemblées  locales.  Les  sous-préfets  arrêtent  la 
liste  des  conscrits,  autorisent  les  remplacements  et  prononcent 
les  reformes  pour  défaut  de  taille.  Les  préfets  président  le 
conseil  de  recrutement  (juidécide  des  exemptions  et  des  dis- 
penses de  service  militaire,  rend  définitives  les  réformes  propo- 
sées par  les  sous-préfets,  classe  par  tirage  au  sort  les  cons- 
crits dans  Farmée  active  ou  dans  le  dépôt  de  fait,  leur  accorde 
la  mise  au  dépôt  de  droit.  En  outre  le  préfet  veille  au  départ 
des  jeunes  soldats,  poursuit  réfractaires  et  déserteurs,  fait 
coiiipleter  le  contingent  cantonal  ;  il  dirige  la  force  armée 
locale,  auxiliaire  delà  gendarmerie, et  se  préoccupe  des  troupes 
de  passage,  des  prisonniers  de  guerre  on  des  services  de 
fintendance.  La  durée  ininterrompue  de  la  guerre  sous  Fem- 
pire  accroît  encore  en  pratique  l'importance  des  tâches  mili- 
taires qui  incombent  aux  préfets  d). 


(1)  Cf.  Poullet,  p.  827à8i2 


i.  ~  La  Ls^  division  militaire 

Ils  ont,   il  est  vrai,  des  collaborateurs  dépendant  des    minis- 
tères  de    la   guerre  (1).  Toute  une  organisation  militaire  a  été 
instituée  par  la  Révolution  et  perfectionnée  par  Napoléon  pour 
fournir  aux  armées  sans  cesse  en   campagne    les  hommes,    les 
vivres,  les  habits,  les  armes,  les  munitions,    les   chevaux'    les 
voitures  dont  elles  ont  besoin.  Le  territoire  de  la  France  a  été 
diNiséen   divisions  militaires.    Dijon  est  le  chef-lieu   de    la   18* 
qui  comprend  sous   le    régime  impérial  les  départements  de  la 
Côte-d  Or,  de  FYonne,    de  la   Haute-Marne  et    de  la  Saône-et- 
l^oire.  Cette  circonscription    militaire    est    commandée  par  un 
gênerai  de  divisionqu'assiste  un  état-major  assez  nombreux(2). 
Le  général  Meynier  fut  remplacé  au  commencement  de  l'an  XII 
pnr  le  général    Montchoisy,    ancien    commandant  des  troupes 
liançaises  en  Ilelvétie  (3).  Celui-ci  demeura  peu    de    temps    à 
l)ij'>n:   il  alla    prendre  le    commandement    de   la    division    de 
Cènes  et  fit  place  au   général  Sionville.   A   la  mort  de  ce  der- 
nier,     survenue     en    juillet    l.SOS,    Napoléon    envoya    dans   la 
18e division  un  Piémon tais  passé  au  service  de  la  France,  le  géné- 
ral Frésia  (4).  Frésia  devint   bientôt  inspecteur-général    de    la 
cavalerie.  Un  ancien  compagnon  de  Ronaparte  en  Italie  et    en 
Kgypte,  le  général  Vial,  lui  succéda  et  ne  quitta  ce    poste   que 
pour  rejoindre  Farmée  de  Saxe  en  1813  et  mourir  à  Leipzig  (5). 

(0  II  y  avait  alors  le  Ministère  de  la  jîaorre  et  mini  <1p  i'  \  j     •   •  .     .■ 

a  Guen-e.  La  situation  géographi„.e  dera'-CMe-  ro  ".>!.  — i:'':'°viee: 

«le  la  niai-ino  y  aient  été  réduits  à  un  détachement  ,Ip  t  .ni     i^  service» 

des  fournitures  en   bois  ,1e  construction  m  nlou  l'Ommes  chargés 

abondaunnent  (Vaillant,  1,  p   380)  département    produit   assez 

pitainc  du  génie.    Résident  encore  dans    le  déDarfompni    „n   Z^"^"^*^- '    ""  ^a- 
fan  ports,  des  employés  et  gardes-n.agasins  (Vaillant,  I,  p.  3,^6 ,  ° 
<'^/a:X;i!:,::'^t^:^    ^'■■'^    vendémiaire  a»   Xlt.    Corres^on- 

auïéft'''i7f:;;nrLn''xiV  S-eî;  X^";l^ï  ^i;,-"'"  .?!-"'  '^»=)-  Sionvaie 

compagnie  départementale  y j'iimetlTosfu/,;'! 3?:         '"   ''"'"'"  '"  '^ 

(R/f  ^^T''/'"" '°,T'^"''''""*  1''=^'^'' '''' ^'j«"  a'u   préfet,    U   décembre   1S08 
JK/l,  13).  Journal,  16  avril  ISOy.  Chufiuet    Ordres  el  nnn^iill^.ril   V     , 
I,  n"  986    1042    n   iQi  „    (    n,  "^i",'-'^'  "^'"'^^  ^' cpostilles  de  Aapoleon, 

"ov,  luiz,  p.  lain.  1.  Correspondance,  l,  333,  ' 


il 
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Le  dernier  commaiulant  delà  division  de  Dijon  lut  également 
un  vieux  soldat  des  armées  d'Italie  et  d'Egypte,  le  général 
Veaux.  Veaux  était  né  à  Seurre  ;  depuis  longtemps  il  comman- 
dait le  dépaitoment  de  la  Cote-d'Or  qu'il  n'avait  quitté  que 
pour  diriger  de  180()  à  1808  une  brigade  des  troupes  d'occupa- 
tion de  la  Foinéranie  suédoise.  Son  origine  côte-d'orienne  et 
soîi  l(»ng  séjoui  lui  avaient  acquis  les  sympathies  des  popula- 
tions :  malgré  ses  états  de  service  et  sa  brillante  campagne  des 
bords  de  la  Baltique,  Napoléon  fit  attendre  longtemps  à  son 
ancien  compagnon  la  place  qu'il  désirait  '1^ 

Le  o-énéraldedivision  et,  sous  sesoidros,  le  gcncr<il  c()iiiii:aii- 
(lant  le  département  de  la  Cote-d'Or  s'occupent  des  mnlliples 
détails  de  l'administration  militaire.  Ils  assistent  le  préfet  au 
conseil  de  rccrutemenl,  répartissent  hs  conscrits  entre  les 
divers  corps  de  troupes,  ont  la  liante  direction  des  garnisons 
locales.  Celles-ci  furent  extrêmement  faibles  en  (aMc-d'(^r.  Une 
compagnie  de  vétérans  S(''journa  à  Dijon,  i>iiis  à  Auxonne,  et 
fut  enfin  snppi  iinée  ;  des  bataillons  picinuiitais  ou  suisses 
passèrent  peu  de  temps  à  Auxonne  on  à  D-anne.  Auxonne, 
l'unique  place  forte  du  (b'partement,  demeura  longtemps 
délaissée  ;  louhdois  son  arsenal  cl  sou  ccole  d'arlilleiie  motivè- 
rent en  1810  la  \cnue  du  d. -pot  du  P^"-  -r(''ginienr  d'aitillerie  à 
cheval  et  plus  tard  du  dépôt  du  23^  de  ligne  2j.  General  divi- 
sionnaire et  général  départemental  sont  assistés  d'u  n  eomnian 
dant  spécial  pour  les  villes  de  Dijon  cl  dAuxonnc  cL  d  un 
commissaire-ordonnateur  chargé  de  1  intendance,  des»tapes  et 
des  réquisitions.  On  constate  encore  la  présence  d'officiers  déta- 
chés par  les  corps  aclils  alin  de  veillet  a  leur  recrutement  (3). 
A  l'administration  militaire  se  ratta(die  le  eom  nii^^ariat  des 
salpêtres  auquel  la  raffinerie  de  poudre  sise  a  XOuges  donne  en 
C(Ue-d'Or  une  certaine  importance  (4). 

(1)  Correspondance,  ni,  l'JlU.  Journal, 'dO  vemlémiaire  an  XI,  lu  juin  1807, 
20  juin  18m'.  Ghuquet,  I,  no  912,  153:).  Capitaine-oonimandant  de  Dijon  au 
préfet,  29  novembre  1806  (R/1,  23  bin).  Cf.  Vaillant,  I.p.  240,  241  ;  Mémoires 
Société  bourguignonne  de  f/éographie  et  d'histoire^  XVIl,  p.  304. 

(2)  Vaillant,  1,  \>.  368,  3*, 9.  Journal,  3  brumaire  an  XII,  25  nivôse,  5ecom- 
plémenlaire  an  Xil  ;  Ghuquet,  111,  4312,  4423  ;  Correspondance,  XX,  16352: 
général  Meynier  au  préfet,  27  germinal  an  XI.  (Arch.  <lép.  R/1,  24.) 

(3)  Vaillant,  1,  p.  368.  Journal,  20  août  1807,  11  avril  1808. 

(4)  Vaillant,  I,  p.  369-371. 
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2.   —  Les 


conscriptions 


On  sait  com nient  Napoléon  sut  user  de  la  législation  mili- 
taire, devancer  h;  date  iiormale  des  levées  de  conscrits,  multi- 
plier les  appels  aux  mêmes  classes,  accroître  le  nombre 
d'hommes  qu'il  exigeait  de  ses  sujets  (1).  La  progression  de 
rimpoldu  sang  est  manifeste  en  Cote-d'Or.  Les  contingentsdes 
ans  XI  et  Xli  atteignent  chacun  586  hommes;  c'est  l'époque  où 
le  i^remier  (Consul  s'est  transformé  en  souverain  pacifique.  Ln 
Lan  Xlll,  la  ru|)luic  de  la  paix  d'Amiens  amène  l'élévation  du 
chiffre  des  conscrits  cote-d'oriens  à  677.  Lors  de  la  reprise 
des  hostilités  avec  l'Autriche,  l'empereur  ap])elle  tons  les  cons- 
crits des  réserves  des  ans  IX  à  Xl\  et  la  classe  de  Lan  XI \', 
fixée  à  t)2'i  jeunes  gens.  Dans  le  courant  de  1806,  la  fraction 
active  de  4*J^t  soldats,  levée  en  août,  est  rejointe  dès  octobre  i)ar 
les  397  de  la  réserve.  La  guerre  avec  la  Prusse  ne  se  termine 
pas  ;  les  armées  russes  reparaissent  ;  en  mars  1807,  586  et  195 
conscrits  sont  mis  en  marche:  en  mai  et  en  juin,  la  classe 
1808  est  levée  par  anticipation  :  elle  compte  777  hommes. 
Xapoléon  continue  les  appels  prématurés  ;  en  18oS  il  demande 
807  soldats  à  la  con  script  ion  de  1809.  Celles  de  1806  à  1809  doivent 
en  octobre  lui  en  fournir  à  nouveau  945.  La  nouvelle  aucrrc 
avec  l'Autriche  provoque  en  1800  trois  levées  :  la  première 
de  807  conscrits  atteint  en  févriei'  la  classe  1810  ;  en  aviii,  les 
classes  1806-09  doivent  fournir  ILS  hommes  destinés  à  la  earde 
et  41'i  soldats  sont  réclamés  à  celle  de  1810  :  en  octobre,  les 
conscriptions  de  1806  à  1810  sont  atteintes  pour  la  o'^on  4^  fois 
par  une  levée  dite  complémentaire  (|ui  porte  sui'  '»  1  2  jeunes 
gens.  En  1811,  Xa])ol(''on  se  contente  du  contingent  de  cette 
année  qu'il  fixe  à  903  conscrits.  La  lutte  avec  la  Russie  amène 
la  levée  de  1.194  jeunes  gens  sur  la  classe  1812  et  de  1232  sur 
celle  de  1813  sans  compter  les  888  gardes  nationaux  affectés 
aux   cohortes  (2). 

Pendant  les  dix  années  du  régime  impérial,   la  Côte-d'Or  a 


(1)  Cf.  Poullet,  p.  840-842  et  les  textes  indiqués. 

(2)  VaillanI,  II,  p.   42.  .iO,   78,274,  273,  27(i,  278.  Cf.  Darmstadter,  XVlll, 
p.  538,  339. 
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donc  du  fournir  aux  armées  de  Napoléon  11.638  soldats  sur 
une  population  de  355. 43()  habitants.  Par  ses  appels  réitérés  et 
prématurés  l'empereur  n'c'puise  pas  cependant  les  ressources 
rn  honunes  de  ce  département.  La  classe  1806  compte  4.227 
noms  sur  les  registres  de  conscription;  elle  satisfit  à  quatre 
appels  qui  élevèrent  le  noniJ^re  des  conscrits  mis  en  marche 
de  689  à  1.243.  celui  des  réformés  de  854  à  1.051  (.1  abaissèrent 
de  2.669  à  1.74<)  le  chiffre  des  jeunes  gens  placés  an  (b'pof.  La 
classe  1810  ne  fournit  que  trois  contingents  ;  mais  elle  est 
moins  nombreuse  et  comprend  plus  de  réformés  ;  par  suite,  le 
dépôt  n'atteint  que  759  hommes  (1). 

Les  recrues  étaient  désignées  par  tirage  au  sort.  C'est  le  pro- 
cédé qu'indiquent  les  décrets  de  Lan  XllI  et  qui  avait  déjà  ('té 
appliqué  en  C()te-d*Or  par  les  conseils  municipaux,  ('ciix-ei 
avaient  reçu  do  la  h.i  de  la  conscription  de  Tan  X  la  faculté  de 
déterminer  le  mode  de  désignation  des  conscrits  à  condition 
d-  n'user  ni  du  scrutin  ni  de  la  date  de  naissance.  Dans  ce 
d(''partement,  les  assemblées  locales  ou  les  commisions  can- 
tonales ([ui  y  furent  substituées  adoptèrent  c  la  voie  du  sort... 
considérant  qu'(elle)...  prévient  tous  abus,  qu'elle  n'est  suscep- 
til)le  ni  de  partialité  ni  darhilrairc,  et  qu'elle  ne  laisse  aucune 
plainte  fondée  (2)  ». 

Le  régime  de  l'an  X  multipliait  les  tirages  an  sort.  Une 
première  opération  désigne  les  jeunes  gens  (pie  leui'  bas 
FMinn'M'o  appelle  à  rejoindre  de  suite  l'armée.  Pour  faire  face 
aux  vides  que  les  réformes  ou  les  sursis  pourraient  produire 
parmi  eux,  on  forme  par  le  même  moyen  un  contingent  supplé- 
mentaire égal  au  (juart  (hi  premier.  Un  troisième  tirage  avait 
lion  lorsque  le  gouvernement  mettait  en  activité  la  portion  du 
contingent  laissée  en  reserve  ;  on  constitue  alors  un  nouveau 
quart  supplémentaire.  Les  décrets  de  Tan  Xill  >iFnplih"erent 
ce    système.    Un   unique   tirage    an    <nv\    détermine  le  rang  de 


(1)  Etats  180G  et  1810  (R/1,  23  bis  et  24). 

(2)  Ce  changement,  .lui  attestait  encore  la  prépondérance  des  autorités 
locales,  avait  été  autorisé  par  l'article  4  du  titre  I  de  la  loi  du  JT  ventôse 
an  VIII  et  des  instructions  ministérielles  du  28  vendémiaire  an  XII  (R/I,  2;5)  ; 
il  avait  été  nécessaire  car  la  plupart  des  communes  ne  pouvaient  fournir  cha- 
cune un  conscrit.  —  Procès-verbaux  des  commissions  de  Bligny-sur-Ouche  et 
de  Beaune(li  et  15  frimaire  an  XII.  n/ï,  23). 


tous  les  conscrits  auxquels  la  loi  n'accorde  pas  d'exemption  de 
service  militaire  (1).  Les  inscrits  sont  appelés  suivant  le 
nombre  d'hommes  demandés  à  chaque  canton.  La  distinction 
des  contino^cnts  dv  lactivc  et  dv  la  réserve  persiste  mais  son 
im|)ortan('e  pratique  a  beaucoup  diminué  car  les  dates  de  mise 
en  route  se  rapprochent  de  plus  en  plus  ;  elle  disparaîtra  lors 
delà  [(jVL'c  de  la  première  classe  1810(2).  Les  conscrits  restants 
sout  placés  au  dép(M  qui  pourvoira  aux  appels  extraordinaires, 
suppkMiientaires  et  complémentaires.  Le  deptU  est  divisé  en  deux 
groupes  ;  dans  le  premier  figurent  les  jeunes  gens  qui  ne 
doivent  qu'à  leur  numéro  de  demeurer  dans  leurs  foyers;  c'est 
le  dép(*>t  de  fait.  Dans  le  dépijt  de  droit  sont  classés  les  cons- 
ci'its  auxquels  la  loi  accorde  un  sursis  en  raison  de  leur  situa- 
tion (\q  (a mille  (3). 

j^a  législation  iînpéiiale  prévoit  divers  moyens  de  corriger 
les  effets  du  tirage  au  sort.  Avant  de  j^-océder  à  cette  opéra- 
tion, les  jeunes  gens  sont  avertis  (ju  ils  untlc  droit  de  désigner 
eux-mêmes  les  recrues  par  entente  amiable  :  un  délai  suffisant 
leur  est  accordé  dans  ce  but.  11  ne  semble  pas  qu  en  (^)te-d'Or 
on  use  volontiers  de  cette  intéressante  faculté  accordée  par 
l'arrêté  de  iheiinidor  an  X  {^),  Après  le  tirage,  les  conscrits 
peuvent  changer  leur  numéro  respectif  par  une  substitution. 
D'ordinaire  l'échange  ne  s'opère  pas  gratuitement  ;  on  cons- 
tate que  certains  jeunes  gens  ne  s'y  prêtent  que  pour  éviter  la 
ruine  financière  de  leurs  parents  (5).  Le  substitué  part  au 
lieu  du  substituant  mais  celui-ci  continue   de    figurer  sur  les 


(1)  Sont  seuls  exemptés  les  hommes  mariés,  les  sous-diacres,  les  grands- 
prix  de  Rome  (PouUet,  n"  1210  ;  circulaire  1808  §  40;  1811  _|  17.  R/1,  24),  les 
membres  de  lUniversité  pour  lesquels  le  recteur  demande  l'exemption  et  qui 
font  partie  de  ce  corps  depuis  plus  d'un  an  (Archives  de  l'Académie  de  Dijon  ; 
grand-maitre  au  recteur,  26  janvier  1813,  27  avril,  27  novembre  1813). 

(2)  L'active  de  1806  est  appelée  en  août,  la  réserve  en  octobre;  les  deux 
portions  du  contingent  de  1808  sont  levées  en  mai  et  en  juin.  Cf.  Vaillant,  II, 
p.  42,  78. 

(3)  Rentrent  dans  cette  dernière  catégorie  le  frère  d'un  conscrit  actuelle- 
ment sous  les  drapeaux,  le  hls  unique  de  veuve,  l'aine  de  trois  orphelins,  le 
fils  dont  le  père  âgé  de  71  ans  vif  do  son  travail. 

(4)  Procès-verbaux  des  commissions  de  Bligny-sur-Ouche  et  de  Beaune 
(R/1,  23).  Journal^  15  brumaire  an  XI  ;  «  nulle  part...  les  conscrits  n'ont  été 
désignés  de  gré  à  gré  )^. 

(5)  Journal,  25  janvier,  l^r  février,  22  février  1807. 
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listes  de  conscrii)tH>n  avec  son  nouveau  numéro  et  un  second 
appel  peut  le  faire  rejoijidre  :  il  n  olMient  (pTun  sursis  assez 
aléatoire.  Aussi  bien  le  nombre  des  substitutions  est-il  faible; 
sur  les  1.243  conscrits  demandés  à  la  classe  1800,  on  compte 
:)l  substituants  ;  la  classe  1810  sur  1.280  recrues  n'en  com- 
prend que  18  (1).  Au  procédé  de  la  substitution  on  préfère,  en 
général,  celui  du  remplaceinenf , 

La  faculté  de  se  donner  ce  que  la  langue  du  temps  nomme 
un  suppléant  est  mie  inu(»vation  du  (Consulat.  K!le  fut 
d'abord  soumise  a  une  autorisation  administrative  el  molivée 
par  la  situation  sociale  on  scolaire  des  intéressés;  la  loi  de 
l'an  X  l'accorda  sans  condition  à  tous  les  conscrits,  l'ii  praticpie 
il  est  rendu  assez  malaisé  par  les  qualités  exigées  du  renq^la- 
çant  et  fort  onéreux  par  les  risques  aux({uels  il  s'exposr.  Le 
suppléant  doit  être  libéré  du  service  militaire,  faire  partie  de 
certaines  classes  déterminées,  présenter  une  taille  plus  élevée 
et  des  aptitudes  physi([ues  plus  développées  cpie  celles  tiu 
conscrit.  S'il  n'est  pas  agréé  par  l'officier  ou  le  conseil  de 
recrutement  ou  s'il  abandonne  son  corps  avant  deux  ans,  le 
suppléé  peut  durant  un  court  délai  proposer  un  nouveau  rem- 
plaçant ;  en  cas  d'impossibilit.'\  il  est  tenu  de  seivir  en  per- 
sonne. Le  remplacement  ne  procure  donc  qu'un  sursis  et  non 
une  exemption.  Le  conscrit  qui  y  a  eu  recours  dejneure  inscrit 
sur  les  registres  militaires  ;  lors  d'un  nouvel  appel,  il  devra, 
s'il  est  désigné  pour  partir,  fournir  nn  second  rempla- 
çant   (2). 

Le  nombre  des  conscrit-^  qui  se  foni  remplacer  n'est  pas 
aussi  élevé  qu'on  serait  disposé  <à  le  présumer.  La  classe  1800 
en  compte  51  sur  1.243  recrues  ;  celle  de  1810,  06  sur  1.280  ;  la 
moyenne  paraît  s'établir  autour  du  20e  du  contingent  (3).  En 
prati([ue,  un  renqdacement  j^uppose  trois  actes  juridiques 
successifs.  Le  futur  remplacé  recherche  un  suppléant  ;  il  fait 
paraître  des  annonces  dans  le  Journal  de  la  Cote-d'Orou  dans 
les  Affiches  de  Dijon  ;    il   s'adresse   à   un    notaire   ou    à    des 


agences  jilus  <mi  moins  honnêtes  (1).  Les  deux  parties 
débatteni  les  diverses  clauses  du  contrat  et  rédiuent,  très 
souvent  devant  notaire,  la  convention.  Puis  remplacé  et  rem- 
plaçant se  rendent  devant  le  sous-préfet  de  rarronilissement 
où  réside  le  premici'.  Ils  lui  déclarent  leur  intention  en  faisant 
mention  du  contr.il  déjà  conclu.  Le  sous-prefet  dresse  acte 
authentique  de  cette  déclaration  et  en  avertit  l'autorité  mili- 
taire. Lollicier  départemental  de  recrutement  donne  son  avis 
qui,  suivant  les  épocpies,  est  écrit  et  indispensable  pourl'accep- 
lation  du  renq:>laçant  ou  simplement  oral  et  facultatif.  Le 
conseil  de  la  commune  ou  la  commission  cantonale  et,  depuJN 
l'an  Xin,  le  conseil  de  recrutement  prononce  l'admission  du 
suppléant. 

Parmi  les  clauses  du  contrat  de  renq:)lacement,  les  plus 
intéressantes  concernent  la  fixation  et  le  versement  de  rindem- 
nité  due  au  remplaçant.  Les  sommes  promises  sont  des  plus 
variables  et  ne  paraissent  pas  s'être  fort  accrues  au  cours  des 
guerres  impériales.  Lu  l'an  XllL  on  paie  1.900,2.250,2.400, 
2.S00,  .3.000  et  3.000  francs;  en  180<;,  on  trouve  des  remplaçants 
pour  3. DUO  ou  4.500  iraiies  et  en  1811  poui-  ^..000  francs  ;  en  1812 
on  oiïre  une  rente  viagère  de  200  francs.  Le  rem])lac(''  doit  en 
outre  légalement  cent  francs  pour  frais  de  petit  équipement. 
D'ordinaire,  on  stipule  (junne  faible  partie  du  prix  sera  versée 
de  suite  ;  parfois  un  second  versement  aura  lieu  à  l'arrivée  au 
corps.  Mais  souvent  le  remplacé  réclame  de  plus  longs  délais; 
il  a  pour  s'acquitter,  4,  5,  9,  10  ans.  Pendant  ce  temps,  il  doit 
les  intérêts  en  général  à  5  0  0,  parfois  à  0  ou  à  10  0/0.  Une  pi'écau- 
ti"!i  (démentaire  est  de  retarder  le  ])aiement  jusqu'après 
l'expiration  des  deux  ans  durant  lesquels  le  remplacé  est 
personnellement  garant  de  la  présence  au  corps  de  son  sup- 
pléant. Tl  arrive  que  l'on  se  prémunisse  d'avance  d'un  remplaçant, 
que  l'on  prévoie  le  passage  du  suppléé  dans  le  contingent  actif 
ou  que  le  remplaçant  se  réserve  la  faculté  de  conclure  semblable 
convention  avec   des  conscrits  nnn'ns  favorisés  parle    tirage; 


(1)  Etats  (R/l  23  bis  et  24). 

(2)  Cf.  par  exemple  arrûté  préfectoral,  10  août  1807  (R/J,23). 

(3)  Etats  (R/l,  23  bis  qI  24). 


(i)  Du  moins  le  ministère  de  la  police  générale  les  qualifie-t-il  de  «  sup- 
pôts des  Anglais  »  et  prescrit-il  au  préfet  de  les  surveilleravec  rigueur(10  ven- 
démiaire an  XIII.  R/l,  23  bis).  Journal,  5  frimaire  an  XI,  26  avril  1807; 
19  janvier  1800  ;  21  janvier  1810  ;  25  avril  1811.  Affiches,  29  mars,  30  août. 
8  novembre  1812. 
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«des  arrhes  ou  des  remboursements  sont  alors  indiqués.  D'après 
la  fréquence  des  annonces  du  Journal  et  des  Affiches  il  semble 

que  même  à  la  iiii  df  i  ijii|>irt'  il  tut  assez  aisé  de  se  procurer 
un  rcmpiavant  ;  des  hommes  maries  acceptent  de  le  devenir  (1). 
Rn  dehors  de  la  sulislitiilion  et  du  remplacement,  le  cons- 
eiil  désireux  de  ne  pas  servir  dans  les  armées  impériales 
dispose  d'un  antre  inoyen  léiral  dont  reflicacité  est  beaucoup 
plusassurée.  11  peut  se  mariei  .  'h  les  hommes  mai'iés  sont 
dispensés  de  prendre  part  aux  tirages  même  si  leur  mariage 
est  postc'rieur  an  pi'cmier  appel  adressé  à  leui'  classe.  (7est 
Tunique  procède  que  1  on  puisse  employer  pour  se  libérer 
complètement  de  toute  préoccupation  militaire.  (Parles  classes 
qui  uni  satisfait  a  un  premier  appel  restent  exposées  a  de 
nouveaux  si  un  nrficlede  la  loi  on  du  Sénatus-Consnlte  ne  les 
exempte  formellement.  Cette  faveur  fut  accordée  aux  classes  \\\\ 
a  XIV  par  le  Sénatus-Consulte  du  iO  septembie  1806  et  aux 
consciiptions  de  1800  h.  18iU  par  celui  du  7^  octol^re  1809.  F. u  1813 
Napoléon  ne  tiendra  aucun  compte  de  ces  dispositions  légales 
et  de  ces  déclarations  solennelles  tandis  (pi  il  respectera 
l'exemption  des  hommes  mariés.  Bon  nombre  déjeunes  cote- 
doriens  préférèrent  la  vie  conjugale  à  celle  des  camps  au  grand 
désespoirdes  administrateurs  qui  craignent  de  ne  plus  rencon- 
trer assez  deconscrits  célibataires  et  assurent  (^ue  «  la  généra- 
tion qui  s'('']ève  deptiis  2  on  3  années  ne  promet  pas  de  belles 
races  d'individus  »  par  suite  d'unions  souvent  d'âges  dispro- 
portionnés (2).  L'entrée  dans  le  clergé  ou  dans  l'Université 
impériale  dispense  également  de  tout  service  militaire  ;  mais 
l'empereur  veille  à  ce  que  le  recrutement  de  ces  deux  corps  ne 
nuise  point  k  celui  de  l'armée  et  M-'  Ueymond  et  Jacotot 
secondent  les  vues  i{ii|»ériales  (3). 


(1)  Les  liasses  R/1  23  bis  et  24  contiennent  grand  nombre  de  ces  contrats 
l't  de  déclarations  devant  le  sous-préfet  de  ^Qd.unQ.  Affiches j  1,  29  mars  1812  ; 
3  avril  1812. 

(2)  Sénatus-Gonsultes  (R/1,  24)  et  décrets  rendus  en  coni'ormité.  Par  ex. 
octobre  180D:  «  les  conscrits  des  mômes  classes  qui  ayant  satisfait  à  la  cons- 
cription n'auront  pas  été  appelés...  seront  libérés.  Il  ne  sera  levé  sur  ces 
classes  aucun  nouveau  contingent  ».  Vaillant,  II,  p.  46  ;  Cossé-Rrissac  au 
2e  arr.  police,  25  octobre  1813.  (F/7,  3590). 

(3)  Préfet  au  sous-préfet   de    Beaune,   1er  avril    1811    (H/1,  24);    au  min. 

Intérieur,  2\    septembre    1813  (F  Ic/III,  Côte-d'Or  7)  Bull,  d'hist diocèse 

de  Dijon,  1885,  p.  13.  Archives  de  l'Académie  de  Dijon. 
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Dnranî  son  règne,  la  rigueur  des  lois  militaires  s'accroît. 
C'est  ainsi  que  les  conscrits  réformés  doivent  à  cbaque  nou- 
velle levée  subir  un  nouvel  examen  médical,  que  les  réformes 
prononcées  parle  sous-préfet  se  transforment  en  simples  indi- 
cations dont  le  conseil  de  recrutement  fera  tel  usage  qu'il  jugera, 
que  ce  conseil  peut,  en  toute  circonstance  et  indépendamment 
d  lin  appel  général,  annub-r  une  réformepar lui  accordée.  Dans 
de  longues  et  minutieuses  instructions,  les  ministres  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  ou  les  directeurs-généraux  de  la  eons- 
cription  s'elTorcent  encore  d'augmenter  la  précision  et  la 
sévérité  des  décrets  impériaux.  Leur  appréhension  de  laisser 
échapper  un  soldat  possible  provoque  parfois  les  réclamations 
despréfets  de  la  Cùte-d"Or.  Lecouiteuxdemandele  placement  au 
dépôt  de  droit  des  conscrits  dont  un  frère  serait  sous  les  dra- 
peaux, soit  comme  engagé  volontaire,  soit  comme  appelé  en 
vertu  des  lois  antérieures  à  l'établissement  de  la  conscription 
(19  fructidor  an  VIi=5  septeinbi-e  1708\  L'assimilation  de  ces 
jeunes  gens  à  ceux  dont  le  frère  est  dénommé  conscrit  lui  parait 
chose  toute  natur(dle.  Tel  n'est  pas  le  senliment  du  comte 
Dumas  qui  répond  ;  u  Convaincu...  (nie  Lcxéculion  riiioureuse 
des  règlements  relatif  à  la  conscription  est  le  plus  sûr  moyen 
d'en  tempérer  les  eiîets  et  de  continuer  d'en  obtenir  de  bons 
résultats,  je  ne  me  relâcherai  sur  aucun  point  (1).  » 

Comment  les  populations  de  la  Côte-d'Or  ont-elles  accueilli 
les  levées  impériales  et  les  rigueurs  ministérielles?  Les  témoi- 
gnages des  organes  de  l'opinion  officielle  s'accordent  à  cons- 
tater leur  «  esprit  de  soumission  ».  Le  Journal  de  la  Cote-d'ih- 
affirme  qu'il  «  est  peu  de  départements  qui  présentent  moins 
de  réfractaires  ».  Les  préfets  déclarent  que  les  opérations  des 
diverses  conscriptions  se  passent  dans  le  calme  le  plus  parfait 
et  avec  lapins  grande  facilité.  Selon  leurs  rapports  aux  minis- 
tres il  ne  se  produirait  ni  rébellions,  ni  évasions,  et  le  nombre 
des  déserteurs  et  des  réfractaires  serait  infime.  Tout  au  con- 
traire les  conscrits  manifesteraient  les  meilleures  dispositions. 
RioufTe  écrit  en  mars  1807  :  «Tous  les  départs  sans   exception 


(1)  Instructions  ministérielles  1807,  1811,  1808  (R/1,  24).    Préfet  au  direc- 
teur, 23  février  1810  ;  réponse  10  avril  1810  (R/1,  24). 
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s'effectuent  en  chantant.  »  L'année  suivante  ^l«'lé  signale 
«  leuiamoui  punr  la  personne  sacrée  de  S.  M.  et  leur  désir 
ardent  de  \«»!ti  jhmh  coiuiKittre  sou.s  nu  Ici  (.iicl  ».  F.n  181Î, 
Lecoulteux  a  ^  vu...  la  jeunesse  de  ce  départemen!  voler  avec 
zèle  et  même  avec  enthousiasme  à  la  défense  de  la  patrie  ». 
Cette  conviction  est  pai  tagée  p<ii'  des  hommes  moins  portés  à 
l'optimisme  et  plus  désintéressés  dans  le  succès  de  la  cons- 
cription en  C(M(-(r()!.  Le  ministre  de  la  Ciueire  félicite  en  180G 
IlioulVe  de  -  l'esprit  de  soumission  (qui)  rèoue  dans  ce  pays  ^^  ; 
le  directeur  général  de  la  conscription,  l  ii!  lîcxihje  ccMutc  Dumas 
reconnaît  dans  une  letti'e  à  Lecoulteux  eu  1811:  «  dans  un 
département  comtne  le  votre...  les  lois  de  la  conscription  se 
sont  toujours  exécutées  avec  régularité    1  .  » 

Cependant  ministres  et  préfets  so  inontr'Mit  j-^aifois  moins 
élogieux  ou  plus  inquiets.  Lecoulteux  avance  du  25  au  22  mai 
la  date  de  départ  de  la  levée  supplémentaire  sur  les  classes  180() 
à  1810  «  voulant  cNÏter  de  conserver  an  oliof-jieu  de  mon  dépar- 
tement une  masse  d'hommes...  de  crainte  (juils  ne  retournas- 
sent dans  leurs  foyers  dont  ils  étaient  peu  éloignés  ».  Les 
hommes  partent  mais  avec  une  cerlainc  Icnhiudont  les  minis- 
tres font  o'riefaux  ad  niini^f  ratonVs  de  la  Coti^-d'Or.  Ouiraudet 
fut  vivement  tancé  a  j)lusieurs  reprises  pour  ce  motif  ; 
lliouife  eut  le  même  sort.  Les  conscrits  manquants  sont  au 
nomhre  de  IL  sur  781  en  1807,  de  24  sur  les  945  demandés  aux 
classes  de  180()  à  1809  en  octobre  1808,  de  5  seulement  lors  de 
la  première  levée  de  791  recrues  de  la  classe  1810  et  de  18  sur 
les  903  de  celles  de  la  cnuscription  de  191  i.  Ces  chilYres,  li 
est  vrai,  repr<'*sentent  la  situation  du  contingent  {)lusieurs 
semaines  après  la  date  légale  de  départ;  l'examen  détaillé  des 
lettres  préfectorales  ou  des  états  divisionnaiies  montre  que  ces 
cluilies  satisfaisants  n'oîit  pas  été  atteints  sans  peines  ni 
délais  (2). 

(i)  Journal, 'ISmSiVs  1811.  l'réfet  à  police,  20  brumaire  an  XIV  (R/I,  23 
bis)  ;  au  min.  Intérieur,  4  juillet  1807  (R/1,  24).  Préfet  au  2«  arr.  de  police, 
6  mars  1807  ;  M  novembre  1808  :  11  mai  1811  (Arcli.  Nat.  F/7,  3500).  Min. 
guerre  au  préfet,  4  avril  180G  ;  directeur  de  la  conscription  au  même, 
17  octobre  1811  (R/1,  23  bis  et  24). 

(2)  Préfet  an  2e  arr.  de  police,  30  mai  1809  (F/7,  3o90).  Min.  guerre  au 
préfet,  18  et  26  pluviôse  an  XI,  4  avril  180G  (R/1,  23  et  23  bis).  Préfet  au 
2e  arrondissement  de  police.  4  juilltt  1807  ;  24  novembre  1808;  6  décembre 
1808  ;  17  mars  1806  (F/7,  3590). 
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D'nntres  faits  témoignent  que  tous  les  habitants  de  la  Cùte- 
d'Or  ne  manifestent  pas  <(  l'esprit  de  soumission  »  qui  anime 
la  majorité  d'entre  eux.  Des  consciits  se  mutilent  afin  d'échap- 
per au  service  militaire  ;  certains  simulent  des  infirmités  ou 
invoquent  des  «  prétextes  futiles  ».  Le  conseil  de  recrutement 
examine  ces  conscrits  avec  soin  ;  les  coupables  sont  envoyés 
aux  bataillons  de  pionniers  et  signalés  dans  le  journal  dépar- 
temental. Lecoulteux  et  Cossé-Brissac  pensent  ainsi  diminuer 
le  nombre  des  mutilés  xolontaires  ou  des  simulateurs  ;  au 
(lire  de  ce  dernier,  lors  de  la  conscription  de  1813  levée  en 
1812  «  quelques  exemples  de  sévérité  ont  piodiiit  le  meilleur 
eiïet  ».  Les  recrues  valides  et  peu  belliqueuses  ne  rejoignent 
pas  leuicor()s  ou  le  quittent;  elles  deviennent  réfractaircs  ou 
déserteurs.  Lu  état  dressé  en  août  1810  estime  à  380  le  nombre 
des  réfractaircs  des  classes  des  ans  IX  à  XIV,  c'est-à-dire  au 
onzième  environ  des  inscrits;  mais  on  observe  que  beaucoup  des 
conscrits  ainsi  notés  n'avaient  plus  leur  domicile  dans  le  dépar- 
tement lors  de  la  levée  et  que  ce  chiiïre  est  par  conséquent  exa- 
géré. Des  classes  18iH)  à  1810,  102  jeunes  gens  sur  5.870  n'ont 
pas  obéi  à  l'ordre  de  départ,  soit  un  sur  'M').  I/année  suivante, 
un  document  analogue  compte  134  déserteurs  sur  les  consciip- 
tions  des  mêmes  années.  De  temps  en  t(Mups,  les  rapports 
préfectoraux  signalent  la  présence  de  déserteurs  apparte- 
nant à  d'autres  départements  par  leur  origine  {l}. 

Afin  de  ramenei'  à  l'armée  réfractaircs  et  déserteurs,  le  gou- 
vernement et  ses  préfets  en  Cote-d'Or  comme  dans  le  Bas- 
Rhin,  emploient  d'abord  la  persuasion  et  utilisent  l'intermé- 
diaire du  clergé.  Une  ciiculaire  du  directeur-général  de  la 
conscription  recommande  aux  préfets  :  c<  Vous  devez  ouvrir  le 
yeux  des  notables  et  des  chefs  de  famille.  Faites-leur  sentir 
que  leur  intérêt  propre  est  essentiellement  lié  à  la  répres- 
sion de  cette  lâche  injustice  faite  aux  familles  que  la  loi 
ménage...  cette  considération  est  particulièrement  digne  de 
rinlluence   des   ministres   de   la  religion  ;  elle  doit   se  repro- 


(1)  Journal,  i"'  et  29  août  1811.  Rapport  au  min.  Intérieur,  mars  1813 
(Arch.  Nat.,  Flc/III,  Gôte-d'Or  7).  Procès-verbal  du  conseil  de  recrutement, 
ventôse  an  XIII  ;  préfet  au  sous-préfet  de  Beaune,  3e  complémentaire  an  XIII 
(R/1,  23  bis).  Etats  (R/1,  18/1).  Rapport,  8  juillet  1811:  83  réfractaircs  ou 
déserteurs  côte-d'oriens  et  143  d'autres  départements  (R/1,  24). 
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diîire  dans  it*ii!>  .-xhoî'tations  :  il  leui'  app;t  t  tient...  de  l.i  î)i'opa- 
ger  dans  les  esprits  ».  Letnpereur  désireux  de  ni«ft[»  tin  à 
l'habitude  prise  de  se  dérober  au  service  militaire  et  à  la  vie 
lu>rs-la-lui  qui  en  est  ia  suite,  accoi'da  pat  le  décret  du 
2.")  mars  1810  une  amnistie  aux  réfractaires  et  aux  déserteurs; 
<'île  était  absolue  pour  les  conscrits  des  classes  antérieures  à 
celle  de  ISoti:  pour  les  conscriptions  postérieures,  cette  faveur 
était  subordonnée  il  la  soumission  du  (leliiu[iiant  (\u[  aurait, 
d'ailleurs,  le  choix  de  son  légiment  (Ij. 

(]ette  mesure  de  clémence  et  de  politique  eut  de  suite  peu 
de  succès  en  Cole-d'Or  ;  quatre  conscrits  seulement  en  proh- 
tèrent.  Les  autres  continuèrent  leur  existence  errante  et  péril- 
leuse, La  législation  ini[)éiiale  devient,  en  etîet,  de  plus  en 
plus  dure  pour  eux.  Une  circulaire  du  18  août  1807  prévoit 
remploi  des  garnisaires.  Toutefois  elle  en  limite  le  nombre 
a  4,  leui'  solde  journalière  à  1  fr.  50  et  leur  st'jour  a  un 
mois  ;  elle  recommande  de  n'y  point  recourir  si  la  proportion 
des  insoumis  ne  dépasse  pas  le  huilieme  du  contingent  com- 
munal, si  les  parents  ne  sont  pas  complices  et  si  Lesprit  géné- 
ral des  habitants  n'est  pas  mauvais.  Ces  restrictions  dispa- 
raissent dans  le  décret  du  2^ijuin  1808  qui  élève  la  solde  à 
A  fî'ancs  pai'  joui'  et  établit  la  solidarité  pécuniaire  enti^e  les 
habitants  resj)onsablcs  des  frais  causés  par  l'envoi  et  le  séjour 
des  garnisaires.  f^n  outre  les  insoumis  et  leurs  complices  sont 
exposés  à  de  fortes  amendes  que  les  trif)uiianx  prononcent  au 
maximum  contre  les  contumaces  mais  que  le  Irésor  ne  peut 
recouvrer.  Un  cultivateur  de  Grancey  est  condamné  à  la  pri- 
son et  à  l'amende  parce  qu'il  a  pris  comme  domesticjue  un 
homme  dont  il  a  omis  de  vérifier  la  situation  militaire  et  qui, 
en  fait,  se  trouve  être  un  déserteur  (2).  Tant  de  rigueurs  sont 
à  peu  près  inutiles.  En  1810,  sur  5'42  réfractaires,  325  n'ont  pu 
être  arrêtés  ;  les  déserteurs  échappent  également  aux  gen- 
darmes, aux  gardes  champêtres  ou  forestiers,  aux  soldats  de  la 
<'onq)agnie  départementale  que  le  préfet  lance  à  leur  poursuite, 


(1)  Circulaire  du  directeur  de  la  conscription,  11  avril  1811  (R/1,  24); 
cf.  18  août  1807  (R/1,  18/1).  Duvergier,  XVII,  p.  71.  Cf.  Daraistadter,  XVIII, 
p.  540. 

(2)  Circulaire  17  août  1807;  décret  2i  juin  1808;  états  do  1811  (R/1, 
18/1).  Journal,  25  thermidor  an  XI.  Journal,  2  février  1812. 


~    159   — 

Les  maires  on  les  habitants  les  aident  ;  les  forêts  et  les  mon- 
tagnes  les    cachent;   les    soldats   de  passage  ou  les  conscrits 
arrêtés  voient  faciliter  leur  désertion  ou   évasion    (1).    Cepeii- 
dant,    les  cas    de  résistance  ouverte  sont  lares  et  de  peu  d'im- 
portance.   On  traduit   devant  les   tribunaux   des   paysans    de 
Bard-le-Régulicr  et  de  Louesme  inculpés  de  recel  et  de  com- 
plicité d'évasion.  Le  journal  de    la    préfecture   reconnaît   que 
dans  ces  deux  atl'aires    les   débats  ont  c^randement    atténué   la 
gravité  du  délit;  les  gendarmes    ont    fort    exagéré    le    danger 
(pi'ils  auraient  couiu  et  ont  omis  dans  leurs  procès-verl)anx  les 
réponses   par    eux  «^    malhonnêtement    »  faites  aux    autorités 
municipales;  le  préfet  RioulTe  a  déclaré  «.  dangereux  et  punis- 
sables »  quelques  mots  échappés  au  desservant  et  qui  n'olîrent 
rien  que  de  naturel.  Les  juges  se  bornent  à  infliger   un    an    de 
prison  <à  un  père  qui  a  frappé  d'un  coup  de  bâton  le  gendarme 
qui  arrête  son  fils  cl  quinze  jours    de   la   même    peine    à  nu 
autre  qui   injurie  la  maiéchaussée  côte-d'orienne.  Même  chez 
ces  insoumis  «  l'espiil  de  soumission  »  domine.  En  1813  Cossé- 
Brissac    constatera     l'ancrmentation    des    amnistiés    et    aussi 
1  impossibité   de    parvenir     à    arrêter    ceux    (|ui    refusent     de 
])rofiter  de  la  grâce  impériale  ;  sur  142  déserteurs  à  poursuivie 
4.1  ont  rejoint,  34    sont    inconnus   on    décédés,    05    échappent 
«  malgré    les    perquisitions   fréquemment   répétées  »    et    «    la 
mesure  des  garnisaires  »  ;  des  161  réfractaires  13   meurent   eî 
54  continuent  à    ne  pouvoir  être  contraints  de  rejoindre   leui 
corps  (2). 

3.  —  Les  levées  spéciales. 

Les    conscrits    cote-d'orions    sont   destinés  à  recruter  piiu- 
cipalement  les  troupes  de  terre  (3).   Il  est  difficile   de  préciser 


(1)  Inspecteur  de  la  gendarmerie  au  préfet,  14  novembre  1806  (F/7,  8424). 
Ktats  1811  (R/1,  18/1  ;  parfois  de  zélés  administrateurs  municipaux  trariucnt 
les  conscrits  insoumis  et  obtiennent  ainsi  les  félicitations  préfectorales  (Jou?'- 
nat,  7  janvier  1808).  D'Hauterive,  La  police  secrète..    Il,  p.  10,  59. 

(2)  Journal,  18  janvier  1807;  20  novembre  1811.  Cf.  F/7,  8424.  Préfet 
au  2e  arr.  police  (25  mai  1813.  F/7,  3590)  ;  135  et  120  amnistiés  sur  277  et 
281  déserteurs  et  réfractaires. 

(3)  Le  décret  du  28  octobre  1806  assigna  20  conscrits  de  ce  département  à 
l'artillerie  de  marine.  Des  arrêtés  consulaires  des  23  ventôse  et  10  thermidor 
an  XI,  lui  demandèrent  une  soixantaine  d'ouvriers  pour  les  arsenaux  mari- 
times (R/1,  23  et  23  bis). 
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les  armées  et  les  corps  de  troupes  dont  ils  firent  partie  car 
la  correspondance  ministérielle  ou  préfectorale  n  indique  que 
les  lieux  de  dépôt  et,  à  cette  époque,  il  n'était  pas  rare  que  le 
même  régiment  eiitdes  détachements  dans  diverses  régions  de 
l'empire.  La  i'ormatioii  de  régiments  provisoires,  composés  de 
bataillons  on  d'escadrons  empruntés  à  divers  corps,  le  jappel 
de  fractions  détachées  ou  de  cadres  compliquent  encore  la 
recherche.  Il  semble  ({ue  les  recrues  de  la  Côte-d'Or  soient 
d'ordinaire  diiigées  sur  lllalie  .;  les  52%  53«  et  92^  de  ligiif,  le 
7^  cuirassiers,  le  15^  chasseurs,  le  ()'-  hussaids.  Ips  2.S"  rt  30« 
dragons  en  reçoivent  beaucoup,  ('.epcndant,  en  ISoii,  les  régi- 
ments stationnés  à  Boulogne  et  en  1809  ceu\  de  Wesel  furent 
en  partie  recrutés  dans  ce  département  ;  les  légions  on  dépôts 
de  Lille  et  de  Grenoble,  les  fusiliers  et  conscrits  de  la  garde 
figurent  aussi  sur  les  listes  de  répartition  (lU 

La  C(U('-îl"Or  doit  également  fournir  son  contingent  aux 
troupes  nouvelles  que  créent  le  Premier  Consul  »t  l'empereur 
et  qu'ils  organisent  au  moyen  d'appels  spéciaux.  \in  l'an  XI,  h; 
gouvernement  consulaire  demanda  a  chaque  arrondissement 
d'envoyer  quatre  hommes  recruter  les  grenadiors  et  les  chas- 
seurs de  sa  garde  :  ils  désiraient  que  ces  recrues  aient  déjà 
fait  la  guerre,  soient  d'nne  taille  assez  élevée  et  âgés  de  moins 
de  trente  ans.  Pliisieuis  maiies  certifièrenl  ({ue  leur  coinnume 
ne  comptait  point  d'anciens  militaires  présentant  les  (pialités 
recfuises.  Guiraudet  dut  avouer  au  ministie  de  la  Guerre 
qu'il  n'avait  obtenu  liu'un  >eui  engagement  (2). 

Cet  accueil  peu  encourageant  fait  à  ses  d»  înandes  d'engage- 
ments volontaires  amena  !<  Premier  Consul  à  permettre  la 
désignation  des  jeunes  gens  nécessaires  aux  vélites  à  pied  et  a 
cheval  qn'ilcréa  et  réorganisa  à  différentes  reprises.  Ces  corps 
d'élite,  placés  à  la  suite  de  la  garde,  devaient  se  recruter 
[)armi  les  conscrits  aisés  ;  les  vélites  à  pied  recevaient  de  leurs 
parents  une  pension  uniiuelle  d'au  moins  deux  cenl.-^  itancs; 
ceux  à  cheval  étaient  taxés  à  300  et  payaient  leni  équipement. 
Le  continorent  de  la  Côte-d'Or  varia  selon    les    années    et   les 


(1)  Décrets  et  états  de  répartition  de  1808,   1809  (R/1,  2i);   Vaillant,  II, 
p.  4i,  50,  78,  273,275,  276. 

(2)  Circulaire   prél'ectorale,   30   germinal  an  XI  :  préfet    au   min.   guerre, 
18  fructidor  an  XI  (R/1,  12). 
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troupes  de  /.  ;,  20  homn.os.  Il  fut  ...alaisé  de  Ich  réunir  car 
beaucoup  a.  cMscrits  de  la  taille  exigée  étaient  réclames  par 
1  artillerie  ou  la  grosse  cavalerie  et  le  taux  de  la  pension 
para,ssa.t.ropfort.K„ra„  XI],  le  préfet  écrit  an  ministre- 
..  QnoKjuelccontingen.  de  nu.n  déparlement  ne  soit  «uc  de 
K;.  nous  ,nn„n.  penf-étre...  l.oaucoup  de  peine  pour  le  con.-' 
pleler  ».  Les  engagés  volontaires  «len.eurerent  rares  et  ne  se 
dcoHienI  que  parlappàt  .lun  rapide  avancement.  Les  conscrit 
désignes  rejoignenlles  dépôt  d.  la  garde  avec  lenteur-  les 
auloritcs  municipales  doiveni  stimuler  leur  zèle  d) 

Lesfamilles  lardent  encore  pl„s  a  verser  les  frais  de  l'énnine- 
n.entou  le  monlaul  de  la  pension.  Durant  l'a„  };in  le  nréfet 
K.ouireest  assailli  de  n  .lamations  continuelles  émanant  des 
bureaux  du  n,inistere  ou  ,les  conseils  d'adM,inisl,ati,.n  inté- 
resses l.e  ministre  de  laGueue  presse  Mole  de  poursuivre 
les  ddnleurs  négligents;  il  signale  i,  l.ccoulteux  un.  arriéré 
consulérable  »  parce  que  .  des  parents...  nont  rien  payé 
depms  plusieurs  années  ,,.  Celte  attitude  s'explique  parfois 
parle  manque  total  ,1e  nouvelles  ,1e  leur  fils  dont  se  plaignent 
certains  parents  (2).  ° 

^    Malgré   ces    difficultés    Napoléon    persista    daw,.    c^tle   idée 

ingénieuse  défaire  payer  parles  fann-ÎIes  la  soldedeses  soldats 
et  de  relever  en  même  temps  le  niveau  intellectuel  et  social  de 
ses  grognards.  Lu  180(>,  une  eompagnie  d  artillci  u.  fui  cons- 
tituée sur  le  modèle  des  vélites  a  cheval  :  deux  ans  auparavant 
-'  avaa  lormc  des  bataillons  de  la  garde  :.  pied  sur  celui  des 
v('Iitos  a  pied.  Les  volontai.vs  ue  furent  pas  plus  nomhreux  à 
s  engager  dans  ces  nouveaux  corps  de  troupes  {:)). 

(1)  I)écrels30nivùseanXII,2en3m,4r.Mr.n(ai:e   r^i   ^  11    i^in    ^SOG- 

IMefetaumm.  guerre,  4  ventôse  an  XI;  au  ^ér^r  !  V.'m!  ii  v  fr  ' 
an  XII;  maire  de  Monibard  au  prélet  -  n  v6so  an  X  V  •  .\  ,'  f^^  "'"'^^ 
même,  42  mars  1806  (U/l,  12).  "  '      -"    ''    ''^  ^^'J^'^  '''" 

^7    l's^maTfjm"  r t!'  r  rir.''"'  ^"  «^^""'"^'  «"  ™>  '''  -P^-^brc 
t  0  nrliP    m?-,      .  '^  I*.«^''«t3rel811  ;  conseil  dadminisfration,  colonel  maior 

29jrv  er'eM^^'^^  T'  ^"  ""'"^^  ''  the/midor  an  x/lT, 

sorni  Y  ,.  ^^^''  ^/^'    ^-•-    Lettre  du   cultivateur  Houver-  «  I 

tranm  niP      ^^     ^""K^'^  mortuaire  al'An  do  me  rendre  ainsy   que  ma  femme 
uanquUle  »  (2  décembre  1806.  R/1,  12).  lonmio 

(3)  Décrets;  registres;  la  pension  fut  uniHécà  300  francs  en  180  i  (R/I,12) 

H 
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Une  pensée  différente  inspira  la  création  de  compagnies  de 
voltii^eurs  par  l'arrêté  consnlairc  dn  22  ventôse  an  XII  (13  mars 
1804  .  Le  Premier  Consul  songeait  cà  constituer  uno  infanterie 
montée;  aussi  demniiflaif-il  des  conscrits  u  de  la  plus  petite 
taille  >K  11  n'hésita  point,  pour  en  obtenir,  à  prescrire  un  second 
examen  des  hommes  définitivement  réformés  pour  défaut  de 
taille.  Le  contingenl  \mpnsé  à  la  Cote-di  h  dans  cette  levée 
anormale  de  5.616  soldats  fu^  de  56.  Bien  <îne  le  nond)re  des 
jeunes  gens  susceptibles  d'être  incorporés  dans  les  voltigeurs 
se  soit  élevé  h  1.179,  le  préfet  dut  faire  procéder  à  plusieurs 
tirages  avant  de  pouvoir  atteindre  le  nombre  obligatoire.  Les 
années  suivantes,  il  fut  pourvu  au  recrutement  des  nonvolles 
uuu])cs  par   un  prélèvement  sur  la  conscription   régulière     1  . 

Deux  autres  levées  spéciales  présentent  nn  caractère  i)arli- 
culier.  En  1800  et  en  1812,  une  partie  des  gardes  nationaux  de 
la  Cùle-dUr  fut  mobilisée.  A  l'annonce  de  l'expédition  anglaise 
qui  menaçait  Anvers,  les  mini^tros  fhnvnl,  en  l'absence  de 
l'empereur  et  de  ses  armées  guerroyant  en  Aui  riche,  organiser 
la  défense  des  côtes  belges.  On  mobilisa  les  dépôts,  on  ras- 
sembla les  gendainies,  on  appela  les  troupes  hollandaises. 
Enfin,  on  leva  des  gardes  nationales. 

Le  iiiinistre  de  la  Police  générale,  Fouché.  mit  en  mouve- 
ment celles  des  départements  les  plus  éloignés.  11  écrit  an 
préfet  de  la  (^^te-d'Or  de  préparer  la  levée  de  1.000  gardes,  le 
charn-e  de  nommer  provisoirement  les  officiers  et  de  pourvoir 
à  l'armement.  Lecoulteux  répartit  le  contingent  réclamé  entre 
les  arrondissements,  excite  renlhousiasme  de  ses  administrés 
par  des  communiqués  au  .lournal  départemental  et  stimnh^  le 
zèle  des  fonctionnaires.  Il  ordonne  d'ouvrir  des  registres 
d'enf-ao-ements  volontaires.  Le  nouibit  de  ceux-ci  ne  dépassa 
pas  44  à  Dijon  et  la  plupart  n'avait  qu'une  portée  morale.  Que 
pouvait-on,  enelYet,  attendre  déplus  que  cette  preuve  de  patrio- 
tisme du  capitaine  Denis  Rousselot,  âgé  de  71  ans  et  comptant 
52  ans  de  services  militaires  ou  d'auUes  anciens  soldats 
plusieurs    fois    blessés  ?    Quelques-uns   des  volontaires    sont 


(1)  Arrêté  22  ventôse  an  XII  ;  16  germinal  anXlIl;  procès-verbaux  27  flo- 
réal, 19  prairial,  24  prairial  (R/1,  23). 
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moins  désintéressés.  In  ex-eolonel  de  hussards  «  en  surveil- 
lance... comme  aide-de-eamp  de  Pichegrti  »  veut  témoigner  de 
«on  loyalisme;  un  protégé  de  la  municipalité  d'Auxonn^' 
espère  être  récompensé  par  le  grade  d'officior  (1). 

Les  1.000  recrues  se  réunissent  au  rhei-lieu,  s'habillent  et 
s'organisent  ;  elles  commencent  leur  instruction  militaire. 
Lecoulteux  a  fort  à  faire  pour  leur  fournir  la  solde,  les  vivres. 
le  costume,  Icquipement,  les  armes.  Fouché  lui  suggère  de 
provoquer  l'allocation  par  les  communes  d'une  iiuremnitë 
journalière  de  deux  francs  à  chaque  garde  ;  sur  ces  quarante 
sous,  le  département  en  retiendrait  (iix  pour  se  rembourser  de 
ses  avances.  Pins  tard  l'empereur  d<'cida  que  l'administration 
delà  Guerre  fournirait  rhabillement  et  réquipemenl  (2). 

Toute    cette   correspondance,  toute   cette  agitation     demeu- 
rèrent inutiles.  La  longue  résistance  àe  la  forteresse   de  Fles- 
singue  et  les  fièvies  de  l'ile  de    Walcheren   rendirent  vaine  et 
désastreuse     ia    grande    expédition    britannique.    Xapoléon, 
«urpris   de    ractivité   de  Fouché  et    inquiet  de    ses  véritables 
inf'M)tîons,    blâma    les    mesures    prises   par   le  ministre   de  la 
Police  et,    en  particulier,   l'appel   des   gardes    nationaux  de  la 
Côte-d'Or.    Fouché    s'empressa     de     donner    conlie-ordre    a 
Lecoulteux  dans   une  lettre  confidentielle    du  4    octobre.  Il  lui 
recommanda     de     licencier   le    bataillon    côte-d'orien    u    sans 
éclat  ))   et    d'achever,    cependant,     les    listes  de   contrôle,   de 
conserver  les   divers   états  dressés,  de  répartir  sur    le   papier 
les  gardes   en  compagnies  et   de  prévoir   ceux  qui   éventuel- 
lement   pourraient  devenir  officiers  (3). 

En  1812,  un  Sénatus-Consulte  du  13  mars  sous  prétexte  de 
réorganiser  la  garde  nationale  décida  la  levée  de  cent  cohortes 
composées  de  conscrits  des  classes  1807  à  1812.  Les  hommes 
mariés  étaient  dispensés  et  ceux  qui   avaient   déjà   fourni  nn 


,  1  .  i'i'^i^"^  "^^  "''"•  P""^'-®'  ^^  ^^"^^  ^^^^  '  ^'^-  au  VrèM,  2G  août.  Jour. 
In/'^f.'  '^P^o"^'''^^^'^  W-^,  9).  Sur  44  engagements,  7  seulement 
émanent  de  civils  (Registres  ;  préfet  au  sous-préfet  de  Beaune,  30  septembre. 
n/4,  y).  ^ 

(2)  Journal  suprà.   Circulaire    14    septembre;  2e  arr.   de   police  au   préfet, 
25  septembre  1809  (R  4,  9).  i-  i  , 

{^  Corr€.spondance,  XV11I,1Ô8G6,  15883.  Cf.  Guillon,  Complots  militaires, 
/R/l    nV*       i-ûttres  confidentielles  de  Fouché  au  préfet,  4  et  10  octobre  1809 
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remplaçant  étaient  placés  dans  le  2«  ban.  Les  formes  de  cette 
levée  sont  celles   des  conscriptions  ordinaires;  les  réformés 
subissent    un   nouvel   examen  :    on   suit  l'ordre    des  numéros 
tirés  an    sort  en  tenant  compte   des  cas  de  mise    au  dépôt  de 
droit;   les   recrues  peuvent   se    procurer   un   substitué    ou    un 
remplaçant,   l/uniforme  est  semblable  à  la  tenue  de  la  ligne. 
C'est   une    véritable    conscription    déguisée   par    le    nom     et 
atténuée    par    la    promesse    de   n'employer   ces    troupes   ([u'à 
l'intérieur  des  frontières  de  Tempire.  La  CiNte-d'Or  eut  à  cons- 
tituer la   55«coborte.    Le  préfet  procéda  h   la  désignatlini  des 
888  rraides  nécessaires  et,  plus  tard,  de  88  bonimes  destinés  à 
servir  comme  fourriers,  tambours   et    caporaux.  Ces  recrues 
semblent   avoir   répondu  à  Lappel  avec  «  l'esprit  de   soumis- 
sion   »   habituel  des   conscrits  de  ce    département.    Au    mois 
de  juin  il    ne  manque  que  26  jeunes   gens   résidant    hors  delà 
Cote-d'Or;  le  préfet  prévoyait  leur  remplacement  par  d'autres 
gardes.  Réunie  à  Dijon,  la  55«  cohorte    s'organisa  ;  le  sénateur 
Villemanzy  la  passa  en  revue  et  se  déclara  satisfait.  L'empereur 
avait  d'abord  décidé  de  la  comprendre  dans  la  10«  brigade  et  la 
réserve  générale  de  Paris  ;  bientôt  il  en  ordonna  le  départ  pour 
la  Hollande,  dont  la   récente    réunion  cà  l'empire    n'avait  pas 
auirtuenté  les  sympathies  pour  le  régime  impérial.  Dédaigneux 
des  promesses  de    son  décret  du   14    mars,  il  ^nngea    en  juin 
1812  à  renforcer  par  la  10"  brigade  do  cohortes  la  garnison  de 
Berlin!   Les  gardes    mobilisés  de  la  Côte-d'Or    auraient    été 
ainsi  compris  dans  ces    troupes  qui    furent  anéanties  en  allant 
à  la  rencontre  des  débris  de  la  Grande-Armée  détruite  par  la 
retraite   de  Russie.  Mais  l'empereur  se  ravisa  et  la  55*  cohorte 
demeura  à  Utrecht  (1). 

4.  —  Les  forces  de  police  locale 

Ces  gardes  nationales  ainsi  înoi)ilisées  sont  à  peu  pies  les 
seules  troupes  de  cette  catégorie  que  les  habitants  de  la  Côte- 
d  Oi  aient  constituées  sous  le  régime  impérial.  A  diverses 
reprises  les  antoiitcs  civiles  et  niililuires  auraient,  désiré  orga- 


(1)  Préfet  au  2e  arr.  de  police  générale,  12.  24  juin  1812  (Arch.Nat.,  F  7, 
3616).  Journal,  22  mars,  4,  30  avril,  15  octobre  1812.  Correspondance,  XXIll , 
18549, 18626,  18723, 18806. 
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niser  celles  des  principales  villes  afin  d'assurer  la  police  locale 
et  suilouL  la  garde  des  prisonniers  de  guerre.  Le  général 
Sionville  et  le  maire  Ranfer  de  Bretenières  s'efforcèrent  de 
convaincre  les  Dijonnais  de  cette  nécessité  en  frimaire  an  XIV 
sans  y  réussir.  Depuis  longtemps  les  citoyens  du  chef-lieu 
négligeaient  de  servir  en  personne;  beaucoup  auraient  souhaité 
de  voir  établir  dans  leur  commune  une  i^arde  soldée.  Même 
indifférence  à  Beaune  ;  même  projet  à  Auxonne  (1).  Le  décret 
du  8  vendémiaire  an  XI \  ^30  septembre  1805;,  qui  a\ait  rréé 
les  gardes  nationales  réorganisées,  ne  fut  pas  mis  à  exécution 
dans  ce  département.  l]n  1810,  le  préfet  croit  pouvoir  attester 
au  Directeur-général  de  la  Conscription  que  la  garde  nationale 
a  cessé  d'exister  en  Cote-d'Or. 

L'affirmation  de  Lecoulteux  est  exagérée.  Outre  les  postes 
composés  de  remplaçants  soldés  dans  les  villes,  les  populations 
n'avaient  ])as  complètement  oublié  dans  les  campagnes  1  ins- 
titution révolutionnaire  du  soldat-citoyen.  De  temps  en  temps, 
des  détachements  se  forment  à  l'effet  d'escorter  les  autorités, 
de  lehausser  l'éclat  des  cérémonies  publiques  ou  de  pour- 
chasser les  malfaiteurs.  A  Vittcaux,  par  exemple,  des  gardes 
arrêtent  des  brigands  qui  venaient  de  dévaliser  une  voiture  ; 
les  voleurs  se  défendirent,  les  gardes  en  tuèrent  ou  blessèrent 
plusieurs.  Napoléon  accorda  à  leur  chef,  le  sieur  Durandeau, 
l'étoile  de  la  Légion  d'honneur  et  prescrivit  de  le  féliciter  en 
son  nom  ;  la  remise  de  la  décoration  eut  lieu  avec  beaucoup 
de  solennité  (2). 

Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  1811  qu'on  retrouve  dans  les  villes  ou 
dans  les  bourgs  trace  de  gardes  nationales  actives.  Celles  de 
Beaune  et  de  Nuits  se  fatiguent  à  escorter  continuellement 
des  convois  de  réfractaires  traversant  le  département  ;  le  pré- 
fet demande  qu'elles  reçoivent  le  logement  et  la  nourriture 
comme  les  troupes  régulières  (3).   A  Dijon,  la  municipalité  et 


(1)  Journal,  15  pluviôse,  25  messidor  an  XIII.  Maire  d'Auxonne  au  préfet, 
25  fructidor  an  Xi;  arrêté  du  maire  de  Beaune,  23  brumaire  an  XIV  (R/4,  9). 

(2)  Préfet  au  min.  guerre,  4  décembre  1810  (R/4,  9).  Correspondance  XVI, 
13313,  31  octobre  1807.  Procès-verbal  lo  novembre  1807  (F/7,3068)  ;  bulletin 
police  4  décembre  1807  (F/7,  8553). 

(3)  Préfet  au  maire  de  Beaune  27  septembre  1811  ;  au  directeur  général 
de  la  conscription  8  novembre  1811  ;  directeur  au  sous-inspecteur  des  revues 
15  novembre  (R/4,  9). 
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les  citoyens  hésitèrent  plus  d'une  année  à  céder  aux  exhorta- 
iioiLS  de  LccuLiheux.  Cependant  le  hosoiii  ei  une  force  de  police 
était  évident  ;  en  mars  1810,  on  avait  dii  faire  garder  les  pri- 
sonniers par  les  pompiers.  Ce  n'est  cependant  que  le  18  décem- 
])re  1811  qu'un  arrêté  municipal  réorganisa  la  gai  de  nationale 
dijonnaise.  Tous  les  hommes  valides  de  20  à  00  nn^  on  faisaient 
partie  ;  ils  étaient  prévenus  'i-^  lieures  à  Tavance  du  jour  où 
]\<  auraient  à  prendre  leur  service  ;  moyennant  trente  sous, 
ils  [)(>rivaient  obtenir  un  remplaçant.  La  noniinatio!i  des  offi- 
ciers eut  lieu  par  élection  conformément  à  la  loi  organique  du 
28  prairial  an  III  16  juin  1795).  I.e  ministre  de  l'Intérieur,  tout 
en  admettant  (pie  seule  celte  h)i  justifiait  et  réglementait  la 
formation  des  gardes  nationales  cote-d'oriennes,  refusa  d'en 
laisser  élire  les  chefs.  Ce  procédé  lui  seml)lait,  en  elTet,  incom- 
patible avec  nos  institutions  actuelles  y.  11  décida  que  le 
préfet  ciioisirait  les  officiers  sur  la  proposition  «lu  rnairo.  Le 
colonel  de  la  milice  dijonnaise  fut  le  sieur  de  Montherot 
«  jouissant  d'une  fortune  aisée,  lil)re  de  son  temps  »  ;  il  fut 
secondé  par  trois  officiers  retraités  et  par  «  de  Ijous  ijourgeois  ». 
De  Montherot  s'intéressa  for^  ta  rexécution  de  l'arrêté  dn 
18  décembre  ;  les  préfets  signalèrent  aux  ministres  son  zèle  et 
son  activité  tandis  qu'ils  constatèrent  la  négligence  des  offi- 
ciers et  des  gardes.  Les  citoyens  se  dérobent  volontiers  à 
l'obligation  du  service  personnel  et  préfèrent  payer  un  rem- 
placement. A  cette  dépense  de  trente  sous  par  jour  lorsqu'ils 
sont  appelés  se  borne  leur  participation  à  la  police  de  la 
ville  il). 

Aussi  bien  les  bourgeois  de  Dijon  avaient-ils  accueilli  favo- 
rablement la  création  d'une  compagnie  de  réserve  départe- 
mentale. Sous  ce  nom  le  décret  du  24  floréal  an  Xlil  (14  mai 
1805)  avait  prescrit  la  formation  de  troupes  locales  destinées 
à  seconder  la  gendarmerie.  La  compagnie  de  la  (^ùte-d'Or  se 
compose  de  101  soldats,  2  tambours,  8  caporaux,  4  sergents  et 
o  officiers.  Ces  derniers  sont  nommés  par  l'empereur  et  choi- 


(1)  Adjoint  de  Dijon  au  préfet  31  mars  1810;  préfet  au  maire  22  août  1811, 
arrêté  municipal  18  décembre  ;  min.  Intérieur  au  préfet  4  février  1812.  La 
garde  nationale  fut  également  réorganisée  à  Châtillon  (sous -préfet  au  préfet 
22  avril  1812).  (R/4,  9). 
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sis  parmi  les  militaires  en  retraite  ou  en  réforme  (li.  Les 
grades  subalternes  sont  à  la  nomination  du  préfet  (2  .  Les 
hommes  sont  tirés  au  sort  parmi  les  conscrits  de  réserve  des 
ans  IX  à  Xni.  Ou  prévoyait  aussi  le  recrutement  par  engage- 
ment volontaire  mais  ce  procédé  ne  put  fonctionner  en  pra- 
tique. Cependant,  le  gouvernement  impérial  continua  de 
considérer  ces  engagements  (M>mme  le  mode  normal  de  combler 
les  vides  au  cours  des  années  suivantes  ;  les  préfets  s'efï'orcent 
en  vain  de  stimuler  le  zèle  des  maires  et  de  leurs  administrés, 
lis  doivent  solliciter  des  ministres  l'indication  de  moyens  plus 
efficaces.  On  leur  répond  de  rechercher  les  jeunes  gens  qui 
ont  pu  échapper  à  la  conscription,  de  procéder  à  un  nouvel 
examen  des  hommes  réformés,  de  vérifler  notanunent  hi  la 
taille  de  certains  d'entre  eux  ne  s'est  pas  augmentée,  d'ern 
ployer  les  déserteurs  ou  réfractaires  qui  bénéficieraient  de  l'am- 
nistie accordée  par  le  décret  du  25  mars  1810.  Ces  expédients 
sont  insuffisants  ;  il  fan!  que  le  ministre  permette  aux  préfets 
de  compléter  leur  compagnie  par  des  conscrits  des  dépots 
en  1806,  de  la  conscription  régulière  en  1809  et  en  1810  (3). 

Les  ministres  et  l'empereui-  ne  cessent,  par  contre,  de  pré- 
lever sur  cette  compagnie  des  soldats  exercés.  De  même  que 
celle  de  l'Allier,  la  compagnie  de  la  Cote-d'Or  ne  peut  avoir 
son  plein  effectif.  Kn  l'an  XIll,  elle  envoie  11  fusilliers  à  la 
garde  ;  en  1806,  20.  Deux  ans  après,  on  lui  demande  43  cava- 
liers et  des  instructeurs  pour  les  dépots  des  Pyrénées.  Les 
décrets  du  24  janvier  et  du  8  octobre  1810  lui  enlèvent  36  sol- 
dats au  profit  des  régiments  de  la  garde  municipale  de  Paris 
et  de  gardes  nationales  incorporés  dans  la  garde  impériale.  En 


(1)  La  compagnie  fut  d'abord  commandée  par  le  capitaine  Berger,  ex-chef 
de  bataillon  au  18e  léger,  le  lieutenant  Lanet  et  le  sous-lieutenant  Dagnier; 
en  1808,  Berger  démissionna  et  fut  remplacé  par  Denis,  capitaine  en  retraite 
du  59*  de  ligne  (min.  guerre  20  fructidor  an  Xlll,  14  avril  1806,  25  janvier 
1808.  R/1,  13). 

(2)  C'est-à-dire  en  pratique  des  officiers  de  recrutement  (capitaine  de  recru- 
tement au  préfet  2  vendémiaire  an  XIV  ;  tableaux  et  contrôles.  RI,  !;>)• 

(3)  Procès-verbal  du  tirage  11  fructidor  an  XIlI  (R/i,  13).   Préfet  au  direc- 


Dunan,  p.  106-126 
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1811,  10  soldats  départementaux  deviennent  artilleurs  dans  la 
li^ne  et  21,  pupilles  dans  la  garde.  La  compagnie,  par  suite, 
Jic  lut  jamais  au  complet.  Le  préfet  accuse  un  déficit  de 
22  hommes  en  1808  et  de  50  en  1810  sur  101  (1). 

Ainsi  réduite,  la  compagnie  ne  peut  assurer  les  services 
dont  elle  est  idiargée.  Le  préfet  doit  refuser  l'ciiNoi  de  détache- 
ments de  :()oii  de  15  hommes  pnni- surveiller  les  magasins  et  les 
<3onvois  d'artillerie  dAuxonne  et  hésite  malgré  plusieurs  tenta- 
tives de  vol  à  accorder  un  factionnaire  au  payeur  général.  La 
poudrerie  de  Vonges  est  dépourvue  de  garde  jusqu'en  mai  1808. 
('omme  dans  TAllier,  le  10  août  1810  le  capitaine  est  contraint 
de  supprimer  la  sentinelle  placée  à  la  porte  du  général  \  eaux 
et  le  poste  de  la  mairie  ;  il  a  le  plus  pressant  besoin  de  ces 
4  fusiiliers  et  du  <  aporal.  Les  autres  détachements  qui  fontla 
police  de  Dijon  sont  placés  à  la  préfecture,  à  la  caserne  des 
prisonniers,  à  Thôpital,  au  quartier  de  la  compagnie  et 
comptenl  en  tout  17  sohhiU  ou  sous-officiers.  Le  reste  de  la 
petite  troupe  escorte  les  prisonniers  et  les  réfractaires,  pour- 
suit les  déserteurs,  veille  parfois  aux  magasins  militaires.  On 
la  rassemble  tout  entière  pour  assister  aux  funérailles  du 
général  divisionnaire  ou  aux  messes  militaires  restaurées  en 
décembre  1808  par  le  général  Fresia  ou  pour  jnitrouiller 
certaines  nuits  particulièrement  tumulteuses  ;  elle  présente 
alors  une  force  d'une  ircnîaiuo  d  hiMuines.  Ces  services  supplé- 
îTontaires  fatiguent  les  soldats  dont  les  nuits  de  repos  sont 
rares.  Le  lieutenant  s'en  plaint  au  préfet  en  frimaire  an  XIV  ; 
le  maréchal  Moncey  attubue  à  ce  surcroit  de  besogne  l'insuf- 
fisance de  l'instruction  milîtn'ro  ;  le  capitaine  a  peine  à  assurer 
à  ses  hommes  trois  nuits  par  semaine    2). 

La  compagnie  de  réserve  départementale  est  composée  de 
conscrits  ;  elle  a  des  attributions  analogues  à  cell--    do  la  <>en- 


(1)  statistique,  II,  p.  42,  277,  278.  Préfet  aa  directeur  de  la  conscription 
5  février  1808;  aiin.  guerre  au  préfet  25  septembre  180G  (R/1,  13).  Cf.  Dunan, 
p.  10(5-126. 

(2)  Préfet  au  directeur  de  la  conscription  5  décembre  1806,  5  février  1808; 
préfet  au  capitaine  16  septembre  1807,  16  décembre  1808;  capitaine  au  pré- 
fet 17  janvier  1813  ;  le  même  au  maire  de  Dijon  10  août  1810  (R/1,  13  ;  R/4, 
9).  Lieutenant  au  préfet  25  frimaire  an  XIV  ;  capitaine  au  maire  10  août  1810  ; 
min.  guerre  au  préfet  31  août  1807,  13  juillet  1808  (R/1,  13;  R/4,  9)  Cf. 
Dunan, p.  87. 
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darmerie  et  de  la  garde  nationale  ;  son  caractère  distinctif  est 
sa  dépendance  directe  et  absolue  du  préfet.  îl  la  recrute,  en 
administre  le  budget,  détermine  l'emploi  de  ses  forces  ;  il  en  est 
le  chef  unique.  Le  d«''cret  de  création  lui  confère  «  la  même 
autorité  et  les  mêmes  droits  que  les  colonels  ont  sur  les  offi- 
ciers... et  les  soldats  des  régiments...  qu'ils  commandent  ».  Les 
ordres  des  généraux  divisionnaires  et  des  ministres  sont  trans- 
mis au  capitaine  par  le  préfet,  même  si  la  ville  est  en  état  de 
siège.  Les  officiers  de  ligne  ne  peuvent  commander  la  compagnie 
départementale  qu'en  cas  de  mobilisation  ou  d'autorisation 
spéciale  de  l'empereur  ou  du  préfet.  Celui-ci  est  libre  de  ne  pas 
déférer  aux  demandes  (jui  lui  sont  faites  par  des  autorités 
civiles  ou  militaires  de  détachements  utiles  à  la  police  de  la 
commune  ou  «  à  la  sûreté  de  la  place  ».  Les  préfets  de  la  Côte- 
d'Or  prirent  fort  au  S('rieux  leur  rôle  de  colonels  d'un(^ 
cinquantaine  dhommes.  Durant  la  nuit  de  Xoël  1811  25  soldats 
(l(q)artementaux  patiouillent  à  travers  Dijon.  Lecoulteux  s'in- 
quiète ;  il  n'a  pas  été  prévenu  !  Le  capitaine  est  mis  de  suite 
aux  arrêts  et  menacé  des  ioudrcs  ministéiielles  :  le  maire  reçoit 
(]f'  vifs  reproches  ;  le  général  divisionnaire  et  le  commandant 
de  place  doivent  adresser  au  préfet  des  lettres  d'excuse  et 
protester  de  la  pureté  de  leurs  intentions.  D'ordinaire,  lomni- 
potcnce  préfectorale  est  respectée.  Le  commissaire  des  guerres 
signale  au  préfet  la  nécessité  de  mettre  fin  aux  querelles  du 
lieutenant  Lanet  et  du  sous-lieutenant  Dagnier:  lecommandani 
de  place  sollicite  de  lui  l'envoi  de  détachements  aux  cérémonies 
funèbres  ou  religieuses  ;  les  ofTiciers  de  la  compagnie  lui 
écrivent  :  «  Mon  colonel  »  et  les  simples  soldats  lui  rappellent: 
«  J'ai  servi  sous  vos  ordres    (1).  » 

Cette  très  préfectorale  compagnie  de  réserve  conte  assez 
cher  au  département  dont  elle  assure  imparfaitement  la  police. 
Napoléon  avait  imposé  aux  budgets  locaux  toutes  les  dépenses 
de  11  n. nivelle  troupe  qu'il  se  préparaît  en  l'an  XTfî.  Le  ving- 
tième des   revenus    communaux,  une   partie  des    octrois,  une 


(1)  Décret  organique  art.  18,  25  (Duvergicr,  XV,  p.  251).  Préfet  au  maire 
de  Dijon,  au  capitaine;  capitaine  au  préfet  26  décembre  1811  (R/lj  13).  Com- 
missaire des  guerres  Huguet  au  préfet  2i  avril  1808  :  capitaine  commandant 
au  même  15  décembre  1808  ;  lieutenant  Lanet  au  même  4  aviil  1808  ;  capo- 
ral Cl.  Meurgey  au  même  23  mai  1813   (R/1,  13). 
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fraction  des  centimes  additionnels  furent  employés  à  en  payer 
la  solde,  ia  iium  lilure,  l'équipement.  Le  costume,  d'abord  bleu- 
ciel  avec  collet  et  parements  noirs,  devint  blanc  en  1808  ;  ce 
changement  de  couleur,  motivé  par  un  désir  d'économie,  ne 
profita  point  aux  finances  départementales  car  le  trop  pré- 
voyant Lecoulteux  venait  de  faire  renouveler  riiabillement  de 
sa  compagnie.  L'armement,  payé  également  parle  département, 
demeura  toujours  défectueux  et  incomplet  ^1  . 

Les  forces  de  police  locale  comprennent  encore  en  Côte-d'Or 
une  compagnie  de  gendarmerie  forte  de  22  brigades  ;  chacune 
d'elles  compte  an  maréchal-des-logis  ou  un  brigadier  et  cinq 
gendarmes.  Le  capitaine  Marinet  semble  avoir  toujours  dirigé 
cette  partie  du  l'^'escadron  de  la2lMégion.  Les  préfets  louèrent 
volontiers  l'activité  et  le  courage  des  gendarmes  de  la  Côte-d'Or 
bien  que  souvent  ils  jugent  leurs  procès-verbaux  exagérés  et 
ne  partagent  pas  leur  tendance  à  voir  partout  des  rassemble- 
ments séditieux  ou  de  dangereux  conspirateurs  (2l. 

i 
5.  —  Les  se/'i'ices  de  /'intendance 

Les  autorités  civiles  collaborent  avec  l'inspecteur  aux  revues, 
le  payeur  divisionnaire  et  le  commissaire-ordonnateur  comme 
avec  Fétat-major  de  la  division  et  les  officiers   de  recrutement. 

Les  maires  sont  chargés  de  fournir  aux  troupes  de  passage  le 
logement  et  la  nourriture  ;  les  sous-préfets  font  fonctions  de 
commissaires  et  délivrent  aux  chefs  de  corps  les  mandats  rela- 
tifs aux  fournitures  et  aux  indemnités  diverses  ;  le  préfet  déter- 
mine la  liste  des  lieux  d'étapes.  Cette  partie  des  attributions 
préfectorales  ne  laisse  pas  d'être  ardue.  La  Côte-d'Or  est 
souvent  traversée  par  des  régiments  de  toute    nationalité    ou 


11)  Dccrets  30  thermidor  an  XIII,  12  juillet  1808  :  ppi^fet  au  iiiin.  guerre 
15  janvier  1808  ;  min.  guerre  au  préfet  25  juillet  1811  :  min.  Intérieur  au 
même,  19  mai  1812;  capitaine  au  même  22  mars  1812;  états  et  comptes 
(K/1,13). 

(2)  Statistique,  I,  p.  372.  Préfet  au  min.  Intérieur  1er  juin  1808,  9  février 
1810  (F/7,  3668);  inspecteur-général  de  la  gendarmerie  au  min.  police 
14  novembre  1806;  préfet  au  2'^  arr.  de  police  4  septembre    et   21  novembre 

1806  (F/7,  8424). 
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des  convois  de  réfractaires  et  de  prisonniers.  Les  habitants 
appréhendent  ces  passages  car  le  séjour  des  li(>upe.->  occasionne 
des  tumultes  et  constitue  une  lourde  charge.  Aussi  bien 
chaque  village  essaie-t-il  de  s'en  faire  exonérer.  Le  maire 
d'Orville  donne  sa  démission  pour  protester  contre  la  conduite 
du  23"  chasseurs  à  cheval  et  les  agissements  de  son  voisin  de 
Selongey  ;  il  déclare  au  préfet  :  «  la  moitié  de  nos  habitants 
ont  quitté  la  commune...  obligés  de  loger  tous  les  jours  ». 
Rioulîe  répartit  les  troupes  en  marche  entre  Orville  pour  un 
sixième  et  Selongey  pour  cinq  sixièmes.  Plus  tard  le  maire 
d'Is-sur-Tille  réclame  contre  ses  voisins  qui  lui  ont  envoyé  à 
loger  1.780  soldats  des  lO*^  et  G7«  de  ligne  ;  Lecoulteux  décide 
que  Selongey  et  Orville  doivent  le  logement  à  1.400  hommes; 
ensuite  Is-sur-Tille  en  logera  750  et  le  surplus  sera  partagé 
entre  cestrois  localités.  Par  contre lepréfet  serefuseàcantonner 
lestroupes  dans  des  villages  plus  éloignés,  mesure  qui  d'après 
lui  nuirait  à  la  discipline  (1). 

Théoriquement  la  nourriture  de  ces  soldats  est  assurée  par  le 
ministère  de  l'Administration  de  la  Guerre  et  les  entreprises  avec 
lesquelles  il  traite.  F.n  fait,  avoue  le  préfet  en  l'an  XIV,  «  il  <-t 
impossible  d'employer  une  autre  mesure  que  les  réquisitions  ». 
C'est  que  le  ministre  «  ne  lui  ayant  encore  remis  aucun  fonds  » 
la  compagnie  Dupleix  n'a  pn  organiser  le  service  des  vivres. 
D^autre  part  la  caisse  du  commissaire-ordonnateur  de  Dijon 
ne  renferme  que  deux  cents  francs.  Les  agents  locaux  des 
entrepreneurs  cessent  le  service.  Le  sous-préfet  de  Beaune  le 
signale  au  préfet.  Les  maires,  eiïrayés  de  la  besogne  et  des 
responsabilités  pécuniaires  qu'elle  entraîne,  se  disposent  à 
démissionner.  Bientôt  les  habitants  n'exécuteront  qu'avec  regret 
les  réquisitions  dont  on  les  accable.  Le  gouvernement,  en  effet, 
exige  leurs  denrées  et  omet  de  les  leur  payer.  D'après  Frémyet 
«  des  quantités  assez  considérables  ont  été  fournies  mais  à 
peine  a-t-on  reçu  de  très  faibles  acomptes  ;...  les  oppositions 
sont  devenues  plus  fortes  et...   les    maires   des  lieux  d'étapes 


(1)  Préfet  au  maire  d'Orville,  5  messidor  an  XII;  maire  d'Orville  au  préfet 
3  brumaire  an  XIII  ;  arrêté  préfectoral  du  18  brumaire  an  XIII.  Préfet  au 
maire  de  Selongey  7  mars,  4  avril  1800.  Préfet  au  maire  d'Is-sur-Tille 
13  avril  1810  ;  6  août  1813  ;  arrêté  préfectoral  du  3  octobre  1810  (R/3,  8). 
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se  trouvent  dans  les  plus  grands  embarras  ».  Le  préfet  obtient 
enfin  de  minces  allocations  qu'il  partage  entre  les  cMinniunes 
intéressées  ;  les  créances  des  petites  sont  à  peu  près  arquit- 
tées  mais  Auxonne,  Beaune,  Dijon  et  Xolay  ne  reçoivent 
que  7.204francs  sur  les  17.149  qui  leur  sont  dus  pour  un  seul 
trimestre.  Quelques  répartitions  sont  eiïectuées  ultérieurement 
sans  atteindre  le  montant  total  des  créances  de  ces  quatre 
communes.  En  mars  1812  le  maire  de  Selongey  réclame  quelque 
acompte  «  un  an  s'étant  presque  écoulé  (1).   )> 

Le  transport  par  voitures  des  troupes,  imaginé  par  Nnpolôon 
pour  accélérer  les  déplacements  de  ses  armées,  fut  une  source 
supplémentaire  de  réquisitions  et  de  dettes  que  le  Trésor 
n'acquitta  qu'avec  lenteur:  il  fallut  pî'ès  de  trois  ans  an  préfet 
pour  obtenir  les  mandats  nécessaires  au  paiement  des  premiers 
frais  nécessités  par  cette  organisation  (2). 

Des  diiïicultés  analogues  se  produisent  pour  la  recherche  du 
salpêtre.  Les  villageois  voient  avec  peine  le  salpêtrier  s'ins- 
taller dans  la  commune,  s'emparer  d'une  forte  partie  des 
bois  d'affouage,  s'introduire  dans  leurs  caves,  les  bouleverser 
et,pourtoute  rémunération,  seplaindre  d'euxà  ses  chefs  ou  aux 
autorités  départementales.  Ils  lui  refusent  le  logement  et 
dissimulent  leurs  caves.  Devant  cette  attitude,  le  ministre  de  la 
guerre  invite  le  préfet  à  user  de  ses  pouvoirs  de  police.  Guirau- 
det  prescrivit  aux  municipalités  de  fournir  au  salpêtrier  un 
certain  nombre  de  pièces  pour  son  habitation  et  pour  son 
industrie,  de  lui  donner  une  portion  suffisante  de  bois  commu- 
naux et  défendit  aux  habitants  d'entraver  la  recherche  de  la 
précieuse  matière  ;  en  cas  de  résistances  ou  de  fraudes,  le 
maire  serait  personnellement  responsable  et  le  village,  signalé 
t  la  vindicte  du  gouvernement.  Ces  mesures  demeurant  vaines, 
le  commissaire  Leschevin  demanda  leur  renouvellement  et  leur 


(1)  Commissaire  ordonnateur  au  préfet  7,  15,  IG  brumaire  an  XIV;  au 
maire  de  Nolay  9  frimaire  an  XIV  ;  Sous-préfet  de  Beaune  au  préfet  (R/3,  8). 
Frémyet  au  préfet  30  frimaire  an  XIV;  2  janvier  1806,  10  décembre  1809  ; 
arrêtés  préfectoraux  13  juin,  18  juillet,  13  août  1810  (R/3,  8);  maire  de  Selon- 
gey au  préfet  13  mars  1812  (R/3,  3). 

(2)  Arrêté  préfectoral  16  septembre  1807;  Préfet  au  Min.  Intérieur 
25  avril,  21  juin,  19  août,  20  décembre  1808;  13  mars,  15  juin  1809; 
24  mai  1810  (R/3,  8). 
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aggravation  ;   le    maire  qui  n'aurait    pas  veillé  à  la  remise  en 
place  des  terres  lessivées  serait  frappé  d'une  amende   (1). 

T  .  préfet,  en  sa  double  qualité  de  représentant  du  gouverne- 
ment et  de  chef  de  la  police  locale,  est  ainsi  amené  à  interve- 
nir dans  les  divers  services  de  l'administration  militaire  2). 
Cette  partie  de  ces  fonctions  s'accroît  encore  par  suite  de  la 
présence  dans  le  département  des  prisonniers  de  guerre. 


6.  —  Les  prisonniers  de  guerre 

De  ceux-ci,  les  uns  ne  firent  que  traverfier  la  Côte-d'Or  ou 
n'y  séjournèrent  que  peu  de  temps.  Russes  et  Autrichiens 
appartiennent  à  cette  catégorie.  Les  maires  piicnt  le  préfet 
d'éviter  à  leur  commune  les  fortes  dépenses  qu'occasionnent 
leur  nourriture  et  leur  h)gement  et  aux  gardes  nationales  le 
surcroît  de  fatigues  que  provoque  la  garde  et  l'escorte  de  ces 
convois.  .V  Dijon  la  !iHinicipalit(''  se  j)ré<)ccupe  d'obtenir  le  prêt 
de  couvertures  pour  ces  «  braves  et  infortunés  guerriers... 
dans  des  églises  très  vastes,  sur  la  paille,  sans  chaussures  et 
presque  nus  »  ;  elle  demande  aux  citoyens  de  fournir  le  nombre 
de  gardes  nationaux  nécessaires  à  la  surveillance  de  ces 
casernes  improvisées.  L'un  et  l'autre  appels  ne  produisent 
aucun  le^uilat  appréciable.  Préfet,  maire  et  général  division- 
naire s'inquiètent  également  des  dangers  d'épidémies  que  sus- 
cite la  présence  des  prisonniers;  ils  organisent  un  hôpital  eu 
dehors  de  la  ville  et  visitent  les  malades  ;  on  sait  avec  quel 
généreux  dévouement  Ranfer  de  Breteniètes  et  Lecoulteux 
s'acquittèrent  de  cette  partie  de  leurs  lâches  militaires  (3). 
C'est  encore  au  préfet  qu'incombe  le  soin  de   signaler  les  éva- 


(1)  Circulaire  du  Min.  do  la  Guerre  30  vendémialiv  an  XII  ;  arrêtés  préfec- 
toraux 7  floréal  an  XII,  22  janvier  1807,  20  septoritljrc  1809  ;  sous-préfet  de 
Beaune  au  préfet  2  brumaire  an  XfîF  :  Leschevin  au  m<*me,  20  septembre 
1809  (R/2,  4). 

(2)  Le  préfet  surveille  le  commerce  des  armes  de  guerre,  particulièrement 
en  1807  ;  il  fait  rechercher  par  la  gendarmerie  les  fusils  abandonnés  par  les 
troupes  de  passage  (19  août  1808)  (R/2,  3). 

(3)  Maire  de  Selongey  au  préfet  16  brumaire  an  XIV;  sous-préfet  de 
Semur  au  même  15  novembre  1800  (R/I,  4).  Affiche  municipale  25  frimairn 
an  XIV:  maire  de  Dijon  au  préfet  26  novembre  1806  (R/1,  4).  Général  Sion- 
ville  au  préfet  20  frimaire  an  XIV  (R/4,  9).  Commissaire-ordonnateur  au 
préfet  6  noveujbre  180G  iR/1,  4). 
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sions,  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  dépoU 
et  d'éviter  la  dilTusiua  des  nouvelles  fâcheuses  (1). 

La  persistance  de  la  guerre  entre  Napoléon,  l'Angleterre  et 
l'Espagne  rendit  durable  le  séjour  en  Cote-d'Or  des  prison- 
niers anglais  et  espagnols.  Les  premiers  furent  peu  nombreux; 
on  les  plaça  à  Auxonne  (2).  Des  seconds,  les  officiers  qui  cons- 
tituèrent un  effe<?tif  assez  considérable  (3)  furent  installés  à 
Dijon.  Ils  y  vécurent  de  la  modeste  solde  que  leur  allouait  le 
gouvernement  impérial  et  des  leçons  d'espagnol  qu'ils  donnè- 
rent aux  jeunes  dijonnais.  Dijon  reçut  encore  un  certain 
nombre  d'Kspagnols,  arrêtés  comme  otages  ou  comme  adver- 
saires de  la  domination  du  roi  Joseph  :  ils  sont  placés  sous  la 
surveillance  du  préfet  qui  apostille  leurs  demandes  de  dépla- 
cement ou  d'avances  sur  le  produit  de  leurs  biens  séquestrés. 
Tous  ces  prisonniers  fort  tranquilles  entretinrent  d'excel- 
lentes relations  avec  les  habitants;  quelques-uns  furent 
même  admis  dans  la  société  des  hauts  fonctionnaires  et  du 
pi'éfet  (4). 

Les  soldats  durent  accepter  du  travail  chez  les  cultivateurs 
ou  les  entrepreneurs  de  travaux  publics.  L'idée  d'utiliser  ainsi 
les  prisonniers  s'était  déjà  manifestée  au  cours  des  guéries 
<'ontre  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse.  Plusieurs  décrets 
impériaux  et  des  circulaires  ministérielles  avaient  développé 
ce  procédé  dont  Napoléon  se  promettait  le  double  avantage  de 
diminuer  les  charges  de  son  trésor  et  de  parer  aux  conséquences 
économiques  de  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre  paysanne 
produite  par  les  conscriptions.  Les  populations  accueillirent 
avec   empressement    cette    mesure;    mais  les    prisonniers  se 


(1)  Min.  Justice  au  préfet  10  irimaire  an  XII;  2c  arr.  de  Police  au  nu*me. 
30  septembre  1806  ;  22  juin  1809  (Arch.  dép.  M/6,  94). 

(2)  Ils  méritèrent  leur  mise  en  liberté  en  concourant  à  l'extinction  d'un 
important  incendie  [Journal  17  juin  1810). 

(3)  Au  1er  juin  1811  on  en  compte  911  dont  4  généraux  de  division,  10 
de  brigade,  27  colonels  (Arch.  Nat.  F/7,  3312). 

(4)  Correspondance  de  Napoléon^  XX,  17502,  22  février  1811  ;  de  Mendoza 
à  l'empereur  30  mars  1811  (F/7,  3312).  Cf.  M/6,  94  nombreuses  lettres  de  la 
dame  de  Mos.  Annonces  espagnoles:  Journal  11  juin  1809.  On  signale  seule- 
ment quelques  rixes  provoquées  par  des  Espagnols  en  bonne  fortune  occa- 
sionnelle (/ou;"«a/  18  août  1811);  une  commission  militaire  est  spécialement 
chargée  de  la  répression  des  délits  commis  par  les  prisonniers. 
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refusèrent  en  général  à  accepter  l'ouvrage  oiîert;  ils  ne  veulent 
pas,  en  particulier,  participer  aux  travaux  d'un  canal  dans 
le  Nord  car  ils  préfèrent  ne  pas  quitter  cet  heureux  départe- 
jnent  où  le  vin  ne  coûte  que  deux  sous  la  bouteille  (1).  •   ■ 

Napoléon  se  décida  en  1809  à  rendre  le  travail  obligatoire 
pour  les  prisonniers  et  imposa  aux  paysans  l'obligation  de  leur 
en  fournir.  Le  ministre  de  l'Intérieur  prescrit  aux  préfets 
de  faire  exécuter  la  volonté  impériale  :  c(  Occupez-vous  des 
moyens  nécessaires  pour  les  répartir  promptement  entre  les 
communes.  L'autorité  locale  les  logera  d'ofTice  chez  les  particu- 
liers aisés  qui  pourront  leur  donner  du  travail  et  ne  pourront  se 
lefuser  à  les  recevoir.  »  Lecoulteux  avait  jusqu'alors  évité  les 
mesures  de  rigueur  ;  il  obéit.  Il  décida  de  placer  les  prisonniers 
de  préférence  dans  les  communes  dont  les  chemins  avaient 
besoin  de  réfection.  En  l'annonçant  au  sous-préfet  de  Chàtillon 
il  ajoute:  «  Vous  préviendrez  cesprisonnicrs  que  ceux  d'entre 
eux  qui  ne  voudraient  pas  travailler  et  qui  quitteraient  la  maison 
des  particuliers  chez  lesquels  ils  seront  placés  ne  pourront 
être  reçus  dans  un  dépôt,  qu'ils  ne  recevront  du  gouvernement 
ni  solde  ni  nourriture.  »  Paysans  et  prisonniers  évitèrent  de  se 
soumettre  à  ces  ordres  dont  la  dilTérence  réciproque  de  lan- 
gage, la  méfiance  des  uns,  la  paresse  et  le  dénuement  «  absolu 
de  vêtements,  de  linî^c  et  de  chaussures  »  des  autres  n'étaient 
point  faits  pour  hâter  l'exécution,  au  témoignage  de  Lecoul- 
teux (2). 

Parmi  les  soldats  étrangers  ainsi  condamnés  aux  travaux 
forcés  furent  constitués  des  bataillons  de  pionniers.  En  Cote- 
d'Or  les  Espagnols  en  formèrent  deux,  que  le  ministre  de  l'In- 
térieur mit  à  la  disposition  des  entrepreneurs  du  canal  de  Bour- 
gogne. De  temps  à  autre,  il  se  produisit  quelques  troubles 
ou  quelques  évasions;  la  majorité  des  travailleurs  demeura 
cependant  tranquille.  Ils  sont  placés  sous  la  garde  de  la  gen- 


(1)  2«  arr.  do  Police  au  préfet  2  frimaire  an  XIV;  réponse  6  frimaire; 
Préfet  au  Min.  Guerre,  21  brumaire;  général  Sionville  au  préfet  9  frimaire, 
20  frimaire,  15  brumaire.  Circulaire  Min.  Administration  Guerre  24  novembre 
1806  (R/1,  4). 

(2)  Min.  Intérieur  au  préfet  8  et  22  juin  1809  ;  préfet  au  sous-préfet  de 
Chàtillon  i:i  juin  1809  (R/l  4)  :  au  Min.  Intérieur  8  août  1810  (F/7,  3668). 
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darmerie;  le  maire  de  la  commune  où  ils  séjournent  doit 
s'assurer  par  des  visites  hebdomadaires  de  l'exécution  par 
l'entrepreneur  des  clauses  du  cahier  des  charges  relatives  à  leur 
entretien  et  à  leur  salaire;  la  surveillance  générale  appartient 
au  préfet  (T . 


(1)  Préfet  au  Min.  Inlérioni  27  mars  1806,  i>l)  novoinbrn  1810  (F/T,  3608); 
sous-préfet  de  Beaune  au  préfet  11  juin  1806  ;  Vaillant,  II,  p.  187.  —  Rè^lc- 
Mient  8  octobre  1800  (R/1,  4).  ° 


CiiAi'iTlij^:  IV 


L'administration  religieuse 


Le  droit  civil  ecclésiastique  basé  sur  le  Concordat  fit  du 
préfet  le  collaborateur  incessant  de  l'évéque.  L'administrateur 
civil  npproinc  la  fixation  des  circonscriptions  paroissiales  et 
les  règlements  de  police  cultuelle  que  lui  propose  l'adminis- 
trateur religieux;  il  donne  son  avis  sur  la  nominatir)n  des 
curés  ;  il  surveille  la  conduite  des  desservants  dont  il  peut  pro- 
voquer la  translation  d'office  ou  la  révocation  ;  il  stimule  le 
zèle  des  assemblées  locales  peu  disposées  à  subventionner  ic 
nouveau  clergé;  il  exige  des  ecclésiastiques  l'obéissance  aux 
lois  de  l'État.  La  tâche  des  préfets  fut  aisée  en  Cote-d'Or  ;  ce 
département  ne  connut  pas  d'agitation  religieuse  et  Fentenle 
entre  les  deux  pouvoirs  se  maintint  sans  d'autres  difficultés 
que  d'insignifiantes  querelles  de  villages.  Cette  paix  religieuse 
fut  en  grande  partie  l'œuvre  d'un  prélat  conciliant  et  fort 
respectueux  du  gouvernement,  Mg^  Reymond  (1). 

1-  —  L'application  du  Concordat 

Pendant  tout  l'empire  le  diocèse  de  Dijon,  rattaché  à  la 
métropole  de  Besançon,  comprit  les  deux  départements  de  la 
Haute-Marne  et  de  la  Cùte-d'Or  (2).  Pour  le  diriger  le  Premier 
Consul  fit  choix  d'un  évèque  constitutionnel.  Agé  d'une  cin- 
quantaine d'années,  Henri  Reymond  avait  adhéré  avec  empres- 


on^Af  ^^'n"  /u  P'^^f^^"*  ^^  israélite  n'ayant  qu'une  très  faible  importance 
en  Gôte-dOr  (Va.)  ant,  I    p.  283,  285),  il  ne   sera  question  dans  ce  chapitre 

cf    I^ullel  p.l64  885.''     "'  "  ^^'^'^'^^'^^  ecclésiastique  du   régime   impérial 

lei^l'!^!''"  i/"""-'  '°"\P^^.^^  ^^  ^^'t  tout  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  crédits  alloues  par  le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or  qui  escompte  une 
mesure  analogue  de  la  part  de  l'Assemblée  Haut-Marnaise.  ^'^^'"P^^  ""« 
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darnierie;  le  maire  de  la  coninumc  où  ils  séjoiiniciît  doit 
s'assurer  par  des  visites  hebdomadaires  de  l'exécution  par 
l'entrepreneur  des  clauses  du  cahier  des  charoes  relatives  <à  leur 
entretien  et  à  leur  salaire;  la  surveillance  générale  appartient 
au  préfet  (l  . 


(1)  t^réfet  au  iMin.  inlérieni'  27  mars  1806,  i>9  noveinbrn  1810  (F/7,  3608); 
sous-préfet  de  Bcaune  au  i»réfet  11  juin  1806  ;  Vaillant,  H,  p.  187.  —  Règle- 
mont  8  octobre  1800  (R/1,  4). 


CIIAPITKE  IV 


L'administration  religieuse 


Le  droit  civil  ecclésiastique  basé  sur  le  Concordat  fit  du 
préfet  le  collaborateur  incessant  de  l'éveque.  L'administrateur 
civil  approuve  la  fixation  des  circonscriptions  paroissiales  et 
les  règlements  de  police  cultuelle  que  lui  propose  l'adminis- 
trateur religieux;  il  donne  son  avis  sur  la  nomination  des 
curés  ;  il  surveille  la  conduite  des  desservants  dont  il  peut  pro- 
voquer In  translation  d'office  ou  la  révocation;  il  stimule  le 
zèle  des  assemblées  locales  peu  disposées  à  subventionner  le 
nouveau  clergé  ;  il  exige  des  ecclésiastiques  l'obéissance  aux 
lois  de  l'État.  La  tâche  des  préfets  fut  aisée  en  Cote-d'Or  ;  ce 
département  ne  connut  pas  d'agitation  religieuse  et  l'entente 
entre  les  deux  pouvoirs  se  maintint  sans  d'autres  difficultés 
que  d'insignifiantes  querelles  de  villages.  Cette  paix  religieuse 
fut  en  grande  partie  l'œuvre  d'un  prélat  conciliant  et  fort 
respectueux  du  gouvernement,  Mgr  Reymond  (1). 

1.  —  L  application  du  Concordat 

Pendant  tout  l'empire  le  diocèse  de  Dijon,  rattaché  à  la 
métropole  de  Besançon,  comprit  les  deux  départements  de  la 
Haute-Marne  et  de  la  Cùte-d'Or  (2).  Pour  le  diriger  le  Premier 
Consul  fit  choix  d'un  évoque  constitutionnel.  Agé  d'une  cin- 
quantaine d'années,  Henri  Reymond  avait  adhéré  avec  empres- 

J^C.^!Va^^îv  P^^^f  ^^'^^  et  Israélite  n'ayant  qu'une  très  faible  importance 
en  Côte-d  Or  (Vaillant,  I    p.  283,  285),  il  ne   sera  question  dans  ce  chapitre 

cf    I^'lillel  p.'864  885.''     "'  ''  ^'-'^'^^''^^^  occlésiastique  du   régime   impérial 

leJol^lifri/""-'  "°"\P^1^^  ^^/^'t  tout  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  crédits  alloues  par  le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or  qui  escompte  une 
mesure  analogue  de  la  part  de  l'Assemblée  Haut-Marnaise.  ^'"^"'P'^  ""^ 
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sèment  aux  réformes  ecclésiastiques  de  la  Constituante.  Les 
électeurs  de  Tlsère  le  nommèrent  évêque  constitutionnel  de 
Grenoble.  Bunaparte  le  classa  on  ne  sait  pour  quels  motifs 
parmi  les  prélats  du  clergé  assermenté  dont  il  voulait  la  nomi- 
nation il). 

Le  préfet  Guiraudet  attendait  avec  impatience  l'arrivée  de 
Mg'-  Reymoiid.  11  procéda  le  17  prairial  an  X  dimanche  6  juin 
1802)  à  l'installation  dn  premier  évêque  concordataire  de  Dijon. 
La  cérémonie  eut  lieu  à  Saint-Bénigne  au  milieu  d'une  grande 
afïluence  de  fonctionnaires.  Mg^  Reymond  fut  mis  en  possession 
de  son  siège  à  la  fois  par  l'autorité  civile  et  par  les  représen- 
tants de  l'ex-clergé  constitutionnel,  Tévéque  Volfius  et  son 
conseiller  Leprince  (2).  ^U'  Ileymond  témoigna  la  plus  par- 
faite considération  pour  son  collègue  démissionnaire  ;  il  le 
nommera  chanoine  de  son  église  cathédrale.  En  attendant,  il 
le  mit  à  la  tête  du  conseil  épiscopal  dont  il  s'entoura  jusqu'à 
la  nomination  des  vicaires-généraux.  L'abbé  Leprince,  ex-cha- 
noine de  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon,  avait  secondé  Volfius 
dans  l'administration  d\i  diocèse  <(  avec  beaucoup  de  sagesse 
et  de  modération  »,  d'après  une  note  anonyme  vraisemblable- 
ment destinée  au  conseiller  d'État  Portails.  Le  Premier  Consul 
l'avait  nommé  évêque  de  Bayonne;  sa  santé  l'obligea  de 
refuser  l'offre  gouvernementale.  Elle  le  contraignit  également 
à  décliner  les  pressantes  sollicitations  de  Mgr  Reymond  qui 
aurait  souhaité  faire  de  l'abbé  Leprince  son  premier  vicaire- 
général  Il  le  chargea  du  moins  de  le  seconder  avec  Volfius 
durant  la  réorganisation  de  son  nouveau  diocèse  (3). 

Le  premier  évêque  concordataire  aurait  volontiers  recruté 
ses  auxiliaires  immédiats  parmi  les  ex-constitutionnels.  Outre 
Leprince,  il  aurait  désiré  avoir  près  de  lui  un  autre  ex-vicaire 
épiscopal,     Mignard.    Le    gouvernement  consulaire   approuva 


(1)  Henri  Reymond  est  ainsi  annoté  :  a  a  des  connaissances  ;...  mœurs  régu- 
lières ;...  du  nombre  de  ceux  que  le  Premier  Consul  a  désignés  dans  sa  l'«note 
de  nomination  »  (AF/IV,  1044). 

(2)  Préfet  à  Portalis  6  floréal  an  X  (V  1).  Procès-verbal  17  prairial  an  X 
(Ârch.  dép.  V/1,  4).  Cf.  G.  Dumay,  Les  évèques  de  Dijon  (Mémoires  Commis- 
sion Antiquités  Gôte-d'Or  XII,  1889-1895),  p.  36-39. 

(3)  Notes  (AF/  1\  .  i044)  ;  «  caractère  sage,  doux  et  modéré  ;  a  des  talents 
et  de  la  vertu  »  dit-on  encore  do  l'abbé  Leprince.  Rapport  de  Portalis  30  fruc- 
tidor an  X.  (Arch.  Nat.  F  MO.  417). 
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d'abord  ce  choix.  Puis,  fidèle  à  sa  politique  d'équilibre  et  de 
pacification  il  exigea  que  les  deux  vicaires-généraux  d'un 
eveque  constitutionnel  fussent  pris  parmi  les  prêtres  inser- 
mentés. Mignard  dut  démissionner.  Il  fut  remplacé  par  un  ex- 
trésorier  de  Saint-Etienne  qui  s'était  montré  fort  hostile  à 
Volfius,  Nicolas  Claudon  (1).  Le  second  vicaire-général 
appartenait  également  au  clergé  dijonnais  ;  ancien  chanoine 
de  baint-Jean  l'abbé  Colin  avait  «  un  talent  pour  la  prédication 
très  remarquable  dans  les  temps  actuels  ».  C'était  un  homme 
d  «  esprit  conciliant  »  et  fort  disposé  à  entretenir  de  cordiales 
relations  avec  les  autorités  civiles  :  il  figure  sur  une  liste  de 
candidats  à  diverses  fonctions  ecclésiastiques  qui  circula  dans 
les  bureaux  de  la  préfecture  (2). 

M^^  Reymond  avait  constitué  un  conseil  épiscopal  composé 
de  cinq  ex-constitutionnels,  Volfius  et  quatre  de  ses  vicaires 
épiscopaux  :  Leprince,  Girarde,  Deschamps  et  Toussaint 
Deux  de  ces  collaborateurs  de  la  première  heure  devinrent 
chanoines  titulaires  et  un  troisième  chanoine  honoraire. 
Lorsque  Volfius  se  retira,  sa  place  fut  attribuée  à  Champagne, 
autre  ex-vicaire  épiscopal  (3). 

Après  avoir  ainsi  constitué  l'administration  supérieure  de 
son  diocèse,  M^'«'  Reymond  s'occupa  de  déterminer  les  limites 
et  les  sièges  des  nouvelles  paroisses  et  d'en  désigner  le  clergé. 
La  première  de  ces  opérations  n'alla  pas  sans  provoquer  les 
réclamations  en  sens  contraire  des  communes  intéressées  ; 
le  préfet  et  l'évêque  durent  remanier  la  carte  ecclésiastique 
du  département  en  tenant  davantage    compte  du   nombre  des 


(1)  Arrêtés  consulaires  30  fructidor  an  X,  21  germinal  an  XI   (F/19     Ul\ 
D  après  Va,  lant  (II,  p.  405,  406).  M-  Reymond  aurait  sollicité  en    an  pour   ^ 
mememot.l    le  concou,-s  de  labbé   Bailly,  ancien  professeur   au  iolleT  de 

.  ^?«.?nT^?'  "''''  "^^  ^''3^'''  Saint-Bénigne  de  Dijon,  1900  p  li^%ovi 
en  1811  Claudon  fut  remplacé  par  l'abbé  Leraaître. 

de^^ll^rn.lt  'j^f  "^7^  30  fructidor  an  X  ;  Guillemot,  président  par  intérim 
de  la  Cour  d  Appel  au  Secrétaire  d'Etat,  6  août  1809  (AF/IV,  J  04 r3)  La 
feu.lle  ,solee  qu.  porte  le  nom  des  can.li.lals  recommandés  parles  bureaux  de 
la  préfecture  se  trouva  t  par  hasard  dans  M/8,  33/1  ;  elle  doit  figurer  aujour! 
d  hui  dans  une  liasse  de  la  série  Y.  ^  *ujuui 

(3)  Evêque  au  préfet  22  thermidor  an  X  :  circulaire  du  conseil  épiscopal 
CôiL/.  /r  i?r'''rf'  fP'^^«P^»f.dans  Jarrot,  Le  clergé  constitutionnel  en 
1898")   p    As  d  histoire   et  d'archéologie    du   diocèse  de  Dijon,    XVI, 
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habitants,  des  ressources  locales  en  bâtiments  cultuels,  de  la 
facilité  des  communications.  Pommard  et  Volnay  furent 
séparés,  chacun  de  ces  villages  étant  assez  important  pour 
devenir  une  succursale.  Des  communes  de  Vandenesse  et  de 
Maconge  l'une  obtint  un  desservant,  l'autre  fut  rattachée  à 
i.-elle  de  Mailly.  La  succursale  d'Agencourt  et  de  Boncoin'  fut 
transférée  à  Quincey.  On  créa  une  seconde  paroisse  à  Beaune. 
La  C(Ue-d'Or  comprit  six  cures  de  V'  classe,  30  de  2^  et  V20  suc- 
cursales (1). 

Nommer  les  curés  et    les   desservants    était    en   1802    chose 
délicate.  Le  clergé  catholique  se  répartissait  en   deux  groupes 
principaux,  les   assermentés  et  les   insermentés.   Mais   parmi 
eux  combien  avaient  varié  d'opinions  au  cours  de  la  Révolution, 
rétracté  ou    unlAlé  leur    serment,    ou    par  contre   accepté   des 
formules    moins   absolues    que  celle   de  la  Constituante  (2)  ! 
M^--  Reymond  dut  faire  abstraction  de  ses  préférences  person- 
nelles,    essayer    de     satisfaire    les    passions    opposées   et   les 
rivalités  locales,  dégager  la  vérité   au  milieu  de   témoignages 
multiples    et   contradiétoires.    Le    préfet   l'aida  de  son  mieux 
dans  cette  tache   dilTicile  ;  le   voltairien    Vaillant  correspondit 
avec  les  maires,  enquêta  parmi  ses  employés   et  eut,   semble- 
t-il,  une  part  prépondérante  dans  la  réorganisation  du   clergé 
côte-d'orien.  Dans  l'ensemble,  en  Côte-d'Or  comme  dans  le  Bas- 
Rhin  et  le  Fas-de-Calais  dont  les  évéques  sont  des  ex-jureurs, 
les  prêtres    demeurés  unis  au   Pape    furent    ou    maintenus  ou 
promus  et  les  constitutionnels,  moins  favorisés  (3). 

L'entourage  de  M^-'^  Reymond  et  les  bureaux  de  la  préfecture 
eurent  cependant  assez  d'influence  pour  éviter  aux  assermentés 
toute  rétractation  solennelle  et  faire  nommer  à  la  première 
cure  du  diocèse  un  ex-vicaire    épiscopal  et  ex-commissaire  du 


(1)  Arrêtés  17  nivôse  an  XII  ;  21  prairial  an  XI  :  23  thermidor  an  XI 
(P/10,  417).  Journal,  30  pluviôse  an  XIII.  Etat  du  8  lloréal  an  XI  (AbylV. 
1044).' Vaillant,  I,  p.  282. 

(2)  On  ne  connaîtra  bien  la  réorganisation  du  clergé  côte-d'orien  après  le 
Concordat  que  lorsque  le  biographe  de  Volfius,  M.  Gazin-Gossel,  nous  aura 
renseignés  sur  le  passé  de  nombre  des  ecclésiastiques  auxquels  le  nouvel 
êvêque  fit  appel. 

(3)  Maire  de  Perrigny  à  Vaillant  6  vendémiaire  an  XI  (V  28;  ;  notes  M/8, 
33/1.  Cf.  sur  le  résultat  d'ensemble  Jarrot  (Bull,  d'hist.  diocèse  Dijon  XVI), 
p.  203.  Dâmsfdter  XVIII,  555.  Chavanon  et  Saint-Yves,  p.  247. 
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Directoire  près  de  la  municipalité  du  canton  de  Bonnencontre. 
Le  premier  curé  concordataire  de  la  cathédrale  fut  en  elfet 
l'abbé  Girarde  (1).  L'église  de  Seurre,  cure  de  2«  classe,  eut 
pour  curé  un  ami  du  général  Veaux  ;  l'abbé  Pingeault  bon 
patriote  pouvait  écrire  :  «  mes  ennemis  sont  ceux  de  la  Révolu- 
tion -.  Le  desservant  d'Avot  est  un  protégé  du  terroriste 
Legou/,  le  curé  deBlignydoit  sa  nomination  au  conventionnel 
Oudot  ;  certains  habitants  de  Précy,  mécontents  du  choix 
épiscopal,  firent  appel  à  Berlier  2).  Ainsi  les  deux  clergés 
furent  représentés,  inégalement,  dans  le  nouveau. 

Les  populations  avaient  manifesté  un  vif  intérêt  au  choix  de 
leur  pasteur.   Les   fonctionnaires    municipaux    ou    de  simples 
citoyens  écrivent  à  l'évêque,  au  préfet  ou  à   Vaillant  poui   leur 
manifester  leurs    désirs.   Ils    ont    soin  de  faire    remarquer   en 
faveur  de  leur  candidat  qu'il  «  a  constamment    prêché  l'obéis- 
sance aux  lois  et  à  l'autorité  civile  »  ;  l'adversaire  est  «  le  point 
de  réunion  de  tous  les  prêtres  non  assermentés  ou  rétractés  ». 
Tous  désirent  «  un  prêtre  dont   la  modération   nous    assure  la 
tianquillité  ».    Le    difficile    est   de  discerner  les  modérés  (3). 
Les  habitants  n'acceptent  pas  toujours  la  décision    épiscopale 
même   lorsqu'elle  a    été    approuvée    par    le    préfet    et    par    le 
gouvernement.    On     organise    la    résistance,     rarement    vio- 
lente    (4),     plus     souvent     insidieuse.     Cette    atlitude     est, 
d'ailleurs,     fréquemment    inspirée     par     des     ecclésiastiques 
hostiles  à  M*''^  Reymond.   Le  vicaire-efénéral  Colin  orijanisa  un 
petit  complot  autour  de  la  nomination  de   l'abbé     faisanda  la 
cure  de  Bligny-sur-Ouche.  Taisand  était  un  ex-constitutionnel 
que    le    conventionnel  Oudot,    devenu    juge    au    Tril^nnil    de 
Cassation,  avait   fait  nommera  l'insu  du  préfet,  duiraudet  fut 


{\)  Journal  5  brumaire  an  XI.  Chomton,  Saint-Bénigne,  p.  322-324. 

(2)  PageauU  à  Veaux  1er  vendémiaire  an  XI  (V  27).  Maire  d'Avot  au  préfet 
4  janvier  1812  (V  26).  Délégués  de  Bligny  à  Colin,  3e  complémentaire 
an  XI  (V  13).  Delavault.  notaire  à  Portalis  4  prairial  an  XI  (F/19,  337). 

(3)  Ilélyotte  au  préfet  27  floréal  an  X  ;  pétition  des  habitants  de  Val-Julien 
16  floréal  an  X  ;  maires  de  Tachère,  Belleneuve,  Arçon,  Elevaux,  Girey  au 
préfet  27  thermidor  (V  13).  Maire  de  Seurre  au  môme  6  prairial  an  X(V27). 

(4)  Par  exemple  à  Darcey  :  sous-préfet  de  Semur  au  préfet  21  prairial 
an  XI  (V  21).  Journal  25  floréal  an  XI  ;  à  Létang-Vergy  (maire  au  préfet 
18  thermidor  an  XI.  M/G,  93/a). 
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fort  vexé  lu  procédé.  Coliîi  exploita  ce  sentiment  ;  des 
villageois  de  Bligny  allèi'ent  à  l^aris  solliciter  du  ^  conseiller 
d'État  cliaigc  de  toutes  les  affaires  des  cultes  »  le  déplacement 
de  Taisand.  Portalis  refusa  en  obsei*\'ant  que  le  Concordat 
rendait  inamovibles  les  curés  et  qu'il  serait  toujours  impos- 
sible de  satisfaire  à  la  fois  tous  les  partis  de  Bligny.  L'abbé 
Taisand  fut  reçu  par  pins  de  400  personnes...  avec  une 
impatience  sans  égale  ».  Le  vicaire  général  tint  le  préfet  au 
courant  de  ces  négociations  infructueuses  1).  L'abbé  Claudon, 
de  son  côté,  paraît  bien  avoir  secondé  les  agissements  de  son 
collègue  Colin  (2). 

M^^  Reymond  eut  enfin  à  rédiger  de  concert  avec   Guiraudet 
les  règlements  de  police  cultuelle.  Les  deux  administrateurs 
tombèrent  vite    d'accord  pour  éviter  la  persistance  des  fêtes 
supprimées   par  la    nouvelle   législation.    Cependant  l'évêque 
ne  peut  pas  ne  pas    accéder  aux  instantes    sollicitations    des 
.Nuitons  qui  le  pressent  d'autoriser  la  célébration  d'une  messe 
solennelle  le   jour  de  ja    Saint-Symphorien.    Le    maire    et    le 
sous-préfet  s'émeuvent  de  cette  illégalité.  Guiraudet  demanda 
à  }^U^  Reymond  d'expliquer  sa  conduite.   L'évéqne  le  fît  aisé- 
ment ;  il    n'a  agi  «  que  pour  ne  pas   mécontenter...   les  vigne- 
rons ».   Le   préfet  se    déclara   satisfait   et  informa  le   vigilant 
Frémyet  qu'il  n'y  avait  aucune   suite  à  donner  à  cet  incident 
car  «  on  peut  être  rassuré  sur  les   intentions  de  M.  l'évêque  et 
du  curé  de  Nuits    ».    Il  recommanda    aux    maires    d'exercer  la 
plus    grande   vigilance    et  de  résister    à   u    l'impulsion   d'une 
aveugle  et  dominante  majorité    3)  ».  Guiraudet,  qui  appréciait 
peu  la  présence  des  croix  sur  les  chemins  ou  l'érection  d'autres 
signes  extérieurs  du  culte  sur  la  voie  publique,   n'insista   pas 


(1)  Maire  de  Bligny-sur-Ouche  au  préfet  6  floréal  an  X  ;  1er  fructidor 
an  XI,  4e  compL  an  XI,  ctief  de  bureau  Pein  au  même  ;  délégués  villageois  à 
Colin,  3e  complémentaire  an  XI  ;  Portalis  au  Min.  Intérieur  23  brumaire 
an  XII  :  «  pour  l'en  éloigner  sa  démission  serait  indispensable  et  les  choses 
n'en  iraient  pas  mieux  puisque  chaque  parti  réclamerait  successivement 
contre  le  dernier  prêtre  nommé  »  (V  13.  F/19,  417). 

(2)  Cf.  G.  Dumay,  Mémoires  Com.  Antiquités  Côte-d  Or,  XII,  p.  38  n.  1. 

(3)  Préfet  à  Evêque  26  fructidor  an  XI  ;  réponse  28  fructidor  ;  circulaire 
aux  maires  16  messidor  an  XI  (V  \i). 
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cependant   afin   d'en   obtenir  de  l'évêque    la   prohil)ition    (1). 
Par  contre,  il  se  montra  résolu  à  limiter  le  nombre  et  la  durée 
des  sonneries  religieuses.  Cette  question  des  cloches  avait  été, 
un  s  en  souvient,  l'une   des  plus  irritantes   sous  le  régime  de 
Sr[)aralion.    Un     règlement    concerté   par  l'évêque    et   par   le 
préfet  essaya  de  la  résoudre  par  un  moyen  terme  qui  ne  satisfît 
personne.  D'aucuns  auraient  voulu  sonner  et  souvent  et  long- 
temps :  les  autorités  civiles  et  les  lecteurs  du  Journal  de  Canon 
auraient  volontiers   mis  fin  à  ce  «  tintamarre  ».  M?'"  Revmond, 
cédant  aux  instances  des  premiers,  pria  Guiraudet  de  s'enten- 
dre avec  lui  pour  élaborer  «  un  règlement  définitif  et  uniforme  » 
sur  l'emploi  des  cloches.  C'était  demander  la  modification  des 
règles   existantes.    Le  préfet  le   comprit  et  refusa   tout   net. 
Guiraudet  annon<,'a    même  à  l'évêque  son  regret  d'avoir  auto- 
risé les  sonneries  poîir  les  agonisants  et  pour  les  défunts  qui 
avaient  une  douloureuse    influence  sur  l'esprit   des  malades  et 
lui  déclara  :  a  Si  je   me   déterminais  à  vous   proposer  quelque 
changement  ce  ne  serait  que  pour  réduire  le  nombre  des  cir- 
constances où  il  est  permis  de  sonner  (2  .  » 

2.  —  Le  clergé  impérial 

L'initiative  des  mesures  réorganisatrices  du  diocèse  avait 
appartenu  à  M^^"  Reymond  ;  Guiraudet  se  borna  à  contrôler  et 
à  stimuler  l'activité  de  l'évêque  de  Dijon.  Pendant  toute  la 
durée  du  régime  impérial  les  préfets  exercèrent  cette  surveil- 
lance et  rétendirent  aux  actes  des  divers  membres  du 
clergé  (3). 

Le  premier  soin  des  représentants  du  gouvernement  lut  d'assu- 
rer le  respect  des  lois  de  police  ecclésiastique,  assez  négligées 
en  Cùte-d'Or  comme  dans  les  Bouches-du-Rhône  et  l'Aude.  Dans 


(1)  Préfet  à  sous-préfet  de  Beaune  5  fructidor  an  X  :  «  dans  ce  départe- 
ment... les  citoyens  sont  assez  éclairés...  pour  juger  que  tout  signe  extérieur 
d'un  culte...  est  une  atteinte  indirecte  à  la  liberté  des  autres  »  (V  28).  Cf.  en 
ce  sens  Fournier  et  Saint-Yves,  p.  364. 

(2)  Règlement  29  prairial  an  X  ;  circulaire  16  messidor  an  XI;  Evêque  au 
préfet  4  vendémiaire  an  XII  ;  réponse  10  vendémiaire  (V  18). 

(3)  Préfet  au  conseiller  d'Etat  Portalis  25  thermidor  an  X  (V  1).  En  1809, 
on  procéda  à  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses.  (Préfet  au  Min. 
Intérieur  13  mars  1809,  F/7,  3068).  Cf.  AF/IV,  1416. 
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les  campagnes,  les  desservants   marient  à   l'église  sans  exiger 
des  parties  le  certificat  de  roffîcier  de  rétat-civil  ;  ils  enterrent 
sans  auluiibaliuii  muiiitipalL.  i\irfois  la  matérialité  des   faits 
est  discutable  (1)  :    pins   souvent    1  s    bonne   foi  du   délinquant 
est  manifeste  :  il  ignore  la  loi  ou  a  cru  le  maire  qui  lui    ifTirme 
l'inutilité  de  la  pièce  réglementaire  (2).   Dans  certains  villages, 
ie^  iKiijiUuits  persistent  à  célébrer  ic>.  fêtes  récemment  suppri- 
mées. Quelques  prêtres  cèdent  nnx  désirs  de  leurs  paroissiens; 
ils  sont  dénoncés  au  préfetqui  les  signale  au  Directeur-général 
des  Cultes    3).    Beaucoup   se  refusent  à   participer  à  la  céré- 
!iK>nio    Leurs  ouailles  se  passent  du  pasteur.  Le  maire  ordonne 
de   sonner   les  cloches  ;    «   des   paysans...   osaii!   prendre   les 
places    (des*  curés...   remplissent  de  la  manière   la   plus  scan- 
daleuse   et   la   piii^j   dérisoire    les     fonctions    du    sacerdoce... 
récitent   les   prières  de  la    messe,   chantent    les   vêpres  ».  Le 
desservant  de  Lamargelle  se   plaint  au  préfet  que  loi    a  «  célé- 
bré... par  des    offices    divins,    sans   la    participation  d'aucun 
prêtre    »   la  fête   do^  la  Nativité  (4).    Ces   manifestations  n'ont 
souvent    de    religieux    que    l'occasion.     Mole,    d'accord    avec 
Msr  Reymond,  interdit  un  apport  qui  avait  lieu  traditionnelle- 
ment dans  un  i>()is  prcN  de  Bard-le-Régulier  parce  que,  d'après 
Frémyet,    «  on   n'y   voit    accourir  que   des    désœuvrés  qui    ne 
viennent   là  que    pour  manger  et  pour  s'enivrer  ».  La  popula- 
tion tient  avec  constance  à  ces  excursions  gastronomiques.  Le 
maire  de  Bard  enlève  la  serrure  apposée  sur  l'ordre  du  préfet 
et  de  Tévêque  ;  celui-ci  demande  au  sous-préfet  de  Beaune  de 


(1)  Préfet  à  desservant  de  Beire-le-Chatel  :J8  frimaire  an  XII  (V  20).  — 
En  dehors  des  sanctions  ecclésiastiques,  ces  délits  sont  punis  de  peines 
civiles  ;  le  tribunal  de  Dijon  infligea  dix  jours  de  prison  au  desservant  de 
Lantenay  qui  avait  inhumé  sans  autorisation  un  enfant  mort  de  la  petite 
vérole,  le  danger  de  contagion  atténuant  sa  culpabilité  (Préfet  au  Min.  Cultes 
14  avril  1810    V24). 

(2)  Richard,  desservant  de  Beire-le-Chatel  au  préfet  16  frimaire  an  XII; 
les  mariés  déclarent  que  le  prêtre  les  a  unis  «  après  lui  avoir  certifié  que 
M.  le  maire  avoit  dit  qu'il  pouvait  le  faire  »  (V  20)  ;  sous-préfet  de  Chàtillon 
au  même  23  octobre  1809  (V  21). 

(3)  Sous-préfet  de  Beaune  au  préfet  19  pluviôse  an  XI  :  préfet  au  conseiller 
d'État  Porlalis  21  pluviôse  an  XII  (V  19). 

(4)  Desservant  de  Lamargelle  au  préfet  12  septembre  1807(V  24).  Maire  de 
Trouhans  au  même  24  nivôse  an  XI  (V  28)  ;  desservant  de  Massingy  au  môme 
10  messidor  an  XI  (V  18). 
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la  faire  replacer  (1  .  Ailleurs  on  continue  à  sonner  les  cloches 
comme  par  ]r  passé;  maires  et  desservants  s'accusent  mutuel- 
lement de  provoquer  cette  contravention  au  règlement  épisco- 
pal  et  préfectoral    2). 

L'autorité  civile  entend  que  le  clergé  concordataire  interprète 
les  lois  canoniques  dans  un  esprit  moderne  de  large  tolérance. 
RIouiïe  s'étonne  que  le  curé  de  Saint-Seine  n'accepte  pas  pour 
parrain     et    marraine   deux    de    ses    paroissiens    auxquels    il 
reproche  de  ne  pas  accomplir  leur  devoir  pascal.   Uenseigne- 
ments;pris,  les  parrain  et  marraine  ont  bien  quitté  l'église  mais 
de  leur  plein  gré,   parce  qu'ils  estimaient  trop  longs  les  rites 
baptismaux.  Dans  cette  même  commune  un  prisonnierprussien 
meuit  :  le  curé  lui  refuse  une  place  au  cimetière  parce  que  le 
défunt  est    sans  doute  luthérien  ;  le  préfet   approuve  le  maire 
d'avoir  passé  outre  à   cette  opposition.  A  Saint-Hemy,  le    curé 
ne   veut   pas  participer  aux  funérailles   d'un  habitant  décédé 
sans  avoir  reçu  les  sacrements.  A  l'hôpital  d'Arnay-le-Duc,  un 
chirurgien  «  à  l'instigation  d'un  vicaire  »  pratique  une  opération 
afin  de  permettre  le  baptême  d'un  enfant   dont  la  mère  est  en 
danger  de  mort,  Lecoulteux  attira  l'attention  du   ministre  de 
la  police  sur  cet  acte  «d'un  fanatisme  outré  i3)  ».  Onrencontre 
de  fréquentes    plaintes   contre  des  prêtres  qui  du    haut   de  la 
chaire   adressent  de    publics    reproches     à  certains    de  leurs 
paroissiens,  blâment  les  décisions  ou  la  conduite  des  autorités 
municipales  ou  ne  veulent  pas  admettre  à  la  première  rommu- 
nion  les   enfants  de  leurs  adversaires   locaux  :    le  desservant 
d'Aubigny  u  vitupère  à   l'autel  »  contre  l'état    de   délabrement 
où   se   trouve   le    mur    du    cimetière   communal.    Les   préfets 


(\)  Sous-préfet  de  Beaune  au  préfet  28  octobre  1807  ;  arrêté  préfectoral 
19  août  1808  ;  évêque  au  sous  préfet  6  septembre  1813  (V  20). 

(2)  Circulaires  aux  maires  30  nivôse  an  XI  ;  16  messidor  an  XI  (V  18); 
préfet  au  maire  de  Lamargelle  12  septembre  1807  ;  réponse  27  septembre 
(V  24).  Cf.  sur  l'inobservation  des  lois  civiles  ecclésiastiques  Fournier  et  Saint- 
Yves,  p.  374.  Bourdon,  Statistique  de  VAude,  Révol.  franc,  l'.>i2,  LXIII, 
p.  125.  .  ,  ,  , 

(3)  Préfet  à  l'Evêque  1er  messidor  an  XIII  ;  réponse  du  8  (V  27)  ;  maire 
de  Saint  Seine  au  préfet  14  mars  1807,  réponse  20  mars  (V  27).  Maire  de 
Samt-Remy  au  préfet  12  mai  1808  (V  27).  Bulletin  de  police  17  janvier  1812 
(Arch.  Nat.  F/7,  3374). 
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admonestent    les     inculpés    ou    sollicitent    leur   changement 

d'office  (11. 

Cette  adaptation  des  règles  ecclésiastiques  aux  présentes 
conjonctures  provoqua  à  deux  reprises  l'intervention  des  chefs 
civil  et  religieux  du  département  contr<-  l'abbé  Arvier.  En 
l'aiî  \.  il  excommunie  deux  habitants  d'Uncey  leur  interdisant 
((  1  ciiUee  du  icniple  »  et  défendant  <  au  nom  de  la  religion  » 
à  ses  paroissiens  d'avoir  <  aucune  liaison  même  sociale  avec 
eux  ».  L'abbé  Anier  inscrit  son  ordonnance  sur  l'un  des  registres 
municipaux.  Les  coupables  auraient,  semble-t-il,  négligé 
<]epuis  longtemps  de  se  soumettre  à  divers  commandements 
de  rEdise.  Cette  initiative  alarma  Guiraudet  et  M^'  Reymond. 
Celui-ci  suspendit  immédiatement  Arvier  de  ses  fonctions 
curiales  ;  celui-ia  déclara  comme  d'abus  la  décision  du 
desservant  d'Uncey  et  demanda  de  plus  amples  instructions 
au  conseiller  d'Etat  Portails.  Il  lui  fut  répondu  d'envoyer  des 
renseignements  détaillés  et  de  prendre  toutes  mesures  urgentes, 
au  besoin  d'ordonner  l'arrestation  de  l'abbé.  Guiraudet,  bien 
que  peu  convaincu  de  la  légalité  du  procédé,  envoya  les 
gendarmes  se  saisir  d'Arvier  :  le  détenu  par  voie  administrative 
ne  fut  libéré  que  trois  mois  après  en  vertu  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  Justice  estimant  que  le  <<  citoyen  Arvier  a 
suffisamment  expié  ses  erreurs  (2)  ». 

Portails  avait  averti  Guiraudet  que  «le  vrai  moyen  de  contenir 
ce  prêtre...  sera  de  ne  point  l'employer  dans  la  nouvelle 
organisation  »  du  clergé  de  la  Cùte-d'Or.  Préfet  et  évêque 
oublièrent  cette  recommandation  :  l'abbé  Arvier  fut  nommé 
desservant  d  Aubigny-les-Sombernon.  En  mars  1810,  il  fulmina 
de  nouvelles  excommunications.  Pour  toute  soumission  aux 
blâmes  qu'il  avait  encourus  en  l'an  X,  Arvier  consent  à  graduer 
les  mesures  de  rigueur.  Pendant  la  première  année,  il  se 
bornera  à  des  exhortations  à  l'usage  des  habitantsqui  n'accom- 
plissent pas  le  devoir  pascal.  Durant  une  seconde,  il  les  avertira 


(î)  Maires  de  Chevanay,  Saint-ÏIélier  et  Champrenault  au  préfet  7  octobre 
-1808  (F/7,  8533)  Préfet  au  sous-préfet  de  Beaune  11  avril  1807  (V  27).  Sous- 
préfet  de  Beaune  au  préfet  8  avril  1808  (V  2a).  Maire  d'Aubigny  au  préfet 
1808  (V  20)  ;  maire  de  Saint-Rémy  au  même  12  mai  1808  (V  27). 

(2)  Arrêté  6  messidor  an  X  :  Portails  au  préfet  7  et  17  uiessicfor  ;  Préfet  à 
Min.  Police  6  messidor  ;  Min.  Justice  au  préfet  6  vendémiaire  an  XI  (V  28). 
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que  leur  endurcissement  les  expose  à  être  privés  «  de  l'entrée 
de  l'église  pendant  leur  vie  et  de  ...  la  sépulture  ecclésiastique 
après  leur  mort  ainsi  que  l'ordonnent  les  saints  canons  ». 
Enfin,  à  paitir  de  la  troisième  année,  il  mettra  ses  menaces  à 
exécution.  Aiin  d'en  assurer  le  succès  il  annonce  qu'il  «  aura 
recours...  à  la  puissance  civile  ».  Arvier  avait  aggravé  son  cas 
en  consignant  la  nouvelle  ordonnance  bur  les  registres  de 
l'état-civil  de  la  commnîio.  Il  s'en  étaiî  mis  en  possession  à 
la  suite  de  manœuvres  assez  obscures  qui  avaient  induit  le 
maire  en  .umi  .ur  h  s  véritables  intentions  du  desservant. 
Aces  délits,  Arvier  joignit  bienlui  une  résistance  opiniâtre  et 
longtemps  heureuse  contre  l'évéque,  le  préfet  elle  ministre 
des   cultes.  Le    fait    mérite  d'être  conté. 

l/abbé  Arvier  écrivit  sa   déclaration  le  28  mars   J810.  Dès 
qu'il  en  fut   informé  Lecoulteux  lui  prescrivit    de  quitter  sur 
le  champ  le  village  d'Aubigny  ;   sinon  il  le  ferait  arrêter  «   par 
mesure  de   sûreté  publique  ».  M^r  Reymond,   mis   au   courant, 
s'empressa  d'écrire  au  desservant  pour  lui  interdire  «d'exercer 
aucunes  fonctions  dans  le  département   de  la  Cote-d'Or  »  et 
l'inviter  à  se  rétracter.    Le  ministre,    écralement  averti  parle 
préfet,    ne  prit  pas   l'airaire    aussi  au    tragique  qu'en   Lan   X 
Portails  l'avait  fait.   Bigot  de  Préameneu  pense  quea  ce  prêtre 
n'a  pas  la  tête  bien  saine  »;   il  juge  cependant   nécessaire  sa 
révocation.  Pendant  ce  temps  le  maire  Décailly  était  suspendu 
de  ses  fonctions  pnv  F  ecoulteux  pour  avoir  gravement  manqué 
à  ses  devoirs  professionnels  en  se  dessaisissant  des  registres 
municipaux.  La  sanction  ne  parut  pas    suffisante  au   ministre 
de  la  Police  qui  invita,  sans  donner  d'ordre  formel,  le  préfet  à 
demander  au  maire  coupable  sa  démission.  Lecoulteux  profita 
de  cette  latitude  ;  il  ne  changea  pas  le  maire  d'Aubigny  parce 
qu'il  ne  savait  qui  lui  trouver  pour  successeur  et   que  le  sieur 
Décailly  avait  été  surtout  victime   de   sa  confiance  en  l'abbé 
Arvier. 

Cette  mesure  facilita  la  résistance  du  desservant.  Le  6  août 
Décailly  demande  au  préfet  la  «  grasse  »  de  laisser  le  prêtre 
coupable  dire  la  messe  dans  l'église  d'Aubigny:  sinon  la 
paroisse  sera  privée  de  tout  service  cultuel.  Lecoulteux  répond 
par  l'ordre  de  faire  partir  de  suite  l'ex-desservant.  Le  maire  en 
avertit  Arvier  dont  le  20  août  il  annonce  le   départ  pour  le 
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lendemain.  La  noiuciic  était  prématurée.  Arvicr  ne  songeait 
nullement  à  quitter  Aubigny.  11  eut  soin  de  préparer  la  justifi- 
cation de  sa  résistance  en  concluant  un  accord  avec  le  des- 
servant de  la  commune  voisine  de  Saint-Anthol.  Celui-ci 
viendrait  à  Aubigny  dire  la  messe  et  serait  remplacé  dans 
sa  propre  paroisse  par  l'abbé  Arvier.  Cette  ingénieuse 
combinaison  était  manifestement  contraire  à  la  décision  prise 
par  révoque  le  19  avril  1810  et  rappelée  à  l'intéressé  par 
M?'' Reymond  le  30  juillet  ;  canoniquement  Arvier  ne  pouvait 
remplir  aucune  fonction  ecclésiastique  dans  toute  l'étendue 
«lu  département.  L  ex-desservant  usa  en  outre  de  manœuvres 
dilatoires.  11  lit  solliciter  par  le  vicaire  général  Colin  une 
audience  préfectorale;  elle  lui  fut  refusée  par  Lecoulteux  qui 
répondit  à  l'intermédiaire:"  je  raccordciai...  lorsque  mes 
ordres  auront  été  remplis  ». 

Arvier  attendit  meilleure  occasion  d'expliquer  sa  conduite. 
Bien  que  le  préfet  ait  menacé  de  prévenir  le  ministre  de  l'In- 
térieur de  ces  agissements,  il  demeura  à  Aubigny  et  continua 
de  célébrer  les  offices.  En  avril  1811,  Tévéque  signale  au  préfet 
cette  persistante  désobéissance  à  leurs  communes  défenses  et 
lui  demande  d'agir  avec  vigueur  contre  ce  prêtre  «  fanatique  ». 
Lecoulteux  avertit  le  6  mai  Décailly  d'avoir  à  expulser  l'ex- 
desservant.  En  cas  de  refus,  le  maire  sera  destitué  et  les 
gendarmes  iront  appréhender  l'abbé.  Ce  ne  sont  là  que  des 
paroles  dont  Décailly  et  Arvier  s'émurent  fort  peu.  L'été  se 
passa.  Fn  septembre  le  maire  expliqua  au  préfet  que  l'ex-des- 
servant  ne  pouvait  quitter  plus  promptement  le  village  parce 
qu  il  avait  auparavant  à  achever  de  récolter  le  chanvre  de  son 
jaidiii;  Décailly  affirmait  son  intention  bien  arrêtée  délaisser 
Tabbé  Arvier  tranquille  de  crainte  d'exciter  «<  une  révolution 
en  ver  les  habitants  ».  Lecoulteux,  cette  fois  encore,  recula 
devant  l'emploi  de  la  force.  Il  pria  Me^  Reymond  d'user  de 
toutes  les  mesures  coercitives  que  les  canons  mettaient  à  la 
disposition  de  l'évêque.  Arvier  fut  menacé  d'être  interdit.  11 
semble  que  le  tenace  desservant  se  résigna  à  obéir.  Le  13  janvier 
1812,  il  demande  au  préfet  de  certifier  à  l'évêque  qu'il  a  été 
autorisé  par  lui  à  se  rendre  à  Aubigny  pour  affaires  (1). 

(1)  Copie  de  la  déclaration  d'Arvier  28  mars  1810  ;  Préfet  au  Min.  Cultes 
16  avril  1810  (F  ib/ft,  Côte-d'Or  3).  Évêque  au   préfet  et  à  Arvier    19    avril  ; 
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P.Mulnnt  près  dedeuxans,  un  simple  desservant  de  campagne 
a  tenu  en  échec  le  préfet  de  la  Cote-dOr,  l'évêque  de  Dijon, 
les  ministres  des  Cultes,  de  l'Intérieur  et  de  la  Police. 
Lecoulteux  ne  passa  jamais  des  paroles  aux  actes.  Plus  cir- 
conspect qu'nn  préfet  du  Consulat  décennal,  un  préfet  de 
l'Empire  autoritaire  s'est  laissé  berner  par  un  prêtre  opiniâtre 
et  par  un  maire  de  campagne.  Il  n'a  pas  osé  destituer  l'un  et 
arrêter  l'autre.  Un  tel  respect  de  la  liberté  d'action  des  fonc- 
tionnaires et  de  la  liberté  personnelle  des  sujets  de  S.  M.  est 
bien   fait  pour  surprendre   (1). 

Le  cas  si  suggestif  de  l'abbé  Arvier  témoigne  de  l'importance 
que  présente    pour  le  clergé  paroissial   l'appui    de    l'autorité 
municipale.  Cette  concorde  entre  la  mairie  et  la  cure  est  rare. 
Volontiers  les  administrateurs  municipaux  se  font  les  inspi- 
rateurs ou  les  soutiens  des  pétitions   envoyées  au  préfet  pour 
demander  le  changement  du  curé  ou  du  succursaliste.  Parfois 
il  s'agit  de  dénonciations  sans  qu'il  se  soit  produit  auparavant 
de  querelles  entre  le  prêtre  et  les  habitants  ou  de  confiits  avec 
les  autorités  locales.  On  signale  par  exemple  des  desservants 
dont  la  moralité  apparaît  comme  suspecte  ;  d'autres  fréquentent 
les  cabarets,   témoignent  de  trop   de  penchants  «  pour  la  table 
et  le  vin  «  ;  certains  oublient  de  célébrer  les  offices    religieux. 
C'est  au  préfet  de  désigner  un  juge  de  paix,  un   maire  voisin, 
un  citoyen  notable  pour  aller  sur   les  lieux  réunir  les  rensei- 
gnements nécessaires  ;  c'est  à  lui  de   provoquer  de   la  part  de 
l'évêque    une    peine     disciplinaire    proportionnée    aux     faits 
établis  (2). 


Mi.i.  Cultes  au  même  20  avril  ;  2e  arr.  de  Police  au  môme  14  mai  ;  Préfet  au 
maire  d  Aubigny  l^r  août,  14  août;  réponses  6  et  19  août  ;  vicaîre-^énéra 
Golm  au  préfet  30  juillet  et  22  août  ;  Arvier  au  même  30  août  et  note  du  pré- 
fet ;  Evoque  au  même  29  avril  1811  ;  Préfet  au  maire  d'Aubigny  6  mai  et 
20  septembre  ;  réponses  10  mai  et  28  septembre  ;  préfet  à  l'Evèqne  8  novem- 
/v  o'ov       ^"^^  ""  ^'''''•^''  ^^   novembre   1811  ;  Arvier  au   préfet  13  janvier   1812 

(1)  D'ordinaire  un  préfet  n'aurait  pas  reculé  devant  l'éventualité,  que 
nen  ne  confirme,  d  une  émeute  de  quelques  habitants.  Arvier  aurait-il  eu  de 
puissants  protecteurs  ?  Celte  hésitation  du  préfet  Lecoulteux  et  l'oubli  des 
recommandations  de  Portails  rendent  le  fait  vraisemblable. 

(2)  Maire  de  Létang-Vergy  au  préfet   24  floréal   an   XI    (V  24)  ;  préfet   à 

nf/f!?T  ruiru  ^^^^  ^^  ^^^  •  P^^'^'^"  ^^  Savigny  janvier  1808  (V  27)  ;  sous- 
preietde  ChâtiUon  au  préfet  21  novembre  1810  (V  20). 
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D'ordinaire  ces  accusations  se  prorhii'^pnt  au  cours  des 
querelles  qui  divisent  le  village.  Le  conseil  municipal  de 
Mariii-nv-le-Cahouët  attribue  u  la  discorde  de  la  commune  »  à 
des  <(  bruils  souidb  >;  qui  se  répandent  sur  id  cuiiduiLe  de  la 
«  salariée  »  du  rnré.  Celui-ci  prend  la  défense  de  sa  servante  : 
«  fille  sage  et  vertueuse  »,  elle  a  obtenu  récemment  condam- 
nation contre  un  (  «ilumiiiateur  insinuant  «  qu'elle  libertinoit 
avec  le  maître  d'école  ».  En  réalité,  si  Von  ou  vroii  le  des- 
servant, le  complot  serait  organisé  par  un  u  grand  aboyeur  » 
mécontent  de  voir  la  salariée  aller  se  faire  soigner  à  Saulieu  et 
de  meneurs  avides  de  u  découvrir  l'éc^lise  »  et  de  *<  casser  la 
chaire  ».  Les  conseillers  municipaux  se  réunirent  d'office  en 
session  extraordinaire  et  votèrent  l'ordre  au  succursaliste  de 
congédier  sa  servante.  LccDuilLUx  ^c  niuiilia  luit  mité  de  cette 
séance  tenue  sans  autorisation  préfectorale  ;  il  cassa  la  déli- 
bération et  invita  l'abbé  Gaudot  à  surveiller  la  conduite  de  sa 
salariée  (L.  Semblables  accusations,  d'exactitude  tout  aussi 
discutable,  se  reiicontrent  à  peu  près  dans  toutes  les  affaires 
de  ce  genre    (2  . 

Quelques-unes  de  ces  fréquentes  querelles  sont  caractéris- 
tiques. A  Gissey-sur-Ouche  en  18u8  les  appareils  d'éclairage 
ont  été  retirés  de  l'église  ;  le  maire  s'approprierait  le  produit 
de  la  location  des  bancs  et  refuserait  au  desservant  les  pièces 
utiles  au  paiement  de  son  traitement.  INb'r  Reymond  chargea 
le  curé  de  Sombernon  de  réconcilier  les  adversaires.  Le  délé- 
gué épiscopal  ne  put  décider  les  habitants  à  dire  si  l'institu- 
teur avait  ou  non  le  droit  à  une  rétribution  pour  chanter  à 
l'église.  Il  confronta  le  desservant  Pellicux  et  Tinstituteur 
Yallot  qui  se  disputèrent  aigrement.  Il  semble  que  l'abbé  mit 
les  rieurs  de  son  côté  car  tout  le  village  est  u  égayé  »  du  récit 
des  querelles  de  ménage  Vallot.  Les  partisans  du  desservant 
racontèrent  que  le  maître  d'école  cumule  ces  fonctions  avec 
celles  de  garde-champêtre  et  de  secrétaire  de  mairie  ;  le  maire 
étant  complètement  illettré,  Vallot  est  le  véritable  maître  des 


(1)  Desservant  Gaudot  au  préfet  6  janvier  1809  ;  arrêté  du  sous-préfet  de 
Seiiiur(V25). 

(2)  Par  exemple  Gissey-sur-Ouche,  infrà.  —  Juge  de  paix  Decamps  au 
préiet  4  vendémiaire  an  XI  (V  27)  ;  maire  d'Argillv  au  préfet  10  novem- 
bre 1812  (V  20). 
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affaires  communales.  U  en  profite  pour  infliger  à  ses  élèves  des 
fustigations  sur   lesquelles  le  procès-verbal  donne  des  détails 
circonstanciés.  Le  curé  de  Sombernon  revint  sans  avoir  réussi 
dai;s    sa   mission,    iiienlui    le   maire  Mutin    tondit    nn    piège  à 
l'abbé Pellieux.  11  luiaffirmaqu'il  pouvait  procéderaux  obsèques 
religieuses  sans  permis  municipal  d'inhumer  et  s'empressa  de 
le  dénoncer  puLir  avoir  suivi  ce  conseil.  Le  préfet  Mole  prescri- 
vit   In     réfection    de     l'acte    de    l'état-civil   correspondant    et 
demanda  à  l'évèque  de  changer  de  paroisse  le  desservant  cou- 
pable. Devant  l'incrédulité  de  M?"^  Reymond,  Mole  poursuit  son 
enquête  et  découvre  la    trame    ourdie  par  les   adversaires   de 
l'abbé  Pellieux.  11  annonce  au  ministère  delà  police  son  inten- 
tion de  sévir   contre   le  maire  et  contre   l'instituteur.    L'année 
suivante,  les    ennemis    du   succursaliste   recommencent    leurs 
attaques;  ils  se  saisissent  des  clefs  de  l'église  sous  prétexte 
d'éviter  le  tumulte  qu'occasionnerait  la  célébration  des  offices 
par  l'abbé  Pellieux   dont    la   servante    est  devenue    enceinte. 
Lecouiu  ux  les  approuve  et  obtient  de  M«'"Reymond  le  déplace- 
ment du  desservant  de  Gissey(l  . 

A  Cessey-la-Côte,  maire  et  succursaliste  se  disputent  le  droit 
de    choisir  le   fossoyeur.   Le  prêtre  refuse    de  participer  aux 
funérailles  avec  le  titulaire   municipal  de   cet   office.    Malgré 
ses  doléances  au    préfet,    Riouffe   donna   raison  au    maire  en 
décembre  1806.  Ledesservants'adressa  à  l'évêquc.  M^^Rcymond 
estima  que  la   nomination  du  fossoyeur,  n'ayant  été  réservée  à 
l'autorité    civile   par  aucune  loi,    appartenait   au   curé.  Cette 
opinion  fut  combattue  par  Riouffe  qui  argumenta  du   droit  de 
propriété  de  la  commune   sur  le   cimetière  et    de   l'obligation 
imposée    au  maire   par    l'article    19  de   l'arrêté   consulaire  du 
23  prairial  an  XII  (12  juin  ISO^i)  relativement  au  transport    du 
corps   des    défunts.    Bientôt  le    maire   Barthet   accusa    l'abbé 
Masson  de  ne  pas  réciter  «  la  prière  ordonnée  par  le  concordat 
pour  la  conservation   de    l'Empereur  »    et  d'avoir  révoqué  un 
vieux  sacristain  qui   «  en   est  mort  de  chagrin  ».    Par  contre, 


(1)  Préfet  àTEvéque  12  février  1808  ;  procès-verbal  1 5  mars  1808;  Préfet 
au  maire  et  à  TEvéque  8  juin  ;  le  même  à  l'Evêque  1er  juillet  ;  au  2e  arr. 
de  Police  7  août.  —  Maires  de  Gissey,  Barbirey  et  Jaugny  au  préfet  1 G  juillet 
1809  ;  réponse  17  juillet  ;  préfet  à  l'Evoque  17  juillet  ;  Colin  au  préfet 
12aoat(V23). 
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les  fabriciens  soutiennent  Tabbé.  Ils  font  intervenir  dans  le 
débat  les  autorités  judiciaires.  Le  juge  de  paix  de  Genlis  «  à 
la  réquisition  des  fabriciens  »  enjoint  au  fossoyeur  municipal 
de  cesser  de  creuser  les  fosses  ;  Charbonnel,  magistrat  de 
sûreté  près  du  tribunal  de  Dijon,  lui  défend  d'entraver  les  actes 
du  sacristain.  Le  préfet  tance  vertement  juge  de  paix  et  magis- 
trat qui  s'immiscent  ainsi  dans  les  affaires  administratives.  Il 
provoque  une  entrevue  des  deux  protagonistes  ;  elle  parut 
ramener  la  paix.  Mais  loin  du  préfet  la  querelle  recommence. 
Barthet  refuserait  douvrir  la  grande  porte  de  l'église,  retran- 
cherait au  desservant  son  indemnité  communale  de  200  francs 
et  sa  portion  d'alTouage  :  du  moins,  Massoii  le  prétend  dans 
une  lettre  au  préfet  du  13  mai  1807.  Agacé,  RioulTe  décida 
«  que  cette  alîaire  demeurerait  assoupie  «.  Cette  décision 
déplut  aux  deux  adversaires.  Le  préfet  dut  intervenir  pour 
calmer  le  fossoyeur  municipal  qui  en  octobre  cherchait  noise 
au  sacristain  (1).  I/abhé  Masson  quitta  Cessey  et  le  maire 
Barthet  fit  place  à  Calignon.  En  1811,  le  nouveau  maire  obtint 
le  déplacement  du  desservant  Bricker  suspendu  par  Tévéque 
à  cause  de  sa  conduite  (  poussée  au  dernier  degré  >'.  Bricker 
s'obstina  à  demeurer  dans  la  cure.  Le  maire  Calignon  prie  le 
préfet  d'ordonner  son  expulsion.  Lecoulteux  reçoit  par  contre 
les  doléances  du  succursaliste  auquel  la  commune  de  Cessey 
n'a  point  payé  l'indemnité  promise  et  qui  se  dit  exempt  de 
contribution    mobilière  (2). 

A  Ihoste,  le  maire  ne  remet  pas  au  curé  les  clefs  de  l'église. 
A  Daix,  il  en  est  de  même  et  le  desservant  ne  peut  obtenir  les 
ornements  nécessaires  aux  cérémonies  cultuelles.  A  Remilly- 
sous-Sombernon  «  une  insurrection  de  femmes  »  menace 
d'expulser  du  presbytère  le  locataire  actuel  pour  faire  place  au 
curé.  Le   préfet  ordonne  aux  administrateurs   municipaux  de 


(1)  Maire  au  desservant  29  octobre  1806  ;  desservant  au  préfet  S  novembre  ; 
réponse  2  décembre  ;  conseil  de  fabrique  au  fossoyeur  24  février  1807  ;  juge 
de  paix  et  magistrat  de  sûreté  au  môme,  mars  1807  ;  Préfet  à  Charbonnel, 
21  mars  ;  le  même  à  l'Evéque,  26  mars  ;  Masson  au  préfet  13  mai  et  note 
marginale  ;  préfet  au  maire  26  octobre  1807  (V  21). 

(2)  Maire  au  préfet  5  et  28  avril  1811  ;  réponses  15  avril  et  15  mai 
(Y21). 
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cesser  ces  agissements  et  rend  eux  et   les  communes   respon- 
sables des  troubles  et  de  leurs  suites  (1). 

Ces  querelles   entre    l'autorité   municipale  et  le  clergé  des 
campagnes  dont  il  serait  aisé  d'allonger  la  liste  (2:  ne^suscil 
rerent  point  de  conflits  entre  la  préfecture  et  Tévêché     I  \^^\ 
f  ude  du  préfet  et  celle  de  l'évéque  sont,  il  est  vrai,  différentes 
L  administrateur  civil  est  enclin   à   croire  à   la  culpabilité  de^ 
desservants  et  à  requérir  contre  eux  des  mesures  de  rigueur-  il 
semble  bien    ne   considérer  le  chef   du  clergé  diocésain  que 
comme  un  subordonné.  Sans  doute  Guirandet,  Hiouiïe    MoIé 
Lecouiieux,   Cossé-Brissac  laissent,  en  diverses  circonstances' 
a  Mgr  Heymond  l'initiative  des  décisions  ;   mais  les  termes  qu'ils 
emploient  réduisent  leur  acte  à  un  simple  témoignage  personnel 
de   poiilesse.    Hiouiïe    lui    écrit   :  <c  La  considération  juste   et 
méritée  que  j'ai  pour  vous...  me  fait  désirer  que  vous  preniez 
1  initiative  dans  cette  affaire.  »  Par  contre  il  biffe  dans  une  lettre 
relative  à   la    même    affaire  celte   phrase    :  «  Je  m'en  rapporte 
entièrement  à   votre   sagesse  pour  prononcer  sur  son  sort.   » 
(.osse-Brissac  dit  de  son  c-olé  le  2  avril  1813:  «  .le   n'ai   voulu 
faire  aucun  rapport  à   S.  K.  le  mii)istre  des  Cultes  avant      de 
m'être  entendu  avec  vous.  .   Il  ordonne  cependant  une  enquête 
administrative  des  le  5avril.  Les  préfets  affirment  parlù  l'indé- 
l)endance  de  l'action  des  autorités  civiles  (3).  Ils  suggèrent  h 
l'évêque  la  sanction  qui  leur  paraît  utile.  Si  M?rReymond  tarde 
a  y  adhérer  le   Ion  devient  plus  pressant.  Le  8  juin  1808    Mole 
'lemande  à  M^r  Reymond  son  avis  au  sujet  de  la  requête  à  lui 

adresséeauxfinsdedéplacer  le  desservant  de Oissey-surOuche; 
le  ler  juillel,  iilui  déclare:  .  Je  vous  prie  de  ;lui  retirer  sur  le 
champ  .ses)  pouvoirs.  »  A  Toccasion   la  prière  devient  un  ordre 


(1)  trefct  au  maire  de  Tl.o>{o  27  bru„.airc  an  XIV  (V  27!  ;  au  maire  de 
laix,  7et  16  juillet,  11  et  21  septembre  1810  (V  -A).  D'autres  maires  se 
plaignent  que  le  curé  ne  veuille  pas  leur  offrir  l'eau  binite  ou  les  e"pi  e  du 
banc  se.gneunal  que  le  conseil  de  fabrique  a  désigné  comme  siège  des  auto- 
mes.  —  bous-prefet  de  Beaune  au  préfet  8  avril  1808(V  26).  Maire  de  Remillv 
:iu  même  12  prairial  an  XI  ;  réponse  du  14  (M/6,  93/«).  ^ 

(2)  Cf.    Recey-sur-Ource   1811    (V  26);    Ghaumont-le-Bois  1809  ^V2n- 

uTtell'hos'tlll 'd^-  ^  f  ^-^--.^-^-  'e  curé  Taisand   e^t^  à'nou^Jau  i. 
outie  a  1  bostdite  de  quelques  paroissiens  (Pétition  5   ventôse   an   XII.   V  13). 

(3)  Préfet  à  révêque,  2  frimaire  an  XII  (V  24);  9  février  1806  ^V  26\  • 
t  avrd  1813,  au  sous-préfet  de  Ghàtillon  .^i  avril  (V  23).  ^       ^1 
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à  peine  déguisé.  Riouffe  menace  de  provoquer  Tin  tcrvention  du 
o-ouvernenient  si  l'évêque  ne  se  hâte  de  prononcer  le  déplace- 
ment  d'un  desservant.  Mole  invite  l'évêque  à  changer  de  paroisse 
le  succursalislo  de  Sainl-ileniy  et  ajoute  :  «  Je  prendrai...  les 
mesures  administratives  convenables  »  pour  éviter  le  retour 
des  laits  incriminés.  Les  préfets  écrivent  directement  aux 
prêtres  ace  usés  ;  iib  les  interrogent  et  statuent  ;  ils  chargent 
les  maires  de  commettre  «  un  autre  ecclésinslique  »  on 
«  quelque  individu  que  ce  soit  »  pour  procédera  des  ol)sèques 

ou  a  uii   ba pleine  urgent    1). 

Mr"-  lleymond  se  montre  prudent  cl  lermc.  S'il  ac({uierl  la 
certitude  de  la  culpabilité  du  desservant,  il  s'empresse  de 
donner  satisfaction  au  préfet  (2).  Mais  il  sait  combien  il  faut 
se  dclicr  de  la  piose  municipale  et  se  refuse  à  traiter  provisoi- 
rement ses  prêtres  comme  des  coupables.  11  lit  les  dénoncia- 
tions, les  pétitions,  les  rapports  que  lui  conimnniqnenl  les 
préfets  :  il  s'en  sert  peu  et  leur  j)réfère  le  témoignage  de 
ses  propres  enquêteurs.  Il  prend  hautement  la  défense  d'un 
.(  prêtre  horriblement  calomnié,  dit-il,  dont  je  suis  le  protec- 
teur naturel  >k  Faisant  ressortir  les  inconvéïdents  de  ces 
changements  repétés  qui  diminuent  la  conliance  des  lidèles 
pour  le  piètre,  il  s'elîorce  d'assurer  aux  succursalistes  dont  le 
séjour  est  devenu  impossible  une  paroisse  plus  avantageuse. 
Par  la  plume  du  vicaire-général  Colin,  il  rapp<dle  au  préfet  que 
les  curés  de  chefdieu  de  canton  sont  inamoviljles,  saut  le  cas 
de   forfaiture   régulièrement  constatée  (3). 

I/attitude  de  ^U^  Keymond  ne  déplut  pas  aux  préfets  de  la 
(^ùlc-tl  Ur.  Ils  continuèrent  de  lui  témoigner  la  même  déférence 
et  la  même  confiance;  ils  tiennent  le  plus  grand  compte  de  ses 
observations   et  n'hésitent  pas  à  réformer   d'après   elles   leurs 

(1)  IVêlet  àl'Évêque  8  juin  1808  V  23).  Gissey  :  V  23.  Préfet  à  rÉv.'qu.; 
0  janvier  180G  (V  26)  ;  18  mai  1808  (V  27).  Préfet  au  desservant  de  Beire-le- 
Ghàtel  28  triiiiaire  an  XII  (V  20)  ;  au  curé  de  Saint-Seine  17  messidor  an  XIII 
(V  27);  arrêté  10  juin  1808  (V  27)  ;  préfet  au  sous-préfet  de  Ctiàtillon  1^ 
messidor  an  X  (V  21). 

(2)  Évéque  au  préfet  4  vendémiaire  an  XIV  :  «  j'ai  terminé...  conformément 
à  votre  vœu...  )>  (V  18).  Cf.  suij}'(i  le  conflit  de  Gissey  en  1809. 

(3)  Évéque  au  préfet  16  mars  1808  (V24)  ;  entjuéte  de  Gissey  par  un  curé 
assisté  d'un  notaire.  Evéque  au  préfet  6  janvier  180il  (V  2(i)  ;  13  soptemt}re 
1808  (V  24):  Golm  au  préfet,  27  août  1811  (V  2n). 
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propres  sentiments.  Mole,  par  exemple,  qui  aurait  si  volnaUers 
déplace  l'abbé  Pellieux,  avoua  son  erreur  ;  il  reconnut  que  le 
desservant  a  été  «  méchamment  induit  à  cette  faute  parle  maire 
<fn.  cherchait  tm  prétexte  pour  le  dénoncer  »  et  punit  le  trop 
adroit  conspirateur.  Les  préfets  sont  d'ailleurs  animés  d'un  vif 
desird  impartialité  et  à  plusieurs  reprises  tancent  les  maires 
liup  presse,  de  ioucr  les  bancs  ou  de  faire  la  police  de  l'église 

«cet  objet  étant  absolument  étranger  a  l'administration  de  la 
commune  (1^  ». 

De  cet  accord  c.l.e  les  deux  poinoirs  Ms'  Reymond  après 
rexe.npl,.  donna  a  son  .dei-é  la  tlië„.ie.  Il  affirma  sa  «  volonté 
consume  deniainlenir  la  l.onnc  harmonie...  entre  l'autorité 
civile  et  les  )>aslours  pour  le  bien  de  la  religion  et  la  paix  inté- 
rieure ...  F.n  frappant  l'ahh,'.  .\rvier,il  adresse  au  „  fanatique  „ 
nne  dissertation  en  règle  sur  la  nécessité  de  la  tolérance-  «  I  es 

regiemenls  de  discipline  doivent  toujours  sadapterau.v  circons- 
tances et  aux  muurs  actuelles  dans  la  juste  crainte  de  manquer 
le  l.icn  pour  vouloir  faire  le  mieux.  C'est   d'après  ce  grand  et 
ineontestal)lr   prin.ipe  que  du  xiii«  au  xvi«  siècle  la  discipline 
a  été  adoucie  par  les  conciles  généraux  ;...  s'il  s'en  fut  tenu  un 
depuis  le  concile   de  Trente  et  surtout  dans  le  dernier  siècle 
elle    aurait   été   restreinte  aux  actes    religieux   nécessaires  au 
salut  de  droit  .livin  (■>).    ,.    En  dépit  de  ces  dispositions  toutes 
de  conciliation  et  de  soumission  à  l'autorité  civile,  Ms^  Hevraond 
ne  lut  pas  hien  en  cour.   En  nivosc  an  .Mil.  il  est  classé'parmi 
le  ..  peu  d'évéques  dont  on  puisse  se  plaindre  ou  dont  on  nait 
pas  heu    dètre    content  .,  ;  son  n,.m   est   ainsi  annote  :  «  n'est 
qn  étourdi   ;...   d'ailleurs  bon  homme  ..    En    ISu.S  on    dit  que 
•M-''  Reymond   .<  va  mieux  a  présent  i3l   .>. 

Le  jugement  ainsi  porté  par  le  gouvernement  provient  proba- 
blement des  reproches  de  négligence  et  de  lenteur  administra- 
tives que  les  préfets  n'ont  pas  ménagés  au  prélat.  11  fut  également 

eiriV^'l»*^  '"'"'"'"   ''""  'w"""'''*^   "^^   Pcrrigny-sur-Ognon    na  agi  m.e    par 
tbprit  ,e    vengeance   (au  Min.  des   Culte.,    janvier    1S08.  V  26)  "  préfet   an 
".awe  .le    Labe,-gement-les  .Au.Konne   19  ventôse  an  .\II  {V  24)  :   .Ic  V  enoîs 
gern]inal  an  XI  (V  26).  '  '  renois, 

(V^20).'''"'"'""  '"    '"'"''"    '^  '''"'■''■"'  ''"  ^'   ^^'   '^>'   'i-^''™rt9   avril  1810 
(3)  .Vr.'h.  .\al.  .\F/IV,  104.-|  il046. 
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inspiré,  on  peut  le  supposer,  par  les  prêtres  hostiles  au  premier 
évéque 'concordataire  de   Dijon.   î/insermentc  Colin  continue 
sa    discrète    campagne.    Le   patriote    Girarde   proteste   auprès 
du  ministre  de  l'Intérieur  contre  le  projet  conçu  par  l'évèque  de 
réunir  les  fonctions  de  curé  de  la  cathédrale  a   une  prébende 
canoniale  et  d'assigner  le  nouvel  olïice  à  un  archiprctre  révo- 
cable, ^(  ce  qui   ne  peut  me  convenir  ^>  déclare  Girarde  ;  le  curé 
de  Sainî-Bénignc  ajoute  :  «  Je  suis  obligé  d'être  continuellement 
en  guerre  avec  lui  parce  qu'il  s'empare  de  tous  mes  droits    1).  » 
Girarde,   on   le  voit,  fait  appel  a  rintervention    ministérieUo 
dans  ses  démêles  avec  son  chef  ecclésiastique.  Cette  conception 
est  celle  du  vicaire  général  Colin  qui  estime  que  la  forfaiture 
d'un   curé    doit    être    déclarée    «  par    l'autorité    supérieure,  le 
conseil   d'Ktat    (2)    «.   Très  imbu    des    principes  gallicans,    le 
clergé  du  diocèse  de  Dijon  résout  le  problème  de  l'union  pra- 
tique des  deux  pouvoirs,    religieux  et  civil,   en    subordonnant 
celui-là    à    celui-ci.    Volontiers   Girarde   aurait  fait    mieux  et 
supprimé    la   question.    Successivement    vicaire    episcopal  et 
commissaire  du  Directoire,  il   ne  voyait  aucun  inconvénient  a 
luuniren  sa  personne  et  le  fonctionnaire  du  gouvernement  et 
l'administrateur  ecclésiastique.   A    la    mort  du    conseiller   de 
préfecture   Dubard,    il  adressa  au  ministre  de    l'Intérieur   une 
lettre  très  franche  et  fort  instructive  de  l'état  d'esi)rit  du  clergé 
impérial.    Il     sollicite    la    place     vacante    ou     celle    d'inspec- 
teur de  l'Université  car  son  traitement  de  curé  est,  à  lui  seul, 
ifisuflisant.  Le  bon  curé  n\a  pas  de  préférence  entre  la  carrière 
pédagogique  et   les   fonctions   administratives:  «la  place  dont 
je  jouirai  le  plus  U\\  est  celle   qui    me   fera  le  plus  de  plaisir  » 
cronfesse-t-il  a  Crétet.  Ce  projet  séduisant  ne  i)nt  se  réaliser  ; 
une  note  ministérielle  déclara  que  l'otïice  de  cure  et  les  postes 
convoites  «  ne  sont  pas  compatibles  .  .  Girarde  dut   renoncer  à 
son  désir  de  servir  à  la  fois  TKtat  et  l'Kglise    .i;. 


(1)  Girarde  au  Min.  Intérieur  14  septembre  1807  (Areli.  Nat.  F  Ib/II, 
G6te-d'0r  3).  L'archevêque  do  Besançon  eut  également  à  lutter  contre  certains 
iaembres  do  son  clergé  (L.  l'mgaud.  Jean  de  Bry,  p.  257-262). 

(2)  Colin  au  préfet  27  août  181 1  (V  20).  Le  vicaire-général  Claii'|on  l.ent 
le  préfet    pour  le    «  protecteur  né    des  prêtres  »  (8   messidor  an  XIll.  \   2-1- 

(3)3  mars  1809  {?  Ib/il,  Gùte-.i'Or  3)  :  «Monseigneur,  la  place  que 
j'occupe  ne  me  donne  pas  de  quoi  vivre.  M.  Dubar.l,  conseiller  de  préfecture, 
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Mais  TKglise  et  Vl^tat  se   rendent  de  mutuels  services.  Dam 
le  discours  qu'il  |)i(nionva  lors  de  la  j)restation   de  serment  par 
le   premier   elerge  concordataire.  Cruiiaudet   insista   sur   l'aide 
efFicace  que  le  «  tribunal   aussi  puissant  que   sacré  »  du  j)rètre 
peut  apporter  aux  lois  pénales.  Telle  est  également  la  pensée 
inspiratrice  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  Police  en  lan  XII. 
f.e   clergé,    collaboiateur   des    tribunaux    répressifs    et    de   la 
gendarmerie,  le  seia  encore  des  juges  civils  en  arrêtant      dans 
leurs  principes,  une  foule  de  querelles  juridiques  et  en  ramenant 
la  concorde  entre  les  plaideurs  (1)    ».   Napoléon  en  fit  un  auxi- 
liaii(^  de  la  police  et  de  ladministration  politique.  Les  curés  et 
les   desservants  sont  invités  à  lire  en   chaire   les  bulletins  des 
armées  imp«''iiales   on  les  décrets   impériaux;   les  victoires  et 
les  anniversaires  des  grandes  dates  de  l'histoire  impériale  sont 
fêtés  pai'  d«'s  '\o   Deum  ;    le  clei'gé  des  campagnes  est   sollicité 
de  remontrer  aux   paysans  les  ineonv<'nients  de  la  désertion  ; 
les  auloi'ités  diocésaines  célèbrent  en  chaire  la  gloire  de  Napo- 
léon on  piil)li<Mit  des  mandements  pour  exhorter  les  conscrits 
(Ml  justifier   la   politique   de  rempereui'  à  l'égard    du  pape   et 
l'annexion  di^   Home  (2). 

1, n  ('change  de  cet  appui  moral,  le  clergé  obtient  des  fonc- 
tions, des  honneurs  et  de  l'argent.  Nous  aurons  roccasi(>n  de 
relever  la  pari  inijjorlante  accordée  en  CtUe-d'Or  comme  dans 
le  Doubs  par  le  gouvernement  et  ses  préfets  aux  prêtres  et  aux 
congréganistes  dans  les  écoles  ou  les  omvres  de  bienfai- 
sance. A  la  satisfaction  de  la  miiniei])alite  dijonnaise  les 
«  respectables  filles  «de  Saint-Lazare  reprennent  leur  costume, 
«   nomran  moyen  d'ajouter  à  la    considération  pul)li(|ue  »  ;  le 


vient  de  mourir.  V.w  réunissant  les  émoluemens  île  cette  place  à  ceux  de  la 
mienne  mes  ressources  seroient  suffisantes.  Je  recours  à  votre  bienveillance 
et  à  votre  crédit  pour  me  procurer  cette  place.  Les  fonctions  qui  y  sont  atta- 
chées ne  me  sont  point  étrangères  ;  j'en  ai  déjà  rempli  d'analogues.  J'aurais 
désiré  d'être  inspecteur  de  l'Université  mais  la  j)lace  dont  je  jouirai  le  plus 
tùt  est  celle  qui  me  fera  le  plus  de  plaisir.  » 

(1)  Bibl.  mun.  Dijon,  fonds  Delmasse  1173  (11  iloréal  an  XI).  Circulaire 
du  Min.  Police  au\  evêques  5  fructidor  an  XII  (\^  20). 

(2)  Min.  Cultes  au  préfet  17  octobre  ISOG  (V  19);  Evêque  au  même  14  ther- 
midor an  XI  (V  19):  Directeur  de  la  Conscription  au  même  11  avril  1811 
(R/1,  24);  mandement  de  Colin  analysé  par  le  président  Guillemot  pour  le 
secrétaire  d'Ktat  (0  août  1809.  Arch.  Nat.  AFIV,  104G).  Portalis  à  l'empereur, 
17  brumaire  an  XIV  (AF/IV,  104:i). 
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maire  Ranfer  de  Bretcnières  souhaite  que  celles  de  THopital 
les  imitent.  Kioiiile  choisit  mrme  des  curés  comme  maire  de 
leur  village  :  sou  initiative  ne  fut  pas  approuvée  parce  que, 
lui  lappeUele  ministre,  «  les  curés  elles  desservants  sont  sou- 
mis a  la  surveillance  des  municipalités  «'l  .I.eton  de  la  corres- 
pondance des  préfets  avec  Tévéque  et  des  rapports  présentés 
au  conseil  général  sur  les  affaires  cultuelles  est  particulière- 
ment courtois.  Des  détachements  de  la  compagnie  de  réserve 
départementale  ou  de  garde  nationale  escortent  les  processions, 
rehaussent  et  trouhletif  à  la  fois  les  cérémonies  solemnelles  ; 
les  autorités  civiles  et  militaires  assistent  aux  offices  religieux 
avec  empressement  2).  Knlin  et  surtout,  le  budget  des  culles 
se  crée  et  s'accroît. 

3.  —  Le  budget  des  cultes  en  Cote -d'Or 

Par  le   Concordat    le    Premier  Consul    n'imposait   au   trésor 
public  que  des  charges  légères  et  laissait  aux   budgets    locaux 
le    soin    de    pour\oii   an    reste   des    dépenses  cultuelles.    Les 
conseils   généraux  eurent  la  faculté   de  voter  aux  membres  de 
Tadministration     diocésaine     une      indemnité     de     logement 
ou    un    supplément    de    traitemeiii,    d'allouer  des   fonds  pour 
rentrctien     des     bâtiments     épiscopaux     ou     la    constitution 
dune  maîtrise  et  d'un  séminaire.  L'assemblée    départementale 
de  la  Côte-d'Or  demeura  fidèle  à  ses  principes    d'économie    et 
évita  de  son  niieux   le  V(»iç  des»    nouveaux   crédits.    Toutefois, 
comme    celles    de  la   Seine-Inférieure    et    du     Bas-Rhin,    elle 
accueille  avec   faveur  les    demandes  personnelles   de  M*'  Key- 
mond  >  qui  a  présenté  avec  beaucoup  de  délicatesse    l'état   de 
ses  besoins  et  de  ceux  de  son  église  »  et    (juVllc   estime  <  per- 
sonnellement   recommanclable...    par    ses   vertus  pastorales  »  ; 
elle  lui  accorde  indemnité  de  logement,  traitement  supplémen- 
taire, frais d'ameublemeul,  de  représentation  et  de  tournées  (3;. 

(1)  Pingaud,  Jean  de  Bry,  p.  104.  Préfet  au  Min.  Intérieur  2.'i  ventôse 
au  XIII;  réponse  7  germinal  an  Xilt.  (V  18).  Ranfer  à  Portails  7  germinal 
an  XIII  (F/19,  337). 

(2)  Capitaine-commandant  (ie  Dijon  au  préfet  l."J  décembre  1808  ili/1. 
13)  ;  an-été  |)réfecloral  30  mai  1807  (V  19;  ;  Portails  au  préfet  12  messidor 
an  XII.  GoUln  au  mémo  7  août  1811   (V  24)  (V  26). 

(3)  ^71,  1  ;  an  XI,  an  Xlll,  18u6,  1809.  Cf.  Dcjean,  Beugnot,  p.  3i8  ; 
Darmstadter,  XIX,  p.  555. 
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Par  contre  les  conseillers  généraux  hésitèrent  jusqu'en  1800   à 
allouer  un su])plément  aux  vicaires-généraux  et  aux  chanoines; 
ils  alléguaient  les  mauvaises  récoltes  et  la  vie  modeste    de    ces 
personnages.  En  1806,  chaque  vicaire-général  obtint  LOOO  francs 
et   chaque    chanoine   titulaire,    750  (1).    Les    crédits   acceptés 
pour  les  b;i  liment  s    sont    limités    aux    ressources  budo-étaires 
disponibles  :  le  conseil  lefuse  de  voter  des  centimes  spéciaux 
car  .<  un   impôt  est   toujours...    difficile   à    supportei    lorsqu'il 
n'est  pas  sollicité  par  l'opinion  .>.  Cependant  il  concède   quel- 
que argents  voulant  assurer  provisoirement  h  M,  l'évéque  les 
moyens    de    donner    aux    cérémonies  du     culte    la   pompe    et 
la    décence  qu'elles  exigent  »  et    avec    le    temps,   l'aiticle  des 
réparations  est  plus  généreusement  doté.  On  finit  par  approu- 
ver les  fonds  nécessaires  à  l'établissement  du  grand  séminaire 
et  aux  traitements  des  professeurs  (2).  Économes,  les  conseil- 
lers généraux  entendent  que   le    budget    des    cultes   supporte 
une  partie  des  dépenses  de    celui    des   beaux-arts  :   ils   accor- 
dent le  crédit  demandé  pour  la  restauration  de  l'hùtel    épisco- 
pal    parce   (ju'il    s'agit  d'un  «  bâtiment  utile  et  qui   honore  les 
arts  )'.  Au   lieu  d'une    maîtrise    ils  préféreraient  une  académie 
de  musiciue  ;  cette   dernière    leur    semble  d'une  «  utilité    plus 
grande  et   vi-aiment   digne    d'une  bonne  administration  «  :    la 
haute  direction  eu  serait  confiée  au  ])réfet  et  à  «  quatre  pères 
de  famille   notables  ».  Ce  piojet    laïcisateur  n'aboutit    pas   .3  . 
Le    traitement   des    curés    en    titre    est    assuré  par  le  trésor 
public  (4).   Celui  des  desservants  dépend  de  la  bonne   volonté 
des     ])aroissiens     et    du     conseil    municipal.     Kn    principe    il 
devrait    être    constitué    par  des  dons   volontaires  et  le  budget 
local  n'aurait  à  supporter  (ju'une  indemnité  de   logement.   Ln 
Côte-d'Or  ce  système  est  impraticable  ou  ne  réussira,  Rioulfe 
le  pense    du    moins,    que  «  d'une    manière    précaire    ».  Il  est 
indispensable    d  assurer   par  d'autres    moyens    les    ressources 


(1)  N/1,1  :  an  XI  :  «  considérant  les  charges  énormes  qui  pèsent  sur  la 
Gùte-d'Or,  les  pertes  (jue  ce  département  a  éprouvées  depuis  deux  ans  par 
l'effet  des  intempéries...  »  ,  an  XIII,  1806,  1809.  Etats  1807  (V  1). 

(2)  N/1,  1  :  an  XII  ;  an  XIII,    1809. 

(3)  N/1,  1  :  an    Xlll  ;  comptabilité  de  la  maîtrise,  V  2. 

(4)  Le  département  comprend  six  cures  à  1500  francs  et  30  à  1000 
(ÂF/IV,  1044). 
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nécessaires  au  clergé  rural.  H  convient  de  solliciter  du  conseil 
municipal  le  vote  d'un  traitement.  Dans  ce  département,  plus 
que  dans  les  Bouches-du-Rhones  ou  le  lias-Rfiin,  l.i  majorité 
des  assemblées  locales  accueillit  favorahlenKMit  les  demand(>s 
du  desservant.  Certaines  se  montrèrent  assez  généreuses.  A 
Sainte-Colombe  on  vote  000  francs,  à  f.amarche  '»()().  à  Va- 
ranges  350  ;  des  crédits  particuliers  sont  prévus  pour  rachat 
et  Fentretien  des  ornements  sacerdotaux;  à  Beaumont  on 
prévoit  dans  ce  double  but  une  dépense  annuelle  de  150  francs 
et  une  somme  de  300  une  fois  pavée  :  à  Messii>nv  et  à  Vantouv 
on  établit  aux  ni<''mes  fins  une  surtaxe  des  ])ancs  1).  Ces 
bonnes  dispositions  se  heurtent  à  la  législation  d'alors  qui 
ne  permettait  pas  aux  communes  de  solder  pai*  des  recettes 
exti'aordinaires  leurs  dépenses  normales.  Le  })I()(]îi!î  des 
biens  communaux  r\  des  centimes  additionnels  avait  déj;i 
reçu  d'autres  aiïectations  :  les  autres  ressources  prévues 
<lans  la  loi  duA  thermidor  an  X  étaient  ou  faibles  ou  ma- 
laisées à  percevoir  dans  les  campagnes.  Aussi  In'en  les  conseil- 
lers municipaux  établissent-ils  en  général  une  capitation 
progressive  sur  les  hal)itants  ou  des  centimes  additionnels. 
Le  préfet  leur  fait  observer  l'iilegalite  du  procrWIé.  Kn  f.ii! 
les  rôles  furent  établis  et  acquittés  parce  que  <  su})])oses 
exécutoires  (2)  ». 

A  partir  du  l^r  vendémiaire  an  XIII  (23  septembre  1804)  le 
budget  national  des  cultes  fut  accru  dans  de  sensibles  pr(q)or- 
tions.  Napoléon  avait  décidé  que  certaines  succursales  seraieni 
désormais  à  la  charge  du  trésor  public;  leurs  titulaires  rece- 
vraient un  traitement  de  500  frarics.  Les  autres  desservant ^ 
auraient  comme  par  le  passé  i\  îeeouiir  aux  budgels  locaux 
mais  le  montant  de  l'indemnité  devait  être  lixé  par  le  pré- 
let.  Ln  Côte-d'Oi  la  première  de  ces  catégories  compiit 
302  succursales  et  la  seconde  118.  Les  communes  continuèrent 
à  voter  des  fonds  dont  la  perception  était  légalement  im|)ossi- 
ble.  Biouiîe  s'efforça  de  convaincre  le  ministre  de  Llntérieur  de 

'1)  Préfet  à  Min.  intérieur  2  janvier  180G  ;  arrêtés  2o  floréal  an  XI  et 
12  frimaire  an  XII  (Arch.  Nat.  F19,  il7).  Fonrnier  et  Saint-Yve«  p.  357. 
Darnisladtor.  XIX,  p.  557. 

(^2)  Préfet  au  Min.  Intérieur  2  janvier  1806  ;  réponse  24  avril  î^06  (F/19), 
417), 


la  nécessité  d'une  interprétation  plus  libérale  des  textes  légis- 
latifs. Le  nombre  d<^s  communes  possédant  des  revenus  dis- 
ponibles n'est,  en  elîet,  que  de  43  pour  tout  le  département.  Il 
propose  de  déclarer  exécutoires  des  rôles  répartissant  l'indem- 
nité accordée  au  desservant  entre  les  exploitants  au  prorata  de 
leurs  propriétés  ;  c'est  le  procédé  le  ])lus  sinq)le  et  déjà  on 
l'emploie  jxuir  assur<'i'  le  paiement  du  salaire  des  gardes-cham- 
pétres.  Au  besoin,  la  municip.alité  pourrait  réduire  la  portion 
(ralTouage  allouée  à  ('lia(|ue  ménage  alin  d'augmenter  le  pro- 
duit de  la  vente  du  bois  communal.  Cette  dernière  proposi- 
tioi!  ne  déplut  pas  absoluFnent  au  ministre  mais  la  première 
lut  iinj)itoyablement  «''cartée.  Les  communes  dont  les  ressources 
n'étaient  pas  su  ral)on<lantes  n'avaient  qu'il  ne  pas  voter  de  traite- 
ment <iu  dessers  an  I .  Les  conseils  municipaux  usèrent  peu  de  celte 
faculté.  La  j)lu])arl  adoptèrent  le  i)rincipe  de  la  participation 
municipale  au  traitement  du  clergé:  le  préfet  avait  décidé  que 
le  tauxde  rindemmité  supplémentaire  ou  de  1  allocalion  unique 
serait  de  200  francs.  ^>ne]rjnes  villages  obérés  iixerent  leur  part 
à  la  moitié  de  cette  somme  et  décidèrent  delà  l'é'partir  entre  les 
habitants  comme  s'il  s'agissait  de  centimes  additionnels.  Les 
préfets  semblent  avoir  tob'^ré  cette  irr(\gnl;nité  (1). 

In  décret  du  30  decembie  180!)  imj^osa  aux  fabriques,  et  à 
leur  défaut,  aux  communes  le  paiement  dii  traitement  des 
vicaires:  plus  tard  le  dixiemedes  revenus  communaux  est  alîecté 
aux  dépenses  ciiltn<dles.  Ainsi  peu  à  j)eu  le  clergé  paroissial 
était  mieux  protégé  contre  la  parcimonie  des  assemblées 
locales.  II  est  vrai  que  lu  ne  des  armes  em])loyées  par  les 
jn.iiro  dan-;  leurs  cnntlits  avec  les  desservants  rappelle  l'an- 
ci'iiiie  saisie  du  lemporcd:  ils  s'opposent  au  vote  ou  provoquent 
la  su])j)ression  du  tiailement  de  leur  ennemi  et.  par  leur  refus 
de  lui  délivrer  les  pièces  nécessaires,  rcmpèehent  de  toucher 
les  sommes  r{ui  lui  sont  dues.  Les  ))i'èti'es  lésés  adressent 
leurs  plaintes  au  ])rtd*et  (jiii  a  (|U(d(jue  ]>eine  a  leur  procurer 
satisfaction  :  daiities  «piittent  le  village  jjoui  un  autre,  meil- 
ieii  |-  débiteur    2). 

(1)  Vaillant,  I,  p.  282.   —    Préfet  au    Min.   Intérieur  JS  pluviôse  an  XIII  ; 
2  janvier  1800  ;  réponse  24  avril  ISOf".  (F/l'J,  il7). 

(2)  Desservant  de  Mailly  au  préfet  23  août  1808  (V  24).    Préfet  au  maire  de 
Cessey-la-Cùte   15  avril  ot  l."i  mai   ISI  1   i\   21)  :  tnaire   de  ^Messigny  au  préfet 
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L'insécurité  et  la  modicité  de  leiii's  rossonrces  amènent  les 
succursalistes  et  les  vicaires  a  recourir  au  casuel.  Lc^s  tarifs 
des  oblations  dues  à  l'occasion  des  cérémonies  relifi'ieuses  sont 
déterminées  par  un  accoi'd  entre  Tévéque  et  le  prcicL  Mais  ou 
accuse  les  desservants  de  les  mal  respecter  (1  .  D'nutres  iM-di- 
gent  eux-mêmes  des  rôles  dont  ils  poursuivent  le  recouvrement 
ou  vendent  les  noix  communales  à  leur  piofit.  Aucun,  semble- 
t-iî,  n'a  songé  à  ressusciter  la  dîme.  Par  contre.  phi>i('iirs 
transforment  en  redevance  obligatoire  et  tarifée  l'oiîrande  liabi- 
tuellement  faite  pour  la  leeture  de  la  Passion  ou  lémoignent 
au  prùnc  leur-  mécontentement  contre  ceux  c^ui  se  dtrobent 
aux  quêtes  en  argent  ou  en  nature  qu'ils  instituent  dans  la 
paroisse.  Mis  au  courant  des  faits,  les  préfets  en  vérilient 
l'exactitude  et,  s'il  y  écliet,  demandent  a  lévcque  une  sanc- 
tion (2). 

L'entretien  des  bâtiments  cultuels,  le  salaire  dn  personnel 
inférieur,  Pacquittement  des  diverses  charges  imposées  parles 
l)ienfaiteurs  de  l'église  incombent  au  conseil  de  fabrii[uo.  sub- 
sidiairement  à  la  commune.  Comme  ressources  principales,  les 
fabriciens  disposent  dw  {)!()duit  de  la  location  des  chaises  ou 
des  bancs  (3),  du  monopole  de  la  fournituie  du  matériel  funé- 
raire (4i,  de  la  vente  on  de  l'aniodialion  des  églises  inutiles  (5). 
Les  tarifs  sont  approuvés  par  lautorité  municipale  (jui  parfois 
considère  le  conseil  de  fabrique  comme  une  autoi'ité  rivale:  le 
fait  se  rencontre  suitout  dans  les  cam])agnes.  Dans  les  \ilies, 
fal^riciens  et  marguilliers  sont  choisis  parmi  les  notables  et  font 


4  janvier  1812  (V  2G).    Desservants  de  Saint-Romain  et  Saulon-sans -Fonds  à 
Porlalis  27  septembre,  29  novembre  1800  (F/J9,  337), 

(!  )  Les  habitants  de  VilIers-les-Pots  qualifient  leur  desservant  de  v  sensue  » 
(no\enibre  1806.  V  29)  ;  enquête  d'Amanton  sur  le  succursaliste  de  Mailly 
10  juillet  1808  (V  2i).  Tarif  diocésain  et  ra{>port  do  Portails  8  fructidor  an  XT 
(V  18). 

(2)  Préfet  à  l'évêque  22  juillet  1809  (V  23)  ;  20  ventôse  an  XIV  (V  27): 
Villers-Ies-Pots,  novembre  1806  (V  29);  Préfet  au  2e  arr.  Police  lojMin  1812 
(V  26). 

(3)  L'opération  ne  va  pas  sans  tumulte  lorsque  les  paysans  «  protestent  qu'ils 
n'iront  plus  a  l'église  puisque  pour  y  être  assis  pendant  une  année  il  faut 
qu'ils  donnent  o,  6  ou  8  sous  »  {Jouimal  1"  fructidor  an  XIII). 

(4)  Tarif  de  Dijun  Ib  mars  1807  (V  18). 

(•*■>)  Min.  Intérieur  au  préfet  20  novembre  1800  (F/19,  417).  Les  fondations 
reparaissent  ;  par  ex.  décret  2  mai  1S06.(F/19,  417). 
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partie,  parfois,  du  conseil  municipal.  Il  en  est  ainsi  en  parti- 
culier a  Dijon.  Préfet  ci  maire  entretiennent  de  bonnes  rela- 
tions avec  les  trésoriers  du  culte;  Guiraudet,  toujours  prêt  à 
dépasser  la  loi,  les  autorisa  à  s'adjoindre  trois  «  associés  »dans 
chaque  paroisse:  le  ministre  de  llntéricur  le  blâma  une  loisdc 
])lus  de  son  t'sj)iit  d'itfitiative  (1  . 


(1)  Préfet  au  maire  de  Labergement-les-Auxonne  19  ventôse  an  XII  (V  24); 
au  min.  Intérieur  3  nivôse  an  XIII    (F/19,  417) 


'    ; 


Cl lAP! nu:  V 


L'administration  économique 


Représentant  du  <:,^onvernenient,  le  liielot  renseigne  les 
ministres  sur  les  faits  écoiioiniques  comme  sur  la  vie  adminis- 
trative,ou  l'esprit  ])oliti(|ue  de  son  déparlemcnt.  La  création  du 
ministère  du  Commerce  et  des  Manufactures,  en  janvier  1812, 
pr(>\o<|ua  rextension  do  cette  paitic  des  [(tnctions  ])i'cf«H'lo- 
rales;  les  maires  furent  invités  à  adresser  de  nombreux  docu- 
ments statistiques  que  les  bureaux  de  la  préfecture  recueil- 
lent, classent,  additionnent.  Les  rappoits  réguliers  du  préfet  à 
ses  chefs  contiennent  d^s  indications  fi'équentes  sur  l'état  des 
récoltes,  les  progrès  du  commerce  et  de  l'inchistrie.  Kn  parti 
rulier  le  gouvernement  demande  à  connaître  les  conséquences 
du  ijlocus  contincnîai  ^nr'  ta  vie  écon(>ïni([uc  de  la  (y)te- 
d'Or  a). 

J.  —  Le  blocus  continental  ;  la  hetteras^e 

Ce  département  est  peu  industriel (2).  Le  travail  à  la  main  el 
en  petit  atelier  domine.  Seule  l'industrie  métallurgique  a 
quelque  importance.  Elle  s'alimente  aux  mines  de  fer  du  Chà- 
t  illonnais  et  trouve  le  combustible  nécessaire  dans  les  forets 
de  la  même  région  3  .  Les  forges  et  les  fonderies  de  hi  Côte- 
d'Or  [)roritèrent,  du  moins  jusqu'en  1812,  comme  celles  du  reste 

(1)  Cf.  Arch.  (lép.  M/8,  G/1  ;i\l/14,  8  a/i.  Rapports  1er  juin  1808, 30août  1808 
4  3  mars  1809,  9  février  1810  etc.  (Arch.  Nat.  F/7,  3G68). 

(2)  Vaillant,  1,  p.  44  6  :  «  Dans  un  déparlement   agricole  tel  que  celui  de  la 

iicfr>ir»    ilriit    Ajnn    ♦i«îio     K/-»»>»-»ijû       w 
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de  la  France  delà  disparition  de   la   concurrence  britannirpie; 
mais  elles  souIVriient  quebiue  peu  de  la  cessation  du  commeice 
colonial  et  appréhendèrent  qu'à  la  paix  celte  prospérité  factice 
ne  cessa  brusquement  (1).  Le  blocus  continental  n'alï'ecta  guère 
les  industries  dont  les  produits  et  les  matières  se  trouvent  sur 
place,  sur  le  territoire  de  l'Empire  ou  en  Suisse.  Les  fabriques 
de  draps  de  laine  sont  dans  un  état  assez  satisfaisant  bien  que 
d'après  Vaillant  vers  1808  «  il  importerait  que  le  gouvernement 
fil  quelques  avances  aux  fabricants,  leur  accordât   des   primes 
d'encouragement  ».  :\Ialgré  cette  demande  indirecte,  la  Cote- 
d'Or  ne  send)le  pas  ligurer  parmi  les  départements  dont  Napo- 
léon secourut  pécuniairement  les  industriels   2).  Il  n'en  fut  pas 
de  nièîne  des  tissages  ou  lîlatures  de  coton.  Kn  Cote-dOi- comme 
ailleurs   la   ruptuie  des    relations    commerciales  avec    ou   pai 
!  Angleterre  provoqua  une  raréfaction  de  la  matière  première 
et  une  hausse  des  prix  si  considérable  que  nond)re  de  ces  usines 
durent  interrompre  leur  travail.    Vaillant   signale    une   filature 
dijonnaise  qui  a  fermé  ses  portes  en  manifestant  Lintenlion  de 
les  rouviir        lorsipie  les   cotons    seront...    à    leurs    prix   ordi- 
naires ».    l'ne   autre   à  Barjon   «   allait  être  portée  au    double 
lorsque  l'augmentation  du  coton  l'a  obligée  de   suspendre   ses 
travaux  ).  Celle  de  Couternon  «  n'est  plus  en  activité  depuis  que 
la  matière  première  est  à  un  prix  trop  élevé  ».    D'autres  fabri- 
cants doivent  suivre  cet  exemple  (3}.  Quant  au  commerce  inté- 
rieur du  département  la  prohibition  des  marchandises  andaises 
de  fabrication  et  les  surtaxes  douanières  sur  les  denrées  colo- 
niales auraient  ])roduit   ■  peu  de  sensation  »   si  l'on  en  crovait 
lesous-prefet  de  l>eaune.  Lui-même  ne  paraît  pas  très  convaincu 
du  fait  et  obsei've  qu'on  au  soulTert...  de  la  rareté  du  numéraii'e 
qu'on  s'accorde  à  attribuera  ce  système  ».  Lecoulteux  paitage 
l'opinion  de  Frémyet  et  annonce  avec  plus  d'assurance  que  «  ce 
département  n'ayant  point  de  douanes  et  étant  en  général  peu 

(!)  Vaillant,  I,  p.  440,  4G7.  Préfet  au  Min.  Intérieur  10  juin  1812  (F  tc/III, 
•lôte  (l'Or  7).  — Cf.  en  f,^énéral  Levasseur,  Ilist.  du  commerce  de  la  France, 
1912,1,  p.  75  ss. 

(2)  De  ce  nombre  sont  les  papeteries  de  Chûtillon  et  de  Fontenay.  Vaillant, 
1,  p.  473,  H.  p.  4ii*.  —  Ballot,  Les  pî^êts  au  r  vianu  factures  sous  le  premier 
Empire  {Kiis-,  Ktudes  napoléoniennes,  I,  1912j. 

(3)  Vaillant,  1,  p.  443-446.  Etats  et  .statistiques  M/14,  12  et  M/14  8  a/L 
lialiot,  p.  54,  G7. 
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commerçant  les  nouveaux  droits  établis  sur  les  denrées  cuii)- 
niales  y  ont  fait  peu  de  sensation  ».  En  réalité,  les  habitants 
de  la  Côte-d'Or  eurent  plus  de  difficulté  à  se  procurer  les  ol)jets 
dont  ils  avaient  l)esoin  et  les  payèrent  plus  cher,  lui  janvier 
1812,  le  kilogramme  de  sucre  coûte  de  11  f i .  40  a  *J  fr.  20  sui- 
vant les  provenances  :  le  café  vaut  9  fr.  50  environ,  f^es  prix, 
autant  qu'on  peu!  bs  comparer,  ont  prescpie  décuplé  depuis  la 
chute  de  l'ancien  rc^nme  :  en  avril  1.S14,  le  sucre  baissera  à 
7  fr.  50.  Les  popub'itions  soutlriicnl  assez  du  blocus  conti- 
nental pour  qu'une  chanson  locale  se  félicite  en  bSl^  de  sa 
tlisparition  tout  autant  ({ue  de  celle,  escomptée  alors  impru- 
demment, des  di'oits  réunis  et  de  la  c<)nscri|)ti(Mi  (1».  L'expor- 
tation des  grains  de  l'Auxois  continua  à  se  faire  aisément  par 
la  Saône  vers  le  Midi  ou  par  les  routes  vers  le  Jura  et  la  Suisse  : 
les  vins  de  Bourgogne  se  répandirent  en  Allemagne  dont  le 
vaste  maiche  leur  avait  été  ouvert  parles  victoires  impériales; 
on  relève  de-nombreux  passeports  accordés  a  des  négociants 
beaunois  qui  se  rendent  «  pour  les  ])es(>ins  de  leur  commerce  » 
en  Plusse,  en  Bavière,  en  Saxe,  en  \\  cstjdialie  (2).  Le  commerce 
de  transit  se  développa  considérablement.  La  permanence  de 
la  guerre  maritime  et  la  crainte  des  corsaires  anglais  firent 
etîectuer  les  transports  entre  la  Manche  ou  lAtlantique  et  la 
Mediteir'anée  parvoiture  et  non  plus  par  ?uer:  «depuis  l'an  XL 
assure  \  aillant,  le  roulage  a  presque  doublé  »  sur  la  route  d<' 
Lan  grès  à  Chalon  par  Dijon  (3). 


(1)  Sous-préfet  de  Beaune  au  préfet  30  juillet  iSii.  Journal  23  janvier  181-2, 
10  avril  1814.  Préfet  au  Min.  Intérieur  2  novembre  1810  (Flc/FIJ,  Cùte-d'Or 
9  ;  confidentielle)  Galfarel,  Dijo/i  en  1<SI  I,  p.  80  : 

Nous  i)rendrons  du  bon  café 
Sans  sucre  do  betterave  ; 
Nous  boirons  à  bon  marché 
Sans  craindre  les  i-ats  de  cave: 
...  Les  filles  sans  trop  payer 
Porteront  belles  indiennes 
Et  pour  se  bien  marier 
Auront  des  garçons  par  centaines. 

(2)  Arch.  Nat.  F  7,  8424,  8533  ;  d'autres  négociants  vont  en  llspagne,  en 
Russie,  en  Pologne.  —  Préfet  au  min.  Intérieur  3u  août  1808  (F/7,  3668).  — 
Ci.  Martin  et  Martenot,  La  Càte-cVOr,  1909,  p.    127. 

(3)  Vaillant,  1,  \^.  43.  On  signale  en  1810  la  présence  en  C<Me-d'Or  d'un 
"  assureur  de  la  fraude  par  Genève  »  (Etats  des  mises  en  surveillance  admi- 
.nistrative  F/ 7,  3688). 
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La  privation  des  denrées  coloniales  et  de  certaines   matières 
indispensables  à  bindustrie  qui  était  la  conséquence  des   pro- 
cédés de   guerre   employés   par  l'empcieur  amenèrent  Lintro- 
duclion  en  Côte-d'Or  de  nouvelles  cultures.  Le  pastel  pouvait 
remplacer  bindigo  dans  la  teinture  en  bleu.  Napoléon  en  encou- 
ragea la  production  par  benvoi  gratuit  de  graines,  la  dislril)U- 
tion  (rinstructions  imprimées,   la  perspective  de  récompenses, 
linéiques    cultivatonrs    semèrent    et     cultivèrent    la    nouvelle 
pbantc;  ils  obtinrent  des  résultats  satisfaisants  et  les  autorités 
cote-d'oriennes  comparèrent  ce  pastel  à  celui  d'Albi.  Mais  cet 
exemple  ne  fut  pas  suivi.  Les  préfets  et  sous-préfets  constatent 
à  plusieurs  reprises  que  le  nombre  des  producteurs   diminue. 
En   1812,  dans   Larrondissement  de   Beaune    «  on   a  cessé   de 
cultiver    le    i)aslcl    »;    dans    bensemble    du     département    sa 
<c  culture  ne  se  propage  point   ».  La  routine  traditionnelle  du 
paysan    u\^>[    pas    l'unique    motif  de   l'insuccès    de   la    plante 
récemment  introduite.  Cossé-Brissac  estime  qu'il  «  faudrait  des 
ateliers...  pour  en  extraire  bindigo  et  dans  lesquels  le  cultiva- 
teur j.ourrait  placer  son  produit.  Autrement  il  ne  retire  aucun 
bénéfice  et  cette   position    décourageante   le   force  à   convertir 
son  champ  de  pastel  en  une  cuiluie  plu.s  utile    -.    Cependant  il 
continue  à  seconder  les  efforts  des  propriétaires  mieux  outilles 
<ui  |,lus  persévérants  et  reçoit  avec  plaisir  des  échantillons   de 
1'  111-   indigo.  En    avril    {^11    le    journal   insère  dans   la   partie 
«    Administrati<Hi        un    rapport   séduisant  de   deux    délégués 
préfectoraux,   le   docteur  Bounder    et  le  secrétaire  particulier 
d'iïautecour;  mais  le  sous-préfet  de  Beaune  écrit  en  juin  :  «  on 
a  cessé  de  cultiver  le  pastel...   parce  que  l'année  dernière  on 
n'a  pas  su  en  utiliser  les  produits  ».  Dans  le  Bas-Uhin  on  cons- 
tate  semldabte  insuccès  (1). 

La  culture  du  pastel  est  encouragée  par  le  gouvernement 
mais  elle  demeui'e  pleinement  libre.  Au  contraire,  celle  de 
la  betterave  est  obligatoire.  Napoléon  veut  en  elï'et  que  le 
sucre    indigène  remplace  celui  des  colonies    occupées  par  les 


(1)  Instructions,  rapports,  M/13,  26.  Préfet  au  sous-préfet  c 
Il  novembre  1812  (M/13,26)  lauMin.  Intérieur  24  juin,  24  août,  5  n( 
1811  ;  5  janvier,   Id  mai,  16  juin,  22    octobre  1812    (M/8,  6/1)  ;    sous 


de  Dijon 

lovembre 

.........  .        .  ^^    v--/  -,  J/1)  ;    sous-préfets 

au  préfet  mai  et  juin  1812  (M/8,  6,2).  Cf.  Journal  Î6  avril  1812.  Vaillant    II 
p.  383.  Darmsir.dter,  XIX,  p.  642.  '     ' 


m 
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Anglais  (1  .  Auparavant,  dès  1(S08  il  avaif  sonoô  ;,  extraire  le 
sucre  des  raisins.  Une  circulaire  préfectorale  du  3  septembre 
I.SIO  avertit  les  maires  de  l'importance  de  ce  nouvel  emploi  de 
ce  fruit  de  la  xij^rie  :  le  gou\  einement  regarde  tous  les  succès 
<(n"on  obtiendra  en  ce  genre  comme  autant  d'avantages  rem- 
j)()rtés  sur  rennemi  du  continent  >  .  De  même  que  dans  le 
Doubs  et  dans  le  Has-Rliin,  en  Côte-d'Or  le  résultat  fut  insi- 
Liniflant.  Rn  vain  f.ecoulteux  répand  des  instructions  impri- 
mées ;  en  \ain  il  stimule  le  zèle  des  maires  et  leur  promet  de 
signaler  a  S.  M.  ceux  ([ui  seconderont  avec  le  plus  d'activité 
les  vues  de  Tempereur  ;  en  \aiii  pronifl-il  au  nom  du  o()iiv(>r- 
nement  des  primes  aux  meilleurs  fabricants  et  impose-t-il  aux 
(♦lablissements  publics  Tusage  exclusif  du  sucre  de  raisin.  [,es 
vignerons  de  la  Cote  prefeient  transformer  leurs  grappes  en 
vin  plutôt  qu'en  une  médiocre  cassonade  ou  en  un  sirop  don! 
la  valeui-  sucrante  est  inferieuie  de  moitié  à  celle  du  sucre  de 
canne.  Les  rares  producteurs,  d'après  un  mémoire  officiel, 
«  l'ont  employé  a  leui  usage  :  ils  l'ont  substitué  assez  aNantn- 
geusement  au  miel  et  même  au  sucie  ;  (pielques-uns  en 
sucrent  leur  café  et  leur  thé.  Cependant  on  ne  peut  discon- 
venir que  ce  sirop  obtient  plus  de  succès  lorsqu'on  l'emploie 
a\ec  des  matières  dont  Tarome  est  prédominant  ».  Malgré  ces 
obstacles  Lecoulteux  continue  à  recommander  dans  le  journal 
l'usage  du  nouveau  produit  ^  qui  peut  avec  succès  remplacer 
le  sucre  de  canne  dans  tous  ses  usages  »  ;  quelques  confiseurs 
oi!  pharmaciens  usent  du  «  véritable  sirop  de  raisin  »  qui  ne 
coûte  que  2  fr.  80  le  kilog  (2). 

La  mauvaise  qualité  du  sirop  de  raisin  pro\(K}ua  des 
recherches  qui  al)outirent  à  la  découverte  du  sucie  de  bette- 
rave. On  se  promettait  que  «  bientôt...  la  culture  en  grand  de 
la  betterave  nous  donnera  du  sucre  égal  à  celui  des  colonies  ». 
Cette  espérance   fut  déçue  en  Cote-d'Or.  Bien  que   des  décrets 


(1)  Cf.  en  général  Levasseur,  /fist.  dit  commerce...  I,  p.  47.")  ss. 

['!)  Instructions  et  rapports  ;  préfet  au  Min.  Intérieur  24  mai  1809, 
•i  «léeenibre  1810  :  au.v  sous-préfets  4  juin  18tl  ;  aux  maires  19  décembre  180S, 
±\  août  1809,  3  septembre  1810  ;  aux  a.lministrateurs  des  hospic.'>, 
^^eptembre  1810  ;  Min.  Intérieur  au  préfet,  •")  juin  1809,  18  août  1810  ; 
24  décembre  1810  ^M/n,  20).  Cf.  Pingaud,  p. 281.  Darmstadter,  XlX,p.Oii. 
■hin-nal  3,  0,  27  janvier  1811.  Vaillant,  II,  p.  350. 
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impénauxaion,  îniposé  a„  dopaHoment  de  cnsacc  „,,    oe,- 
.«M,   n„„,l,n.  ,n.ec,a,.e.  à  la  ,.  p.ecicso  ..aeino  ,.,   les  pavsans 

elud,.,.ont     execu, ,|,.   eos  ordres  et  les  lal.,ic,ues  fonction- 

nerent  mal  (1). 

La  haute  directi.,.,  .le  la  nouvelle  culture  est  l'une  des  plus 
vives   préoccupations   des  préfets  et  des  sous-préfets.  Par  une 
correspondance  încessanle  il.  stiuudent  on  éclairent  les  muni- 
o-pal.tes  ;    par   des  rapporls   in.,,rimés  ils   signalent   tous  les 
avantages  des  ordres  de  S,  M.  .  sans  cesse  occupée  du  bonheur 
de  ses    penp  es  „  :  par    des    lettres   énergicp.es  ils   s'ellorcent 
'I  n,l,n„der   les  maires  ou  les  cnilivaleurs  hésitants.  An   début 
les  autorités  tén,oignen.  d'une  ferme  confiance  dans  le  succès 
de  celte  innovation  agricole.   «  LVnlreprise,  écrit   le  préfet  au 
sons-prclet    de  Sen,nr   en    ,nai  l.SIl,  l'entreprise  est  si  belle  et 
le  benehce   s.  assure  que  je  ne  doute  point  que  vous  n'avez  a 
mettre  en  ouivre  que  des  moyens  de  persuasion  (2).  »        ' 

ihcuUA  cet  o|,iin,isnu-  s'atténua  devant  la  réalité  des  fails 
Lesantontés  locales,  l„l„   ,le  seconder  les   eiTorls  des    repré- 
sentants du  gouvernement,  retardent  ou  évitent  leur  exécution 
Les  maires  on.etlent  de   répondre  an  sous-préfet  qui   réclame' 
des  renseignements  sur  la  situation  aclnelle  des  cultures  bette- 
ravieres.  Maigre  des  lettres  de  rappel   ils  j.ersislent  dans  cette 
attitude.  Irrité,  le  sous-préfet  de  CluUillon  envoie  dans  chaque 
commune  letardataire  nn  ,,lclon  qui  a  ordre  de  ne  pas  quitter 
le  village  sans   avoir    obt,..,,,    nne  répon.se  du   maire    ou   d'un 
■H'table.  En  général  on  se  borne  -,  dire  an  messager  que  u  per- 
sonne ne    s'en  est   occupé  »  ou  ,p,e  «  les   mesures    sont  prises 
l'cnr  1  année  pr,u-haine  ...Ailleurs   ,.n    déclare  que    le   .sol   est 
li"P  ehaud,    Ir.q.    sec  ou    pas  assez   profond.    Le    sous-préfet 
demande    au  juge  ,1e  i.aix  ou   au  notaire  des  renseignements 


enl8   J  .  le  |„vialo  repart,!  entre  les  am, s.ements    et    les    .sons-nréfets 

entre  les  connnnne..  Cf.  en    général  Vaillant,  1(,  p.  3o;i.  -  Le  préfet  s  .'nàfâ 

journal  (3  octobre  1811)  mais  sans  résultat   ni  persistance. 


(2)  Préfet  au  sous-préfet  de  Senmr  2  mai  1811  (M/13,  20).  Cet  optimisme 
reparaU  de  lom  en  loin  dans  la  correspondance  de  Cossé-Br  ssac  qui  s  .  lu  io„  e 
volon  a.rement  sur  le  zèle  <ie  ses  adn.inistrés  ;  en  avril  1812,  il  jerit  au  nnm  - 
tie  de  1  Inteneur:  «  les  cultivateurs  paraissent  mettre  beaucoup  d'emures- 
sement  a  répondre  auv  vues  du  gouvernement  «  (M/8,  G/1). 
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détailles  et  d'après  ces  indications  si-nale  aux  municipalités 
le  terrain  propice  ;  les  intéressés  protestent  vl  prétendent 
connaître  mieux  que  leurs  voisins  la  .lature  et  les  qualités  de 
leurs  propres  champs.  Certains  villages  refusent  de  consacrer 
à  la  nonv.lle  culture  le  terrain  propice  à  celle  du  chanvre  et 
des  le.rumes  qui  leur  sont  plus  nécessaires  (i). 

D'autres  communes   alïectent  plus  de  zèle.  Elles  inv.tmt   les 
propriétaires   de  la  commune  à  se  reunir  afin  de  se  rei>arlir  le 
continoent  assigné  au  villa-r  par  les  autorites  supérieures.  Les 
habitants  ont  garde  de  se  rendre   à  cette  convocal  i.»n.  A  force 
de  lettres  on  d'objurgations  le  préfet  finit  par  obtenir  que  Fas- 
^rMiddée  ail    luu'i2).    Mors   ch.uun    retusc   de  consacrer  une 
parcelle  de  ses  terres  à  la  not.velle   culture.  A  Brion->ur-()urce 
les  «  plus  forts  propriétaires  ne  sont  point  .li.posésàle  lairr  »; 
àMinot  «tous...  ont    fait   observer    que  le  sol...  ne    serait  pas 
assez    fertik  »  :  h    Leuglcy,    a    Cuurcelles,  à   Noiron    la   résis- 
tance est    unanime  :  à  la  Villeneuve    le  maire  dit   des  20  ares 
assignés  à  sa  commune  :  «  Je  me  suis  vi.  forcé  de  les  garder, 
persmme   n'ayant  vouiu  eu   entendre   parler  (3V    »    Parfois  de 
généreux     habitants    assument   vol. niSair. -ment    la   charge    de 
rentier  contingent  communal  ;  ce  sont  les  bienfaiteurs    habi- 
tuels de  leurs  compatriotes  ou  des  maires  désireux  de  recevoir 
les   félicitations  préfectorales  ;  à  Vauxhaulles  le    maire   Jour- 
dheuil  accept.',   outre  les  40  ares  de  son   village,  la  moitié  du 
terrain  imposé  à    une  commune  voisine;  c'est  qu'il  se  propose 
de  bâtir  une  fabritpie  de  sucre  (4). 


iM 


(l)Etat  annoté  du  19  octobre  1811  ;  à  Recey,  on  «  a  seulement  préparé 
.  ;-rain  pour  le  printemps  prochain  »  ;  cf.  Prusly  et  Villolte  ;  --^^^^^l'^^: 
inol,  Bnre.  Maire  .le  K.s.ey-la-Côte  au  sous-prétet  de  Chah  Ion  .  ju  llet  181 
„.aire  de  Bcneuvre  au  même  28  ma.  1811  ;  réponses  23  J"''^^^,^^^  f  J;' ',■',' *„^ 
(M'13,  2(i).  Maires  de  Sainto-Golombeet  de  Gurgy  au  sous-prefet  de  Lhatdlon, 
Hi  août  et  14  juin    IMl   {M/13.  2<i). 

(2)  Maire  de  Chaumont-le-Bois  au  sous-préfet  de  Chàtillon  23  mai  1811  : 
réponse  8  juin.  Les  n.aires  <lu  canton  de  Montigny-sur-Aube  se  P^l^i^f^;^"^^^ 
contin;,'ent  de  leur  circonscription  sans  tenter  d  inutdes  .l-maulits 
(21  mars  1812.  M/ 13,  2(;). 

(3)  Maire  de  lirion  au  sous-préfet  28  mars  1811  ;  de  ^\i';'^^t  etc  état  .lu 
19  octobre  1811  ;  maire    .le  la    Villeneuve  au  m.n.e  23  mai  1812  (M/13,  2bi. 

(4War  exemple  à  Kpoisses,  le  comte  de  GuitauL  (  l'J  avnl  181  2|  ;  maire 
de  \4uxsaulles  au  sous-préfet  .le  Chàtillon  22  mai  1812;  com.mssau-e  de 
Ncsle  ^>0  avril  1  SI  2,  de  Duesme  6  juillet.  On  si-nale  ((u.il.iues  soumission^ 
;olonlairos  à  Montigny  sur-Armancon  par  ra.ljoinl  ^;„i''\';  "/'  ,7f  ^''""'" 
Huinicip.hli  avril   1  «  I  2;,  u  Obréc  (i  j.ii.i  1811,àUecey  1"  juillet  18H. 


-'  ! 
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'.n  ROMon,!,    les   inunicipnli.és  sont  contraintes  de  répaMir 
do  (.ce    c_con,u.gen,    con.nu.nal.    ()„    a,l,.il.„e   a  chacun    une 
part  .edu.le  dans  le   sacrilice  connnuu.    A  Genay,  4U  a.cs    se 
d,v,seut   CM,„.e  17  propriétaires  dont   aucun    n'o.„ient  plus   de 
N  ares  ;  a  Gnselles  89  paysans  se  parta,.en,  05  ares  ;  à  Broin.t- 
cs-.Mo,n,.s,  ,|s  sont  20  pour  13    ares  50  !  La  base  de  ces  répar- 
. Mous  var,c.  A  I  a,.„es,  ou  décide  c.uVlle  se  fera  au  prora..'  de 
:   ;  "  Hr.l.utu.n  iouc.ere  ;  à  Bissey  elle  aura  lieu  d  après  la  ,p,a- 
l.le  des    erres.  L<,peration  odre  une  trop  belle  occasion  de  sur- 
'■hjev  le  voisin  et  de  sa.isfaire  les  haines  ou  les  rivalités  de 
clocher  ;  on  cède  à  la  tenta.n.n  et  l'intéressé,  en  attendant  que 
le  préfet   aU    slaluo   M.r  sa  plainte,    se  dispense  de  cultiver  la 
X    prcc,eu,e    racine  (1)   »•  Afin  d'éviter  cet  inconvénient    et  de 
.-  Mieconten.er  personne  en  in.posant  tout  le  n.oude,  certains 
conse.s    niunicipaux    se   décident  à  au.odie,.  „n    i,,,^;,.    „.„ 
i-'a.s  de  la  conunnne   el   confient  a  un   cultivateur    le    soin  de 
semer  et  de  récolter  les  betteraves.  Mal.né    les  sérieux   avau- 
lages  oflerts,  ce  procédé  rencontre  parfois  des  résistances  •  a 
.Non,,,,  „n  est  obligé  de   mettre   le    chan,p  „  eu   réquisition',. 
1-.  |-lune  de  la  betterave  se  Iransionne  ainsi  en  une  surchar.re 
au  Ijudget  coninmnal  i2l.  " 

Par  répartition  ou  par  amodiation  les  communes  ont  désio„é 
les  paysans  obfi.,és  de  produire  des  betteraves.  Cf.acun  deu. 
en  son  particulier,  singéuie  a  élu.ler  cette  obligation,  (iràcé 
aux  convocations  et  aux  reunions  u.uldes,  le  temps  a  passé.  La 
sa.son  est  troj.  avan,.ée  ;  on  verra  à  laire  u.ieu.x  l'an  prochain. 
S  .1  ne  peut  u.vo.p.cr  cette  excuse,  le  cullivateur  réclame  de  la 
Sra.ne.  Le  maire  écrit  au  sous-prélel  qui  Iransmet  la  demande 
a-  préfet  qu,  l'adresse  au  ministre  ;  fa  réponse  suit  la  liliérc 
inverse,  l'endaut  cette  correspondance  le  temps  passe;  la 
gra.ne  arrive  I  rop  ,ard  (3).  Si  l'envoi  est  fait  a    une  date  rap- 

(1)  Maire  de  Hisse v  au  sous-préfet    2.o  niar«   -isio  •    i.  at  i 

16  avril  1812  (M/I3;26).  '   ''"^  ^^^o'<^smes  au  même 

(2)  Duesme  20  avril  J812;    Denenvre   2'i    n.ii  i  9  i ->  •    v  • 

aujp  uc  ocut.iavea  d  une  de  se.s  chenevières(M/l  3,  20) 

(3)  Maire  de  Cérilly  au  sous- préfet  de  Chàtillon    15  juin  18  11   •   <ln  R.ii        . 
l«n:  M/13,iu        "*'^'  'J'"^-'»™'^»"  '"""'e  3  M„il,Sll.  K„a  .h,  19oc.ol.re 
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prochée,  le  propriétaire  intéressé  prétend  Tobtenir  gratuitp- 
nipnt  nii'du  moins  ne  la  payer  que  sur  le  produit  de  la  récolte 
future.  Sur  ce  dernier  point  Tunaniniité  et  [opiniâtreté  des 
paysans  sont  telles  que  les  autorites  doivent  céder.  Le  préfet 
avoue  :  «  U  eut  été  très  dillicile  sans  cela  d'enoaoer  les  culti- 
vateurs à  faire  aucun  essai  sur  la  culture  de  la  betterave.  « 
Mémo  en  ne  s'engageant  à  les  payer  que  condili.nnudlement 
b  s  pavsans  entendent  obtenir  au  détail  les  graines  a  un  prix 
moins'  élevé  que  celui  du  gros;  certains  usiniers  en  avaient 
acheté  a  14  et  Ki  francs  le  kilogramme  et  les  vendent  10  «  afin 
de  ne  pas  rebuter  le  cultivateur  (1)  ».  Lorsque  tous  ces 
procédés  dilatoires  lui  font  dcfaut  Lintéressé  demande  a  être 
remboursé  des  frais  de  main-d'œuvre  (2). 

Mécontent  de  ne  pas  recevoir  de  réponse  favorable  le  campa- 
gnard ((  sèmera  dans  des  terres  mauvaises  la  graine  qui  lui 
sera  distribuée  cl  ne  s'occupera  aucunement  de  son  produit  ». 
Ces  habitudes  de  sabotage  sont  constatées  parle  sous-préfet  de 
Beaune  et  par  le  préfet  :  Cossé-Brissac  attribue  «  le  défaut  de 
germination  de  cette  plante...  à  la  mauvaise  préparation  des 
Terrains  ».  A  Broingt-les-Moines  un  propriétaire  intéressé  s'em- 
presse de  semer  de  Forge  dans  le  champ  désigne  pour  recevoir 
les  graines  de  betteraves  (3). 

L'hostilité  des  paysans  à  la  nouvelle  culture  a  plusieurs 
causes.  Il  est  évident  que  beaucoup  ne  comprennent  pas  le  lien 
entre  la  récolte  de  la  betterave  et  la  guerre  contre  les  Anglais  ; 
ils  s'étonnent  d'entendre  le  maire  de  VauxhauUes  atUrmer  qu'en 
cultivant  la  a  précieuse  racine»  ils  feraient  acte  de  patriotisme 
et  seconderaient  l'empereur  dans  sa  lutte  r(  contre  nos  éternels 
ennemis  ».  En  bons  campagnards  «  timides...  même  apathirpies 
quand  on  leur  propose  des  nouveautés  )>,  les  cultivateurs 
s^in(iuiètent  devant  cette  plante  mal  connue  et  dont  ils  ignorent 
et  les  procédés  de  culture  et  les  emplois   possibles.  Les  lettres 

(1,  Mai..,!..  G.a.Kx.yan  sous-préfet  de  Chàtillon  30  mars  1812;  Roussetet 
.■om.ni.ssaire-betleravier..u  même  20  avril  1812  ;  sous-pretet  de  Ser.uir  au 
préfet  18  août  1812  (M/i:i,  2(o. 

r^)  Maire  d'Aignav  an  sous-préfet  de  Chàtillon  G  juillet  18H  ;/•  -77 
les  remboursements Vroniis  par   les   com.nunes  de  Polhières  .t  d.-  Hochetu.t. 

(3)  Sous-préfet  <lo  Beaune  au  préfet  4  décembre  1  SI  2  ;  commissaire- 
betteravier  l)evelle  au  sous-préfet  de  ChàtUlon  8  mai  i81.>  <M/13,  2H)  :  Préfet 
au  Min.  Intérieur  11  juillM    1S12  (M/8,  6/1). 
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administratives  et  les  instructions  imprimées  ne  peuvent  en 
quelques  mois  dissiper  la  routine  traditionnelle  du  paysan. 
Son  apathie  n'est  pas  irrémédiable  ;  elle  disparaîtrait  à  la  longue 
s'il  entrevoyait  un  profit  dans  cette  transformation  d'une  partie 
de   ses    cultures.   Ainsi  écrit   le   maire  de  Grancey  :  «  Ils  n'en 

connaissentpaslerésultat;...silesbelteraves...leur  produisent, 
ils  seront  plus  hardis  (1).  » 

Pour    être   productives  les  betteraves  doivent    tout  d'abord 
exister.  Le  gouvernement  impérial   demande   aux   cultivateuis 
leur  travail,  leur  terre  ;   il    leur  promet    la  semence.   Certains 
seraient    «    jaloux    de    répondre    aux    vues    de    S.   M.    »    mais 
celle-ci  semble   ])reiidre  à   tâche  de  décourager  ces  rares  néo- 
phytes en  betteraves.   Il  est  dillicile  de  se  procurerdela  graine 
et  souvent  la   qualité  en  est    médiocre.  A  VauxhauUes  au  lieu 
des    6   kilogiammes    nécessaires  on  n'a  que   500    grammes  ;  à 
Grancey,  on  ne  peut  distribuer  entic  0  propriétaires  que  7  onces 
et    demi  :  le  maire  de  Teircfondré  n'a    reçu  des  semences  rpie 
pour  2  ares  quoi([ue  le  contingent  de  sa  commune  soit  de  25. 
Cossé-Brissac  signale  cette  pf'murie  au  ministrede  Llnlérieur  : 
((  On  craint  non  sans  fondement    qu'il    soil    impossible  daxoir 
de   la    graine    en    quantité    suffisante    pour    ensemencer    les 
.')00  hectares   assignés  au  département.  »  A  diverses   reprises  il 
réitère  ses  plaintes  et  ses  inquiétudes  (2).  Les  semences,  par- 
cimonieusement accordées,  sont   trop  vieilles.   Le  sous-préfet 
de  Semur  le  maire  de  Chàtillon  et  d'autres  témoins  «attribuent 
le  défaut  de  germination  de  cette  plante  à  la  mauvaise   qualité 
de    la    graine  >>  :    Cossé-Brissac    ne    proteste   pas    contre   celte 
affîrmation  (3). 

Mauvaise   graine,  mauvais  terrain,  culture  négligée   ne  sont 


(1)  M.iire  de  Vauxsaulles  au  sous-préfet  de  Chàtillon  20  mai  1811  ;  sous- 
préfet  au  maire  de  Beneuvre  28  mai  1811  (M/13,  20).  Maire  de  Ciiàtillon  an 
sous-préfet,  21  octobre  1811  :  de  Grancey  au  même  22  mai  1812  ;  de  Vaux- 
saulles au  même  26   mai  1811   ;  d'Etrochey  au  même  27  mai  1811  (M/13,26). 

(2)  Maire  de  Vauxsaulles  au  sous-préfet  de  Chàtillon  18  avril  1812  ;  de 
Terrefondré  au  même  22  mai  1812  ;  sous-préfet  de  Chàtillon  au  préfet 
3  avril  1812  (M  13,26).  Préfet  au  Min.  Intérieur,  5  janvier  1812,  17  avril  1812 
(M/8,6/1). 

(3)  Maire  de  la  Villeneuve  au  sous  préfet  de  Chàtillon  _*:>  niai  1S[_'  .  maire 
de  Chàtillon  au  même  22  octobre  1811  (M/13,26).  I^réfet  an  min.  Intérieur 
11  juillet  1812  (M/8,  6/1)  ;  sous-préfets  au  préfet  juin  1812  (M/8.  6/2). 
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pas  dos  conditJons  favorables  an  développement  de  la  prodnc- 
tion  l)cttcravière.  Elle  est  très  faible  en  Cote-d'Or.  On  annonee 
au  préfet  que  \u  récolte  est  absolument  nulle  on  (\ur  mille 
part  (la  grenne)  n'avoit  levez  ou  en  si  petite  quantité  que 
cha(iue  cultivateur  s'est  d<''cidé  h  labourer  le  champ  où  elle 
avoit  été  semée  ».  I.e  f;iir  est  confirni*'  pni'  le  sous-préfet  de 
Chàtillon.  Cossé-Brissac  annonce  au  ministre  de  Tlntérieur  : 
((  en  général  les  betteraves  nOiit  pas  réussi  ».  Si  mince  produit 
ne  mérite  pas  dètre  transporte  aux  fabriques.  Les  cultivateurs 
préfèrent  l'utiliser  sur  place.  Le  maire  de  Larroy  prévoit  qu'elle 
entrera  dans  l'alimentation  de  ses  mérinos;  celui  de  Semur 
constate  ce  même  fait.  Dans  l'arrondissement  de  Cdiàtillon,  au 
conr'^  de  la  disette  de  18ti-i8i2,  (  cette  racine  sert  à  la  nourri- 
ture des  hommes  (1)  ». 

Cet    emploi  alimentaire,    tout  utile  qu'il  soit,  ne  répond  pas 
aux   vues  de   Napoléon.    La    betterave    doit   ctre    convertie   en 
sucre.  Le  préfet  le  sait  et  le  dit  à  ses  administrés  :  il  vrille  de 
son  mieux  par  ses  arrêtés  et  par  ses  délégués   à  ce   (juaucune 
paitie  ne  soit  «  détournée  de   l'emploi  auquel  le  gouvernement 
veut    au'olle   soit    destinée   »    ;   il    prescrit    aux    propriétaires 
d'apporter   leurs    betteraves    aux    usines,   règle    le  prix  et  les 
conditions   de    paiement    (2).     Mais    les    établissements    dans 
lesquels  la  «  précieuse  racine  »  se  tiansformera  en  «  sucre  égal  à 
celui  des  colonies  »  sont  rares  dans  le  dépnrtement.  Ln  1812.  il 
n'en  existe  que  deux  ;  un  troisième  va  se  construire  à  (>)urtivron  ; 
Jourdheuil,  maire  de    \  aiixh.iulles,  envisage   la    création    d"uu 
quati'ième    pour  ISi.'î.  Ce  sont  de    petites  usines  à   pr(»duction 
assez  faible  :  leur  éloignement  de  beaucoup  de  villages  est  une 
cause  de  dépenses  supplémentaires  et  de  découragement  pour 
les  cultivateurs.  Si  ceux  ci  sehasardent  a  tiaus]M)rlcr  leurs  belle- 
raves  chez  le  fabricant  de  sucre,  ils  ne  sont  pas  surs  que  celui-ci 
acceptera  ce  produit  ;  la  qualité  en    est   souvent  inférieure   et 


(t)  Commissaire  Drioton  an  sous- préfet  24  seplemt)re  \^i2  :  maire  <le 
Bureau  même  20  mai  1812  ;  sous  prélet  au  prelVl  19  novembre  1812  (M/i;), 
26).  VvéM  au  iMin.  Intérieur,  1"  octobre  1812  (Arch.iNat.  F  Ic/IIÏ,  Gôte-d'Or  7); 
24  mai  1811,  16  mai.  16  juin  1812,  11  juillet  1812  (M/8,6/1).  Maire  de  Larrey 
au  sous-préfet  de  Chàtillon  30  mars  1812  ;  sons-prélet  au  préfet  19  novembre 
1812,  ujaiie  de  Sumur  au  sous  préfet  de  Seuiur  16  srplembre  1811.  (M/lo, 
26). 

(2)  Journal  ITilécemhre  1812. 
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nuiraitcà  celle  du  produit  fabriqué.  Les  industriels  se  montrent 
même  trop  exigeants  sur  ce  point  d'après  le  maire  de  Lnrrcyetle 
sous-préfet  de  Semur.  Par  suite  a  il  est  à  craindre  que  ces 
racines  restent  pour  le  compte  de  ceux  qui  les  ont  cultivées  »  ; 
cette  perspective,  envisagée  par  le  sous-préfet  de  Chàtillon, 
n'est  })oinf  faite  pour  stimuler  les  paysans  «  h  seconder  les 
vues  de  S.  M.  ».  Le  maire  de  Montillot  avait  prévu  qu'il  «  aurait 
fallu  pour  encourager  les  cultivateurs  leui  indiquer  un  place- 
ment utile  de  leur  r(''c<dte  (L  ». 

Cet  insuccès  de  la  culture   politique  de  la  betterave  constaté 
également  dans  le  P)as-l{hi!i  et  le  Doubs    est   donc   impuiable 
autant    a    la    négligence    du     gouvcriicinent     impérial    ([ni   ne 
fournit   à    ses    sujets    ni    sonioncrs    ronvenabîes  ni  déboucln^s 
utiles  qu'à    la  mauvaise  volonté  des  paysans.  Les  piéfcts  de  la 
C(Me-d'(^r  semblent  l'avoir  compris.    Jamais   ils  n'usèrent   de 
moyens  de   rigueur  contre  les  munie  ijialifés   récalcitiantcs  ou 
contre  les  cultivateurs  désol)éissants.  Les  sous-préfets  se  con- 
tentent de  demander  aux    maires  les   noms   des   propriétaires 
négligents  et  de  menacer  de  leur  écrire  :  ils  répètent  que  S.  M. 
«  sans   cesse  occupée  du  bonheur  de  ses   peuples   veut  que    In 
betterave    soit   cultivée  ».  De  telles  déclarations   ou   de  telles 
menaces  n'étaient  point  faites  pour  intimider  les  campagnards 
âpres  au  gain  ;   elles  demeurèrent,  d'ailleuis,  absolument   pla- 
toniques. Les  préfets  se   bornèrent   eux  aussi  à   laisser  planer 
une    vague    appréhension    de     leur    intervention    auprès   des 
a  cultivateurs   qui    refuseraient,  soit  par   insouciance,  soit  pur 
mauvaise  volonté,  d'exécuter  ce  qui  leui'  a  élépi-escrit  (2)  ».    Ils 
s'abstinrent  de  passer  de  la  parole  aux  actes.  Ils  n'employèrent 
constamment  (|ue  «  des  moyens  de  persuasion  ».  Articles   dans 
le    Journal,    exposition    d'ecdiautillons,  lettres  d'éloo-cs   ou   de 
blâmes  se   multiplient.  Afin   de  lutter  contre  la  mollesse  ou  la 


(1)  1^'éfet  au  Min.  Intérieur  J^r  octobre  1812  (F  Ic/III,  Côle-d"Or  7]  ;  au 
sous-préfet  de  Ctiàlillon  8  février  1813  :  sous-préfet  de  Semur  au  préfet 
novembre  1812:  30  juillet  1812  (M/8,  6/2)  :  sous-préfet  de  Chàtillon  au  niéme, 
10  avril  1812  (M/13,26);  maire  de  Monlillot  au  sous-préfet  de  Chàtillon  28  mai 
1811. 

(2)  Sous-préfet  de  Chàtillon  au  maire  de   Rissey-la-Cùte    23   juillet   ISII   ; 
de  Beneuvre,  7  juin  1811   ;    de   Chaumonl-)e-I3ois.   23    mai  1 8 1  ï  :   « 
prie   de   me    faire   connaître  leur   nom  :  je  leur  écrirai  »  :   arrétt'   pré 
26  mars  1812  (M/13,  26).  Darmstiidier,  MX.  p.  642,  643.  IMngaud.  p.  2 
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négligence  coupable  des  maires  et  contre  l'ignorance  ou  la 
mauvaise  volonté  des  paysans,  des  commissaires  sont  créés. 
Ces  nouveaux  fonctionnaires,  délègues  directs  du  préfet,  se 
rendent  dans  les  villages,  se  renseignent  sur  l'état  des  cultures 
betteravières,  pressent  la  répartition  du  contingent  comnuirial. 
veillent  à  la  mise  en  état  des  terrains  désignés,  distribuent  les 
semences,  dirigent  la  culture  et  la  inmm)]!^,  îndiquont  l'usine 
l)roche.  Choisis  parmi  les  percepteurs,  les  notaires  ou  les 
citoyens  zélés  et  audjitieux  des  faveurs  préfectorales,  ces 
connnissaires  ne  trouventpas  loujoui  s  un  coidial  accueil  pai  ini 
les  populations.  On  ne  tient  aucun  compte  de  leurs  avis  ;  on 
manifeste  «■  partout  beaucoup  d'insouciance  »  et  peu  de  bonne 
^ oloiité  ;  les  auloritcs  municipales  refusent  de  les  recevoir.  C'est 
ainsi  que  Develle,  percepteur  à  Recey-sur-Om  ce,  se  rend  à 
Broingt-les-Moines  enquêter  sur  les  agissements  de  certain  pro- 
priétaire qui  a  semé  de  l'orge  dans  le  champ  assigné  par  la 
commune  à  la  cultuîe  de  la  betterave.  1!  j)r(>pose  au  maire  de 
faire  amodier  un  autre  terrain.  «  Mais  M.  le  maire  qui  avait 
été  dérangé  de  son  sommeil  est  retourné  couché?  »  ;  le 
commissaire  va  chez  le  secrétaire  de  la  maiiie  (pii  ne  se 
dérange  pas.  Après  4  heures  de  dfMiiarchos  inutiles.  Tin  fortuné 
percepteur  rentre  à  Recey  «  aussi  avancé  »  qu'auparavant  (1). 
Ainsi  la  ténacité  paysanne  et  l'inertie  des  municipalités  ont 
raison  cies  airètés  du  préfet  et  des  décrets  de  lempereur. 

2.  —  Les  i'oies  de  coiuniuniciUiun 

Le  gouvernement  laissa  aux  ressources  et  à  l'initiative 
locales  le  soin  d'entietenir  et  de  compielei  les  voies  de  commu- 
nication tenestres.  Les  routes  de  L®  classe  sont  mal 
entretenues.  Vaillant  constate  qu'elles  sont  «  aujourd'hui  en 
asses  bon  état  mais  il  en  reste  encore  beaucoup  qui  sont  dans 
l'état  de  dégradation  le  plus  absolu  n.  La  grande  rt)utede  Paris 
à   Milan  n'est   pas,   en  tS06,  «  tout  à  fait  praticable  »  ;   celle   de 


(1)  Journal  25  octobre  181i,  circulaire  du  coniniissairo  Laveryne  ; 
17  décembre  1812.  Conniiissaire  Drioton  au  sous  prclot  de  Cliàtillon,  24  sep- 
tembre 1812;  Develle  8  mai  1812  ;  percepteur  de  Gurory,  27  avril  1812  au 
même,  iM/13,  26). — Journal  4  avril,  3  et  1  i  novembre  1811. 


I*aris  à  Turin,  à  la  même  époque,  n'est  pas  plus  viable;  «  il 
faut  espérer,  déclare  l'auteur  de  la  Statistique,  que  le  gouver- 
nement connaîtra  toute  l'utilité  de  cette  route,  qu'elle  sera 
bientôt  complètement  réparée  ».  Les  voyageurs  sont  contraints 
d'en  éviter  une  partie  et  de  passer  par  le  chemin  d'Auxerre  à 
Dijon  qui  est  mieux  entretenu.  Les  ponts  et  les  ouvrages  d'art 
sont  assez  souvent  en  mauvais  état.  Les  routes  moins 
im])oilantes  sont  plus  négligées  encore.  Vaillant  remarque 
«  l'état  de  dégradation  où  se  trouve  encore  »  celle  de  Nancy  à 
Chalon  parLangres  et  Dijon.  La  communication  entre  Moulins 
et  Besançon  est  «d'une  im])ortance  majeure»  carellesert  à 
l'échange  des  fromages  et  des  bois  du  Jura  contre  les  grains  et 
les  vins  de  la  Bougogne  et  des  régions  voisines  ;  rinsulïisance 
de  son  entretien  «  obligeait  les  voituriers  à  passer  par  Dijon 
pour  se  rendre  à  Beaune  ».  Le  décret  du  10  décembre  1811 
classa  à  nouveau  les  routes  du  département  mais  cette  réforme 
toute  administrative  ne  remédia  point  à  leur  situation 
matérielle.  Ln  1812  le  conseil  d'arrondissement  de  Dijon  se 
plaint  des  excavations  qui  bordent  les  routes  impériales  :  en 
1814  le  conseil  général  déclarera  qu'on  a  suspendu  «  depuis  la 
fin  de  1812  tout  emploi  de  matériaux  sur  les  grandes 
routes  (T)  ». 

Les  voies  d'intérêt  départemental  ou  routes  de  3e  classe 
offrent  un  tableau  encore  plus  attristant  pour  les  administra- 
teurs et  les  habitants  de  la  Cote-d'(3r.  Le  16  février  1808  Mole 
signale  au  Directeur  général  des  Ponts  et  chaussées  «  l'état 
affreux  des  routes  dites  de  3«  classe  sur  lesquelles  aucuns 
travaux  n'ont  été  faits  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion ..  Il  demande  à  l'ingénieur  départemental  d'employer  un 
crédit  de  10.000  francs  sur  celle  de  Bèze  à  Pontailler  de  ..  telle 
sorte  (fu'on  puisse  au  moins  la  parcourir...  sans  danger  ».  Ce 
souhait,  cependant  modeste,  ne  put  être  exaucé  car  la  somme 
prévue  est  fort  insuffisante.  Ailleurs  le  chemin  a  totalement 
disparu  ;  le  maire  de  Montigny  écrit  au  préfet  que  les  voya- 
geurs   venant     a    ce    village    doivent   passer    sur   les   champs 
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(1)  Vaillant,  I,  p.  37,  39,43,45,  49, .o3;  H,  .S43.   Conseils   d'arrondissemont 
N/2,  1.  Conseil  é«^'néral  N/1,  1  et  S/1,  221/1. 
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riverains  de    rex-roiile    cl  endoiuinagenl   ainsi  gravement  les 
récoltes  (1). 

Comment  remédier  à  cette  situation  ?  L'argent  manque.  Un 
décret  du  18  septembre  1807  alloue  100.000  francs  sur  le  produit 
de  la  vente  du  quart  des  bois  communaux  mis  en  réserve.  Ce 
crédit  ne  suffirait  même  pas  aux  seuls  ouvrages  d'art.  On 
sollicite  en  vain  l'autorisation  d'employer  à  ces  utiles  dépenses 
partie  des  excédents  antérieurs  des  budgets  du  département, 
Mole,  devenu  Directeur  général  des  Ponts  et  (Chaussées,  n'est 
pas  plus  heureux  dans  ses  réclamations  auprès  du  ministre  de 
l'Intérieur  que  les  conseilleis  généraux  ou  les  préfets  ;  il 
obtient  seulement  16.000  francs  en  1810.  Les  habitants  con- 
tribuent aux  dépenses  des  travaux  publics  par  des  centimes 
additionnels  dont  la  charge  grandit  subitement  en  1812  ; 
dans  sa  session  de  cette  année,  le  conseil  général,  sur  l'ordre 
plus  ou  moins  déguisé  du  gouvernement,  maîtie  uni(|ue  du 
budget  départemental,  vote  8  centimes  destinés  k  la  réfection 
des    routes   (2). 

La  modicité  des  ressources  en  argent  dont  ils  disposent 
amena  préfets  et  ingénieurs  à  rétablir  la  corvée  en  (j'ite-d'Oi- 
ainsi  que  dans  le  Bas-Rhin.  Dès  1807  le  Conseil  général  et  le 
(M)nseil  d'arrondissement  de  Reaune  y  avaientsongé.  L'ingénieur 
Ulriot-^NIonfer  calcula  que  le  transport  par  les  communes 
intéressées  des  matériaux  diminuerait  les  frais  de  réfection  de 
moitié.  Il  fit  part  de  cette  observation  à  Mole.  Le  piéfet  demanda 
au  Directeur  général  la  faculté  «  de  faire  travailler  aux  répara- 
tions de  toutes  les  routes  de  3*' classe  par  des  prestations  en 
nature  »  et  de  réserver  les  maigres  crédits  dont  il  dispose  aux 
ouvrages  d'art.  La  réponse  fut  favorable.  Mole  employa  de  suite 
le  nouveau  procéd(.'  fort  économique  ;  la  route  de  Reaune  a 
Semur  fit  en  2  ans  des  progrès  «  inouïs  »  au  témoignage  de 
Frémyet.  Les  populations  subirent  avec  regret  cet  accrois- 
sement  de    charii-es.  Aux   atïirmations  enthousiastes    du  sous- 


préfet  de  Reaune  désireux  de  voir  étendre  aux  travaux  de  la 
route  d'Arnay-sur-Arroux  à  Autun  «  l'heureux  essai  que  nous 
avons  fait  du  moyen  de  la  corvée  »,  Lecoulteux  oppose  «  les 
réclamations  sans  nombre  et  les  diflicultés...  éprouvées  de  la 
plupart  des  communes  pour  la  route  de  Reaune  à  Semur  ».  Le 
préfet  hésite  à  accueillir  les  propositions  de  Frémyet  car  il  sait 
combien  ce  procédé  est  illégal  :  il  redoute  des  résistances 
«  d'autant  que  nous  n'avons  aucun  moyen...  de  les  y  con- 
traindre ».  L'autorisation  du  Directeur  général  n'avait  pu  en 
elfet  rendre  légal  cet  impôt  en  nature.  Illégales  également  sont 
les  contributions  spéciales  perçues  sur  les  habitants  de 
certaines  communes  qui  veulent  se  dispenser  des  prestations. 
II  est  vrai,  on  présente  les  rôles  comme  des  souscriptions 
bénévoles  «  les  habitants  ayant  préféré  en  payer  le  prix  ». 
Cette  idée  ingénieuse  permet  au  préfet  de  rendre  exécutoire 
le  rôle  établi  à  Reaune  au  prorata  de  la  contribution  mobilière 
car  il  (  ne  peut  étie  considéré  que  comme  une  prestation 
volontaire  (1)  ». 

L'état  des  routes  nationales  et  départementales  permet  de 
supposercombien  lamentable  était  celui  des  chemins  vicinaux. 
Imi  1801),  appuyé  p^r  les  conseillers  d'arrondissement  dcDiion, 
le  conseil  générai  assure  qu'ils  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
réparation  depuis  t700  ;  ils  ont  complètement  disparu  et  par 
défaut  d'entretien  et  par  empiétement  des  propriétaires 
riverains.  Les  conseils  généraux  sollicitent  la  création  d'inspec- 
teurs qui  relèveraient  ces  usurpations  et  veilleraient  à  la 
réfection  de.s  chemins.  L'année  suivante,  ils  accordent  un  crédit 
de  près  de  (ÎO. 000  francs  pour  le  même  objet.  Le  préfet  institua 
ces  inspecteurs  dont  l'action  paraît  avoir  produit  des  résultats 
notables.  Cependant  l'argent  mantpiant  pour  les  chemins 
vicinaux  comme  pour  les  grandes  routes,  les  a  modiques  » 
allocations  obtenues  par  le  préfet  furent  par  lui  réservées  aux 
ouvrages  d'art  :  il  invita  pour  le  surplus  les  maires  à  eonstituer 
des  «  ateliers  de  travail  ».   La  corvée  était  rétablie  par  arrêté 
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(1)  Préfet  au  Directeur  Ki  février  1808  ;  à  l'Ingénieur  ."i  janvier  4808; 
réponse  dUli  iot-Monfer  0  février  1808  ;  maire  de  Montigny  au  préfet, 
8  oclobre  1807(8/1,221/1). 

(2)  Conseil  général  1810.  181],  1812  (N/1,1)  ;  Directeur  au  préfet, 
29  août  1810,7  avril  1808(8/1,221/1). 


0)  Ulriot-Monfor  au  préfet  9  février  1808  :  sous- préfet  rie  Bcaune  au 
préfet  16  juin  1810;  réponse  20  juin  1  810  .  arrêté  préfectoral  19  novembre 
1811  ;  préfet  au  f)in"cteur,  23  septembre  1808  (S/1,  221/1;  :  conseil  de  Beaune 
octobre  1807  (N  2.1). 
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préfectoral.    F-:!!!^  fut  imposée  a  titre  de  peine  aux  paysans  qui 
empiéteraient  sur  les  voies  vicinales  restaurées  ^1). 

De  toutes  les  voies  de  communication  en  Côte-d'Or  le  canal 
attira  seul  l'attention  soutenue  du  gouvernement  et  encore 
grâce  aux  efforts  réunis  de  Crétet  et  de  Mole  (2).  Nous 
savons  avec  quelle  impatience  les  assemblées  locales  en  dési- 
raient l'achèvement.  La  mise  en  service  du  canal  do  Bourgogne 
réunirait  la  Saône  et  la  Seine,  le  Nord  et  le  Midi  de  la  France, 
elle  permettrait  l'exportation  à  bon  marché  des  bois,  des  fers, 
des  grains,  des  vins  de  la  Cote-d'Or  et  Timportation  de 
matières  utiles  à  sou  industrie,  de  la  houilh'  eu  particulier 
qui  lui  viendrait  d'Kpinac  et  de  Blanzy  ^3).  On  souhaitait 
d'autant  plus  vivement  de  jouir  de  ces  avantages  qu'en  l'an  Xî 
avait  été  inaugurée  la  communication  entre  le  Doubs  et  la 
Saône  par  le  canal  Napoléon  (4).  Maintes  fois,  on  répéta  que 
«  l'intention  formelle  de  S.  M.  >>  était  d'activer  le  plus  possible 
les  travaux.  L'empereur  atTccta  au  creusement  du  canal  de 
Bourgogne  plusieurs  bataillons  de  prisonniers  espagnols.  Kt 
des  ressources  assez  importantes  furent  accordées  par  les 
ministres  compétents.  Kn  Tan  XL  le  conseil  général  apprit 
que  des  fonds  avaient  été  alloués  pour  la  partie  comprise  entre 
Dijon  et  Belle-Défense  ;  la  loi  du  IS  avril  !80(i  établit  un 
centime  supplémentaire  aux  contributions  foncières  et  mobi- 
lières pendant  20  ans  :  le  décret  du  1(S  septembre  iSOT  atTecta- 
200.000  francs  auxouvrages  du  canal  sur  le  produit  des  réserves 
de  bois  communaux;  en  ISU,  Napoléon  alloua  un  crédit  de 
1.000.000,  et  ralentit  la  construction  du  canal  du  Nord  pour 
accélérer  celle  du  canal  de  Bourgogne  :  une  taxe  dénommée 
octroi  de  navigation  fut  perçue  sur  les  navires  circulant  dans 
les  parties  mises  en  service    (5). 

Depuis  janvier  1809,    en  elîet,  les  bateaux  pouvaient  utiliser 
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(1)  Conseil  général    1809,    1810    (>71,1);    Vaillant,   H,    p.  188,  arrêté  .lu 
janvier  1810.  Journal,    24  janvier    181 1.    —  Journal,    22  janvier   180«^. 

Darnistadter,  XVIII,  p.  548. 

(2)  Jommal  23  août  1807. 

(3)  Vaillant,  I,  p.  113-115. 

(4)  Journal,  25  vendémiaire  an  XI. 

(5)  Décrets     18    septeiut)ro   1807,    2i   février    1811    ;    Direct.nr   an    préfet 
31  décembre  1810  ;  décret  12  août  1810  sur  l'octroi  de  navigation  (S/2,1). 
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le  canal  entre  Saint-Jean-de-Losne  et  Dijon.  L'arrivée  et  le 
départ  du  premier  navire  en  cette  dernière  ville  furent  salués  à 
coups  de  canon;  on  organisa  à  cette  occasion  des  fêtes  officielles 
et  populaires.  Le  maire  se  préoccupa  de  réglementer  le  service 
des  portefaix  et  la  police  du  port  ;  le  préfet  eut  désormais  à 
déterminer  les  dates  annuelles  de  chômage  du  canal  1).  De 
suite  ou  commença  les  travaux  entre  Dijon  et  Plombières  en 
même  temps  que  l'on  étudiait  le  tracé  ultérieur.  On  ne  savait 
où  la  voie  d'eau  traverserait  la  chaîne  de  montagne  séparant 
les  deux  bassins  fluviaux;  on  hésita  longtemps  entre  Sombernon 
etPouilly.  Après  avoir  penché  pour  ce  dernier  point  de  partage, 
Mole  devenu  Directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées  se 
ravisa  ;  en  ISil,  il  manda  à  son  successeur  en  Côte-d'Or  de 
«  n  attaquer  aucune  ])aitie  dont  l'exécution  pourrait  préjuger 
la  (piestion...  »  car  il  avait  l'intention  «  de  faire  délibérer  de 
nouveau  le  conseil  des  ponts  et  chaussées    ^2)  ». 

3.  —  L'agriculture.  La  disette  de  1811-1812 

L'agriculture  domine  la  vie  économique  de  la  Côte-d'Or. 
Conseillers  généraux  et  préfets  contribuèrent  à  sa  prospérité 
(pii  fut  réelle  maigre  le  diflicile  recrutement  delà  main-d'œuvre 
et  le  bas  piix  des  grains.  Les  assemblées  départementales 
désirent  l'empoisonnement  simultané  des  loups  dans  tout  le 
département,  l'introduction  de  béliers  mérinos,  le  développe- 
ment de  l'instruction  agricole,  le  meilleur  recrutement  des 
gardes-eliampêtres  ;  elles  contestent  l'utilité  d'un  haras  et 
d'une  j)épinière  départementaux.  Les  préfets  transforment  ces 
souhaits  en  arrêtés  lorsque  l'étendue  de  leur  pouvoir  le  leur 
j)ermet  ;  ils  appuient  auj)rès  des  ministres  les  demandes  ou 
les  refus  des  conseillers  (3).   Spontanément  ils  règlent  Iheure 


(1]  Journal  29  janvier  1809.  Vaillant  décrit  les  fêtes  et  donne  une  statis- 
li'iuo  des  niuuv.'menls  du  canal.  II,  p.  420  ss.  Arrêté  préfectoral  15  novembre 
1811  (S/2,1).  Vaillant,  H,  p.  f58ss. 

(2)  Journat  10  juin  1810.  Directeur  à  l'ingénieur  Forey  10  juillet  1810;  au 
préfet  10  juin  1809,   10  août  1811,  8  août  1808  (S/2,1). 

(3)  Conseil  général,  an  X.  p.  29,  32;  XII  :  XIII  ;  1810  (1").  Beaune,  février 
1810.  Vaillant,  I,  p.  349  :  H,  p.  377  ;  375.  Journal,  15  ventôse  an  XI; 
28  décembre  1809  ;  Préfet  au  Min.  Intérieur  43  avril  1812  (M/13,23/1).  Cf. 
Martin  et  Martniiot,  La  Côte-d'Or^  p.  127.  '  '        * 
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des  battages  en  grange,  détendent  de  glaner  avant  la  date  fixée 
par  la  municipalité  et  d'aller  eouper  dans  les  bois  les  liens  des 
gerbes,    prescrivent    l'échenillage    annuel,     la     fermeture   des 
pigeonniers  lors  des  récoltes,  la  mise  en    défense   des  prairies 
nécessaires  à  la  reproduction  des  regains   (1).    De  concert  avec 
les  maires  ou   le  gouvernement  ils    créent   ou   suppriment  des 
foires,  en  changent  les  jours  et  en    contrôlent    la  réglementa- 
tion (2).   Ils  ne  sont  pas   étrangers   aux  décrets  qui  autorisent 
la  réunion  des    petites    parcelles   de   terre    en    pro[)rietés   plus 
i>-randeset  moins  morcelées  :  l'idée,  nous  l'avons  vu,  était  chère 
aux  membres  des   assemblées  cùte-d'oriennes  ;  partagée  par  le 
Sénateur    régional   François  de    Neufchâteau   et   par  le  comte 
Léjéas    elle    fut    a])pli(iuee,    avec    réel   succès    au    témoignage 
de  Vaillant,  dans  la  commune  d'Aiserey   et   quelques    villages 
voisins  ^o).    EnWn,    préfets  et   conseillers    sollicitent,   suivant 
l'état  de  la  récolte,  la  prohibition  ou  l'autorisation    d'exporter 
à  rétran<Ter  les  orains  de  la  Cote-d  Or.  D'ordinaire,  ce  départe- 
ment  produit  des    céréales  en  assez  grande   quantité  ;  en   1<S()S 
la  surproduitio!!  {)î(»\n  que  une  véritable  crise  ;  «  les  magasins, 
les  o-reniers   des    cultivateurs  ont  été   encondjiés  ;  les  fermiers 
n'ont  pli  trouver...  de  quoi  payer  leurs  fermages  ;  les  marchands 
ont  vu  dormir  leurs  capitaux  )>.  Un  décret  permit  la  sortie  des 
blés    surabondants    par    Marseille  ;a   mais  cette   faveur  (!)  n"a 
influé   en    aucune   manière   sur  la  vente    des  grains    «pii  sont 
toujours  restés  à  un  prix  très  bas  ».  Il  en  fut  de  même  en  i8(M) 
et  en  1810(4). 

La  situation  des  céréales  changea  complètement  en  181  I . 
CependaJit  on  avait  espéré  de  brillantes  récoltes  :  «  La  récolte, 
éci'ivaii  Leiuulituix  au  ministre  de  Llntérieur,  s'annonce 
son^  les  meilleurs  auspices  ;  depuis  longtemps   les   ditîérentes 


{\)  Journal,  i:\  avril  1801)  ;  29  juillet  ISlu  :  3  février  et  30  juin  1811  ; 
r' juillet  1812;  Vaillant,!,  p.  348  ;  11,  p.  487. 

(2)  Ces  foires  n'ont  qu'une  faible  importance  et  se  liiuiUnt  à  l'échange  du 
bétail  contre  (jueîque  niereerie  ^Vaillant,  H,  p.  423  ;  Arcli.  Nat.  F/12,  12 il»/" 
et  1285). 

('6  JournaCi  triniaire  an  Xlil  ;  Vaillant,  11,  p.  4,  414  :  «  dans  ces  communes 
les  fonds  ont  acquis  une  valeur  incomparablement  plus  forte  qu'avant  le  par- 
tage ». 

i'n  Gons.MJ -'tiéral,  1809,  1810  (N/l,!).  Journal  2  février  1809.  Vaillant,  11, 
p.  419.  Cf.  en  ce  sens  Darmstadler,  XIX,  p.  64G. 
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saisons...  ne  se  sont  comportées  aussi  bien.  »   Mais  les  condi- 
tions   atmosphériques    se    modifièrent    brusquement.    «     Les 
gelées  des  11,  12  et  13  avril...  et  la    sécheresse    extraordinaire 
de  la  fin  de  mai  et  d'une  grande  partie  de  juin  «occasionnèrent 
un    déficit    de    près   de   (iO.OOO   hectolitres.    En  outre    le   grain 
rendit   mal  au    battage.    D'ordinaire   20  gerbes   suffisaient    à 
donnerun  hectolitre  de  grains  ;  en  automne  1811  il  en  fallut  35. 
Les  réserves  alimentaires  n'atteignaient  guère  que  10.000  hecto- 
litres ;  les  pommes  de  terre  avaient  souffert  de  la  chaleur.    Le 
préfet  communiqua    au    ministre    les     appréhensions    de   ses 
administrés   ;   la    situation,  écrit-il  le  4    novembre   1811,  «  est 
moins  avantageuse  que  celle  de  1810.  Cependant  j'espère  qu'au 
moyen    de   légumes    et    de    pommes    de     terre    et    surtout   du 
commerce  d'imi)ortation    nous  arriverons  aux  récoltes  de  1812 
sans  éprouver  de  véritable  disette  ».  Il  observe   peu  après  que 
l'on  a  ramaiisé  beaucoup  de  faînes  u  ce  qui  sera  d'une  grande 
ressource  pour  les  malheureux   ».  Cette  phrase  de   Lecmdteux 
éclaire  tristement  létat  des  subsistances  alimentaires  en  Côte- 
d'Or  au  début  de  l'hiver  de  1811-1812  (1). 

La  disette  ne  se  fit  toutefois  sentir  qu'en   mars  1812.  Lecoul- 
teux  écrivit  le  14   de  ce   mois  :   «Dans  plusieurs   localités  des 
maires  ont  fait...  des  recensements  desquels  il   est  résulté  que 
les   approvisionnements   suffiront  à  peine  pour  la  subsistance 
de  deux  mois  tandis  que  nous  en  avons  encore  cinq  à  attendre 
avant  la  moisson  prochaine.  »  L'hectolitre  de  blé  valait  30  francs 
alors  qu'on  le  payait  au  plus  23  en  juin  1811.  Il  augmenta  bien- 
tôt et  considérablement  ;  sur  le  marché  de  Nolay  il  passa  de  42 
à  43    fr.  75    en  huit  jours  :   à  Beaune  et  à  Nuits  il    coûte  40  fr. 
La    hausse  était    récente    ;     elle    alarma     les    habitants.    Des 
désordres    se  produisirent.  \  Beaune   un   attroupement  force 
un  aubergiste  à  céder  les  300  ou  400  hectolitres  de   blé  qu'il 
détient   ;  d'ailleurs,  aucune  violence   n'est  exercée  sur   sa  per- 
sonne et  le  piix  convenu  lui  est  acquitté.  Sur  le   marché,  des 
femmes  poussent  des  cris  contre  la  municipalité  ;  un  boucher 
«  avec   un  tablier  tout  ensatiglanté  et  sa  gaîne  contenant  des 
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(1)  Préfet  au  2*  arr.  Police  28  mai,  4novembrel8M  (Arch  Nat.  F/7  3623)  • 
;ni  nnn.  Intérieur  19  novembre  1811  (Arch.  dép.  M/8,6/1}.  Cf.  en  général 
Levasseur,  //ist.  ilu  commerce...,  J,  p.  52. 
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couteaux  »  s'empare  (rune  mesure.   î^our  éviter  de  ])his  ^n-aves 
deuts  la  police  se  décide  «  à  tenir  les  sacs  »  et  a  distiihuer 
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f.e  maire  reçut  des  menaces  anonymes. 
Des  poursuites  fuient  intentées  contie  les  auteurs  de  ces 
délits  :  mais  le  tribunal  n'inlliii^ea  que  des  peines  modérées  :  le 
principal  coupal)le   fut  condamné   à  20  jours  de    prison.    iVv^\ 
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la  police  «  cette  affaire  ayant    })résenté   beaucoup    de  cii 

tances  atténuantes  ». 
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A  Chàtillon  les  prisons  se  remplissent  de  «  malheuieux  (qui) 
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venaient...  demander  de  les  y  faire  entrer...  annonçant  qn  ils 
n'avaient  d'autres  ressources  pour  avoir  du  pain  »  ;  les  cultiva- 
teurs refusent  de  vendre  leur  blé  aux  ouNriers  parce  qu'ils 
craignent  de  ne  pas  en  être  payés  ;  la  gendarmerie  dissipe  un 
groupe  de  femmes  qui  avaient  entouré  des  voitures  de  grains 
passant  dans  la  ville  et  dont  elles  réclamaient  la  vente  (1). 

Pendant  longtemps  le  gouvernement  impciial  n».'  lutta  contre 
la  disette  qu'en  réprimant  sévèrement  les  troubles  et  en  oroa- 
nisant  des  distributions  extraordinaires  de  secours  (2 
situation  s'aggravant  Napoléon  rendit  les  décrets  des  4  et  8  mai 
1812.  Tout  en  proclamant  son  attachement  a  la  libelle  d 
commerce  des  grains  l'empereur  restaure  en  grande  partie  la 
léo-islation  Conventionnelle  des  subsistances  ;  on  voit  ressus- 
citer  les  réquisitions,  les  menaces  contre  les  accapareurs,  le 
maximum.  Va\  conséquence  de  ces  décrets,  un  arrêté  préfectoral 
du  11  mai  1812  prescrivit  aux  marchands  de  grains  de  faire  la 
déclarationdu  stock  de  marchandises  existant  dans  leurs  maga- 
sins, de  leur  provenance  et  de  leur  destination.  Toute  \oiture 
transportant  de  ces  denrées  devait  être  accompagnée  d'un  certi- 
ficat constatant  son  chargement  et  le  nom  du  destinataire  ;  les 
infractions  seraient  punies  de  la  saisie  des  grains  ([ui  seraient 
vendus  au  marché  le  plus  proche.  Le  16  mai  l'hectolitre  de  blé 
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maires  ( 
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1}  Préfet    au    2*   arr.    Police,    44   mars  1812:    20   mars    1 81 2  (F/7,3625)  ; 
le  Nuits,   Noiay  et  Beaune  au  préfet  16  mars  ;  sous-préfet  «Je  Beaane 
même  15  mars  ;  rapport  du  commissaire  de  police   de   Beaune  (M/8,0/1)  ; 
sous-préfet  de  Cliàtillon  au  i)réfet  8  avril  (M/8,6/1). 

(2)    Cf.    Lanzac    de   Laborie,    Paris  sous  Napoléon,   V,   p.    21î-2't2.    Sur 
remeule  de  Caen,  cf.  Jaurès,  Hist.  ^oriafiste,  VI,  p.  l'i". 
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commune  ;  il  inlerdit  de   les    laisser  sortir   sans    autorisation 
municipale  :   des    commissaires   »  constatcronl    les    excédents 
disponil.les»  et   les  sons-prefets  les  feront  conduire  -<  an  fur 
et  à  mesure  des  besoins...  sur  les  marchés  .-.  Ils  pourront,    s  ,1 
est  nécessaire,  recourir  à  la  gendarn.erie  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  ces  ordres.  Le  sous-préfet  de  Dijon  doit  <■  faire  re.iue- 
rir  parles   commissaires  l'apporta   chacun  des  marches...  de 
1.0  hectolitres  >.  ;  Cossé-Brissac  en   exige    110  du   village  de 
Pontailler  et  Tl".  de  la  ville  d'Auxonne  (1).  Au   dire  de  l'erret 
«  le  service  des  réquisitions  a  été  fait  sans  opposition  >•.   L  ou- 
blieux sous-préfet     néglige    de    mentionner    la    résistance   du 
maire  dAuxonne,  les  cris  poussés  à  l'outailler,  le  tumulte    de 
Bli..nv-sur-Ouche  qui  nécessita  l'intervention  des  g,.udarmes, 
le  s'éq^icstre  mis  sur  les  voitures  de  passage  par  la  municipalité 
deSeurre.    En    1812   conm.e    en  17'Ja,    les   populations    et    les 
administrateurs    locaux     n'ont     qu'une    polil.que   aHuu_.nt.are, 
garder  leur  blé  et  à  l'occasion  s'emparer  d(^  celui  du  voisin  (2). 
Un  plus  efficace  secours  provint  de  l'organisation  de  secours 
publics  et  de  charités  privées.    Des   citoyens  généreux    hreul 
aux  l,oulangers  de  leur    ville   l'avance    des    fond,    .lécessa.res 
pour  aller  au  loin  chercher  du  blé.  A  Beaune  les  sieurs  Lacha- 
pelle  et  Gauthey  se  distinguèrent  par  leur  libérable  ;  a  Semur 
„  madame  de  Saint-Maure...  a  fait  des  distributions  de  soupes 
économiques    pendant   deu.  mois  à  50  pauvres  par  jour  »  ;    a 
Dijon,  il  semble  que  quelques  fonds  furent  recueillis  par  sous- 
cription   3).  Un  décret  .lu    2',  mars  1812  imposa  aux    budgets 
locaux  les  frais   d'une   distribution  journalière  et   gratuite    de 
soupes  à  laUun.lurd.  Ces  soupes  dont  on  avait  appréciéles  sei- 

,n  P,-Hfel  -.,.  maire  .le  Dijon  20  juin;  au  sous-préfet  de  Dijon  20  juin  ;  aus 
soiiréfeîs  1-  TuatH  !  au  maire  d'Auxonne  2  et  3  jaillet  ;  au  ma.re  de  l'on- 
tailler  29  juin  (M/8,6/1) 


(2)  Sou.-rréfel  de  Dijon   ...   préfet  V.>  août    812     P-'-^l^V'^'^^f^™ 
«inillellMl8  6/t);  aui'arr.    folicelS    septembre  (F//,  3n2c).    Le    marc 

M'Anvonnè  enpéche  égatemcnt  le  départ  de  440  l„„:lolilres  de  lo,.nn,.^.  a.>hel..s 
par  l'int"n  S  militaire  de  Besan.;on  (préfet  au  sous-préfet  de  II,,.."  <  •  JU.n) 
/■i\  Son,  nréfel  de  Senmr  au   préfet  23  août   1812:  préfet  au  sous-pre  et 

(3)  ^""'-P^  ' V'^^'^^ire  de   Dijon  30  mars  :   Min.    Intérieur    an   prelel 
o'renbr       8  2(.M/8,"/l      ctsé-B.ùssac  signala  ,.rmi  les  foncUonnah.s 

fp,  rdùsdévoués  le  s,^eré  aire  Vaillant  et  le  conseiller  de  prélecture  IVtte  , 
es  plus  <*«'  ""f  l,  ,'!^^°,,|  „  ,|„  ^,t  Gneneau  d'Aumont  se  distingu.^rent  plus 
es  sous-prefels  Fremvel,  .Mdiun  .^i  uiiLiiLau  pjh/n    ràlp-d'Or  4K 

nue  l'o.T.^1  (19  août  1813  au  Min.  Inléneur.  Arcli.  Nal.  t-    Ib/il,  t.ole     w  -;. 


v.ees  pendant  la  d,s,.„e  do  l'an  X  n'avaient   pas  complètement 
cesse  d  être  utilisées  ,.,Di,,on  pour  la   nourriture   del    pauvres 
en  hiver  (1).  Leur  eu.ploi  fut  généralisé   et   systématisé.   Des 
comues.   nomn.és  par  les  sous-préfets  et  composés  de   maires, 
de  cures  et, le   nolables,  dirigent  la  fabrication  et  la  distribu- 
'-;>  des  soupes.  Lu  Côte-d'Or  ces  secours    ne    comm,.ncèronl 
qu  en  ma,  a  èU-e  normalement  distribues.  Le  préfet  attribue  ce 
;Uucl  a  la  d.lbculte  de  constituer  les  comités    et   aux    hesita- 
■ons  de  certains  d'entre  eux  qui,,  auraient  voulu    faire   ache- 
ter aux  nubgens  valides  par  un  travail  au  profit  des  communes 
le  bienfait  graluiteuunl    accordé  par  S.  M.  ,.  Dans   beaucoup 
decanl.uis.onusa    ,Io    la   faculté    laissée    par  larticle    1,    du 
décret  de  remplacer  les    soupes  par  d'autres.,  espèces  d'ali- 
■nents  ..  D  après  Cossé-Brissac  cette  conduite  serait  inspirée 
par  „   linipossibili,,-.  de    .-éunir   en    ce    temps   de  l'année  les 
légumes  nécessaires...  la  .liflleulle  de  construire  des    iours    et 
de  distribuer  ces  soupes  dans  les  campagnes  „  ;  en  réalité  le 

pnncipalobslacleàlasl,icteapplicaliondudécreldu24  mars  fut 
I"  |H  rx  ,1e  revi.„,  élevé  des  souj.es  qui  en  Côte-d'Or  content  eu 

moyenne  l-cenlin,es  et  quart  alors  que  Ion  avaitprevu  nue 
dépense  de  1„  ..ontiu.es.  Cependant  en  août  1812  on  avait 
d.slnuue  dans  les  cantons  d'Arnay-sur-Arroux,  Xolav  et  Mire- 
beau  respectivement  ;).;i49,  27.990  et  1.610  soupes  a  la  ilumford. 
Ailleurs  les  noligents  re.urcntdes  ralionsde  farine, de  legun.es 
""  àe  pain.  Cn  état  d'octobre  1812  porte  le  nondire  des 
l-"v,.esaM,s,   secourus  a  181.825  dans    les    villes  et    a    lu'..llG 

dans  les  <*amnatrnes  •   nrês  i]o  rm-ti ^^.'ii:  i 

1    o"   ^  •  P"  s  ue  qualie  millions  de   soupes  ou  de 

rations  leur  fureiil  partagées  (2). 

1-e  décret  du  r,  ,nars  eut  d'heureux  résultats  dans  ce  dépar- 
tement, f.:,  .ueu.licité  cessa  dans  plusieurs  cantons;  ..   partoni 
•'"nnie  le  préfet,  le  secours...  arrivé   à    pnqios...  a  fait    cesse.- 
"Mlles  craintes  de  man.p.er  d  aliments  et...  e.xcite  la  plus    vive 
reconnaissance  pour  la  sollicitude  paternelle  de  S.  M.  »     Vins! 
s  explique  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  en  CUi-d'Or, 

(1)  JouDud  0  janvier,  ±  février  180G. 

déI?Vn!T/'p?^'^^^'^'''^''^'''''  '^i'J^^'^^  préfectoral  3  juin  18J^>  •  (\rcli 
uep.  X/li>,  1).  Cf.  dans  le  Dou hs  (Pin^ratid  n  3-')0i  Pf  «  i>^,.;.  ,r  ^  , 
Laborie,  V,  p.  137.1i5j.  '  '        ^  ^  ^'"   (Lanzac  di 
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aloré  quelques  incidents  que  nous  avons  relevés  ;  «  le  peuple, 
observe  Cossé-l^iissac,  dans   sa  misère  extrême    a    montré  une 
résionation  (li-ne  d'admiration  )).  Les  soulTrances    avaieni    été 
vive's  cependant.  Le  blé  taxé  à  33  francs  Iheclolitre  se  vendait 
en  réalité  au  moins  40.  Rt,  comme  le    rapporte  le    préfet,  .^  on 
s'est  estimé  encore  heureux  de  pouvoir  s'en  procurer  à  ce  prix  ». 
Malgré    la    generosilr    des    particuliers    et    l'intervenli..,,    des 
comités  de  secours,  le  pain  manqua  dans  nombre  de  localihscL 
pendant  longtemps.  Cossé-Brissacle  déclare  expressément  à  la 
fin  de  juillet  :  «  dans  un  grand   nombre  de  communes  rurales, 
les  habitants  malaisés  ne   mangeaient  pas  de  paui  depuis  deux 
mois»:   les  bourgs  et   les  petites   villes   éprouvèrent  la    mrme 
pénurie  ;  tel  lut  le  cas  de  ChàtiUon,  de  Saulieu,   de   ^b>nll)ard 
ctdeFlavigny.   On    remplaça   le    pain  comme   ion    piil.    Dans 
l'arrondissement  de  Dijon  on  mangea  des  légumes  et  du  n.aïs  ; 
dans   le    Chàtillonnais  on    consomma  les  betteraves  et    u  le  son 
bouilli  avec  des  légumes   verts    et   des   racines   de    plantes    de 

jardin  ou  sauvages  (1)  ». 

La  distribution  des  soupes  et  des  rations  diverses  cessa  vers 

La  lin  daoùl.  Il  y  eut  à  ce  moment  une  baisse  sensilde  dans  les 
prix  du  blé  :  on  crut  le  péril  définitivement  écarté.   Mais  bien- 
tôt la  hausse  reprit    et  les  populations   de  la  Côte-d'Or   redou- 
lerenl    à  nouveau    d'être  privées   de  pain.    Les  «  pluies   solsti- 
ciales  »  firent    verser    les    blés    ;   le   grain    fut    .    enHé    »    par 
rhumidité  :  dans  le  Chàtillonnais  u  les  souris,   les  coui  tillières 
et  les  sauterelles  ont  fait  beaucoup  de  dégâts  ».  A  Beaune,bipn 
que  le  marche  soit  suffisamment  approvisionné,    deux   femmes 
achètent    du  blé   et   le  cèdent   de  suite  à   un  prix  plus    élevé. 
Cette  conduite  «  évidemment  coupable  »  provoque  une  émeute 
qui  se  calme   par  l'arrestation  des  deux  délinciuantes.  Les  per- 
sonnes aisées  et  prudentes  «  se  répandent   dans  les  campagnes 
et  accaparent  à  foui  prix  »  afin  de  se  constituer  des  picnisions. 
Ces  craintes  étaient  exagérées  car  la  récolte,  malgré  les  intem- 
péries,   laissera  un   excédent  probable   de  .3V2.236   hectolitres. 
Toutefois  en  certaines  régions  i)lus  pauvres  letat  des  subsis- 


il)  Rapport  du  3  juin  (X/12,  1);  préfet  au  min.  Intérieur  1  octobre  81- , 
18  sip  e  nbre  (Flc/ill,  Gôle-.fOr  7)  ;  sous-préfet  de  Dijon  au  preiet  l'J  août 
Al/8  G/1  ).  A  Vitteaux  (Ilurinel  et  Mathey,  p.  487)  en  mars  1812  le  kdograrame 
de  piin  blanc  coule  70,  celui  de  pain  bis  GO  et  de  viande  80  centnnes. 
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tances  préoccupe  les  administrateurs.  En  novembre  1812,  le 
sous-préfet  de  Cliàtillon  annonce  que  «  la  récolte...  sera  loin 
de  suliire  a  la  consomuiation  ».  F/hiver  se  passa  sans  Iroj»  de 
difneull(''s.  La  phinlureuse  récolte  de  1813,  dont  les  greniers  et 
les  granges  ne  puient  contenir  en  (juehjues  villages  toute  la 
surabondance,  éloigna  définitivement  toute  crainte  de 
disette  (1). 

D'après    Lecoultcux  et  Cossé-Brissac,    la  disette   n'aurait  été 
en  Côle-d'Or  que  factice.  Ils  signalent  aux  ministres  les  expor- 
tations de  grains  qui  privent   le  département  des  subsistances 
qu'il  a  produites.  D'après  les  maires  «  sur  les  difTérents  ports- 
de  la  Saône  il  existe  des  approvisionnements  considérables»; 
la  taxe  établie  dans  le  Jura  à  38  fr.  75  provoque  un  vaste  exode 
du  bh'  de  la  Cote-d'Or  vers  ce  département.    Les  préfets  sou- 
haitent ({lie  le  gouvernement  prenne   des  mesures  poui*  «  l'éta- 
blir 1  e(|uilij>re  »  et  parer  aux  agissements  des  négociants    ti<q> 
spéculateurs    et    réfréner  <'  l'insatiable    cupidité   des    commer- 
çants  ».  Celte  conviction   est  celle  des  autorités  locales   et  des 
populations.  On  se  plaint  des  l)oulangers  qui  vendent  jilus  cher 
que  la  ta.\e  municipale  ne  le  permet  et  fraudent  sur  le  poids  ou 
sur  la  qualiii'  :  on  i)roteste  contre  l'exportation  des  grains  :  on 
réclame   la  constiîut  ion  de  magasins   ou    r(djligation    pour  les 
boulangers  d'avoii   une  réserve  de  farine  (2).    a  On  a  vu,  assure 
Cossé-Brissac...    des   choses    monstiiieuses  :  les   localités  qui 
devaient  être  le  mieux  aj)provisionnées    manquer  absolument, 
leurs  habitants    (d)ligés  d'aller  acheter  au  dehors   tandis    que 
les  pioduil^  de  leui-  territoire  n'étaient  que  cachés  ».    Le    sous- 
prt'^fel   (le    Seuiur    affirme  :  «  Les    subsistances   n'auraient    pas 
mampie...  sans  les  enlèvements  et  les  accaparements   extraor- 
dinaires. »  Les  ministres  se  lefusèrent  constamment  a    croire 
les    rapports    préfectoraux   :   ils    affirmèrent    leur   foi    dans  la 
libei'te   intégrale  du  commerce  et  leur   résolution  de    la  main- 


,  I 


(1)  Préfet  au  2e  arr.  Police,  28  août;  septembre  1812,  11  decciubre  {V/1, 
3025)  ;  sous-prcfet  de  Ghàtiilon  au  préfet,  4  novembre  (M/8,  6/2):  préfet  au, 
Min.  intérieur  14  septembre  (M/8,  6/1). 

(2)  Maire  de  Nuits  au  préfet,  16  mars  (M/8,  6/1)  sous-préfet  de  Semur  au 
même  '.»  août  (M/8,  G/2)  ;  préfet  au  2e  arr.  Police  20  mars,  M  avril,  2  juillet. 
28  août,  14  décembre  (I77,  :5(i25i  ;  au  min.  Intérieur  13  août  1812  {F  Ir/III, 
Côte-d'Or  7). 
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tenir.  Toute  cette  rhétorique  ne  convainquit  pas  Cossé-Brissac 
mi«nix  au  courant  de  la  situât  ioFi  locale  que  le  duc  de  llovigo  ; 
il  continua  à  proclamer  que  la  liberté  du  commerce  «  doit  être 
coordonnée  aux  besoins  publics  «  et  à  regretter  de  n'avoir, 
poui'  no  pas  laisser  aU'anui  ses  administrés,  de  moyens  plus 
diiccts  que  les  excédents  des  exercices  départementaux  anté- 
rieurs et  les  centimes  addition  ii<]<.  Il  aurait  voulu  evitei' la 
disette  par  une  adniinistiation  avisée  et  non  y  remédier  plus 
ou  înoins  bien  {)a['  une  subito  cliarité  (1). 


(1)  Min.  l^lice  au  préfet  :28  mais  :  «  par  la  circulation  qu'il  (le  coni- 
inerce)  établit,  lorsqu'elle  est  parfaitement  libre,  tous  les  pays  sont  assurés 
d'être  approvisionnés  »  ;  31  mars:  «  la  hausse  (jue  le  prix  des  grains  avait 
éprouvée  à  Beaune  y  aurait  amené  infailliblement  une  grande  quantité  de 
grains  sr;  22  octobre  :  «  Je  vous  recommande  d'une  manière  particulière  de 
ne  pas  conl'ontlre  le  commerce  loyal  et  légitime  avec  le  monopole  et  l'accapa- 
rement; la  moindre  fausse  démarche  de  ce  genre  pourrait  avoir  des  résultats 
fâcheux  ».  Préfet  au  2*^  arr.  Police,  2  juillet  et  14  décembre  (F/7,  3625).  — 
Sur  des  plaintes  analogues,  cf.  Jaurès,  IJist.  socialiste,  Vi,  p.  2i8. 


cuAiMnii-:  VI 

L'administration  et  les  questions  sociales 

Le  régime  impéiiai  considère  comme  matières  de  police  les 
rolations  dn  capital  et  du  travail,  les  institutions  de  bienfai- 
sance et  d'assistance,  f.e  préfet  en  a  par  suite  la  haute  direction 
dans  son  d<-pai  tcnnni.  l'n  Cote-d'Or  les  préfets  s'intéressèrent 
au  soi  I  (!«■  icui's  administrés  ;  Cuiraudet  et  Kioulîe  fondèrent 
on  développèrent  une  (:lature  destinée  à  remédier  au  (diomage 
involontaire  ;  f.ccoultcux  et  Cossé-Brissac  propagèrent  la  vac- 
cination et  s'in<iiii('lèrent  des  petits  enfants. 

1.   —  J-^/ji/)/(fi/eNrs  et  eniplof/és 

lis  se  préoccupèrent  moins   des  lra\aillcuis  adultes.  A  cette 
é'pofjnc    le  gouvernement    cf    les   autorités  tc'-moignent  plus  de 
sympathie  pour  le  patron    (pie   ])our  l'ouvrier.  L'administratif 
Journal  (le  la  Cote-d'Or  annonce   en    bSO()  la  réapparition  des 
associations  de   compagnons  en  ces  leiincs  :  «  ces  associations 
tonjonrs  funestes  à  la  !  ranquillité  publique  el  à   la  sûreté  indi- 
viduelle connues  sous  le  nom  de    compagnonnage    paraissent 
s'être  renouvelées  ;...   ces  coteries  sont   une  vraie  peste  publi- 
que »  ;  il  ajoute  que  «  les  autorités    ont  To'il  ouveit    sur  ces 
sociétés  illicites  ».  Défait,  le  tribunal  de  Dijon  condamna  à  la 
prison  et  à  Tamende  des  comj^agnons  auteurs  d'une  rixe  entre 
mcnibics   <b^s  dilTcrcnts  (Jp\'oirs,  Le  commissaire   de  ])olice  de 
Beaune  (ut  blâmé  par  le  (Irand.luge  pour  avoir   arrêté  sans  en 
référer  an    magistrat  de  sûreté  un  ce  compagnon  ouvi'ier  »  qui 
injuiic  les  femmes  du  marché.  Mais  les  «  sociétés  illicites  »  et 
secrètes    persistèrent  ;  on  a   l'ctronvé  la  trace  de  compagnons 
beaunoisen  ISll  (t). 

(1)  Journal  3  août,  18  décembre  180G.  Martin-Saint-Léon  Le  compagnon- 
nage. 1901,  p.  '.)»;.  —  Sous-préfet  de  Beaune  au  préfet  30  mars  1808  (F/7, 
8533).  Cf.  en  général,  Jaurès,  Hist.  socialiste,  VI,  p.  ••04. 
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A  pai  I  leurs  cjuerelles  historiquement    inhérentes  à  l'inslitu- 
\\on  eoinpaunoîiîiiiiue,  les  ^(  coteries  »  ouvrières  ne  trouljlcieiit 
pas  1  ordre    publie    en    Cote-d'Or.     Les    documents     semblent 
avoir    conservé  le  souvenir    (riiii    seul  mouvement  ouvrier  et 
encore  il  fut  de  modeste  gravité.  Les  compagnons  papetiers  de 
Troyes^  de  Chàlillon  <"l   <le  Fontenay  se  coalisèrt'iil  en  juillet 
IvSii    et  prononcèrent  1  interdit  contre  nn  patron   :  Lecoulteux 
dénonça  le  fait  au  procureur  impérial.  Le  conflit  s'apaisa  faci- 
lement car  les  avis  ]jai\cnus  a  la  préfecture  étaient  exagérés. 
Un  patron  papetier  exposa  au  préfet  que  la  coalition  avait  été 
provoquée  i)ar  un  ouvrier  congédié  qui  aurait   désiré   recevoir 
une  c-ratification  nroinise  à  tout  ouvrier  ayant  séjourne    trois 
ans  a  la  fabrique.  11  avait  été  convenu   que  les  primes  dues  aux 
ouvriers  quittant  l'usine  profiteraient   à  ceux  qui  continuaieni 
d'y  travailler.  Pour  éviter  le  retour  de  ces  incidents,  le  patron 
«  suivant  le    principe  admis  par  les  ouvriers  quaucuii    l)on  ou 
mauvais  ne  doit  gagnei-  plus  (pTun  autre  »  sup})rima  toute  gra- 
tification   '  ce  qui  s'exécute  très  facilement  ».  (1) 

(Iclte  mise  a  l'index  e^l  bien  l\eu\ie  de   compagnons  car  le 
préfet  de   rAu])e   remarrpia  que   les  ouvriers  contraignaitMit    le 
patron  à  verser  une  indemnité    à   leurs  camarades   de  passage 
et   se   réunissaient    chez    uu    aubergiste  ;    ce  sont  là  pratiques 
connues  du  tour  de  France.  Ils   veulent  aussi   régler  la  nourri- 
ture, le  salaire,  réservera  leurs  enfants  les  places  d';tj)prpntis 
et  ont  ortranisé  contre  lesemploveurs  récalcitrants  «  des  peines 
sévères    dont   la   capitale  est   liiiterdiction   de    la    labrique    ». 
Aussi  bien  les   patrons   se  plaignent-ils  du    «    despotisme    des 
ouvriers    >     et     par   l'intermédiaire    de     l'Académie    de    I>ijon 
saluent  avec  joie    linxt'ntion  de  machines  ({11!   pcriin'l  t  ront  de 
diminuer  le  nombre  de  CCS  auxiliaires  exigeants.  Ils  icmercient 
en  même  temps  le  «  gouvernement    vigilant    »  (pii  eond)at    cet 
abus  et  constatent  qu'il  «  subsiste  encore  dans  presque  toute  sa 
force  )).  Cossé-Brissac  s'aj)pr(tpr!a  dans  un  rapport  au  ministre 
de  l'Intérieur  les  sentiments  de  l'Académie    2  . 


(1)  Préfet  (le  l'Aube  au  préfet  de  la  Côte-d'Or  8  juillet;  patrons  au  niêiiie, 
:.  juillet;  préfet  au  2e  air.  Police  21  juillet  1811  (Arch.  dép.  M/14,  12). 

(2)  Ra))ports  à  TAcadémie  de  Dijon  (M/14,  1/a),  préfet  au  Min.  Intérieur 
21  septembre  1813  (F  Ic/III,  Cùte-d'Or  7).  Darinstadter,  XVIII,  p.  318.  Cf. 
Levasseur,  Hist.  du  commei'ce,  I,  p.  377  ss. 
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Dans  un  département  aussi  peu  industriel  que  la  Cote-d'Or, 
le  mouvement  ouvrier  cul  peu  d'importance.  Les  salariés 
agricoles  virent  leur  sort  s'améliorer  par  suite  des  conscriptions 
repétées  qui  raréfièrent  la  main-d'œuvre.  Cause  et  effet  sont 
constatés  par  Yaillanl  <•!  les  conseillers  d'arrondissement  de 
Dijon.  On  sait  comment  Napoléon  essaya  de  donner  satisfac- 
tion aux  plaintes  des  propriétaires  en  leur  fournissant  des 
ouvriers  a  bas  prix  par  l'obligation  du  travail  imposée  aux 
prisonniers  de  guerre  (1). 

2.  —  Les  mctidianls 

Egalement    i.iquiétants   pour  la    tranquillif.>    pnblicjue    sont 
lesmendianls  (luela    législation   et    les  pratiques    administra- 
tives du  régime  impérial  assimilent   volontiers  aux  vagabonds. 
Guiraudet  désira  ne  pas  être  seulement  k  leur  égard  le  chef  de 
la  police  :  il  s'associa  très  activement  aux   efforts   d'un   groupe 
de  commerçants  dijonnais  soucieux  <(    de    venir   au    secours  de 
la    classe    indigente    des    citoyens  eu  procurant  de  l'ouvrage   à 
ceux  qui   n'en    ont  pas  »  et   de  fournir  sur  place  un  débouché 
industriel    aux    laines    produites    dans    le   département   parla 
création  d'une  filature.  Les  promoteurs  de  l'entreprise   enten- 
daient que  la  nouvelle  manufacture   fut    la    propiiéte  d'action- 
naires   (pii     se    paitageraient     les    bénéfices    éventuels    après 
J)relèvementd'un  dixième  au  profit  du  bureau  <]e  bienfaisance. 
Cette  filature   n'a   par  conséqueni    rien    d'un   atelier  public  et 
fonctionnant  dans  un  but  desintéressé.  Cependant  cette  œuvre 
de  commerçants  actifs  et  philanthropes  pouvait  rendre  service 
aux  chonieiirs   cl  aux  mendiants  valides.  Comme  ses  collègues 
des  Bouches-du-RhôneetduBas-KluFi  le  firent  pour  des  ateliers 
de  charité,    (iuiraudet    s'intéressa  à   ce  moyen  de  lutter  contre 
la  mendicité,  il  s  enqjiessa  de  donnera  ce  projet  l'approbation 
administrative,  légitimement  sollicitée  «  pourun  établissement 
aussi  utile».  Il  prit  l'atelier  de  filature  sous  sa  haute  protection, 
prescrivit  aux  mendiants  daller  y  demander  du  travail,  présida 


■| 


(1)    Cf.    tableaux    comparatifs    et     observations    de    Vaillant,    1,   p.    ;.08. 
Gonsed  arr.  Dijon  juillet  INIO  (N/2,  1).  Cf.  Martin  et  Marlenot,  La  CôieciOr, 
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A  part  leurs  querelles  historiquement    inhérentes  à  rinslilii- 
lion  e()nipa(inonni(jU(',  les  ^(  coteries  »  ouvrières  ne  troublèrent 
pas   l'ordre    public    en    Gôte-d"(Ji.     Les    ducumenls     senibleiil 
avoir    conser\è  le  souvenir    d'un    seul  niouvonirnt   ouviier  et 
encore  il  fut  de  modeste  gravité.  Les  compagnons  papetiers  de 
Ti'oyes^  de   Chàtillon  el   de  Fontenay  se   coalisèrent  en    juillet 
Ibii    et  prononcèrenl  l'inlerdit  contie  un   palron   :  Lecoiilleux 
dénonya  le  l'ait  au  procureur  impérial.  Le  conilit  sapaisa  faci- 
lement car  les  avis  |)aivenus  à  la  préfecture  étaient   exagérés. 
Un  patrt)n  pai)elier  exposa  au  préfet  que  la  coalition  avait  été 
provoquée  par  \\\\  ou\rior  congédié  qui  aurait   désiré   rorovoir 
une  p-ratification  ni'omise  à   tout  ouvrier   avant   sejonin.'    trois 
ans  à  la  fabiicpie.  11  avait  été  convenu  que  les  primes  dues  aux 
ouvriers  quittant  Tusine  profiteraient    à  ceux  qui  conî  i  nuaienl 
<!  v  travailler.  Pour  éviter  le  retour  de  ces  incidents,  le  patron 
«  suivant  le    principe  admis  par  les  ouvriers  qu'aucun    bon  ou 
mauvais  ne  <loil  gagnei'  plus  (juim  autre  »  supprima  toute  gra- 
tification u  ce  qui  s'execufe  tre^  facilement  ».  (1) 

Cette  mise  à  l'index  est  bien  l'a'uvre  de  compagnons  car  le 
préfet  de   l'Aube   remarqua  (pie   les  ouvriers  contraignaient  le 
j)atron  à   verser  une  indemnif!'    à    leurs  enmarades    de  j)assage 
et  se   réunissaient    chez    un    aubergiste;    ce  sont    la  prati({ues 
connues  du  lourde  France.  Ils   veulent  aussi   régler  la  nouiri- 
lure,  le  salaire,  reserxerà  leurs  enfants  les  places   d  aj)j)ieniis 
et  ont  organisé  contre  les  employeurs  récalcitrants  «  des  peines 
sévères    dont    la   capitale  est  l'interdiction   de    la    fabrique    ». 
Aussi  bien  les  patrons   se  plaignent-ils  du   «    despotisme   des 
ouvriers    >     et     pnr   l'intermédiaire    de     l'Académie    d(>    Dijon 
saluent  avec  joie   rin\ention   de  machines   (pii   |m  iinelti'ont  de 
diminuer  le  nombre  de  ces  auxiliaires  exigeants.  Ils  remercient 
en  même  temps  le    «  gouvernemi>n  i    vigilant    »   qui  cond)at    cet 
abus  et  constatent  qu'il  ^  subsiste  encore  dans  presque  tonte  sa 
force  ».  Cossé-Brissac  s'appropria  dans  un  rapport  au  ministre 
de  rinlérieui-  les  sentiments  de  l'Académie  (2^. 

(1)  Préfet  de  l'Aube  au  préfet  de  la  Cùte-d'Or  8  juillet  :  patrons  au  même, 
:»  juillet;  préfet  au  2«  air.  Police  21  juillet  1811  (Arch.  dép.  M/14,  12). 

(2)  Ra})ports  à  l'Académie  <lf  Dijon  (M/14,  1/a),  préfet  au  Min.  Intérieur 
21  septembre  1813  (F  Ic/III,  Gùte-d'Or  7).  Darmstadter,  XVjfT,  p.  318.  Cf. 
Levasseur,  Hist.  du  cominerce ,  I,  p.  377  ss. 
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Dans  un  département  aussi  peu  industriel  que  la  Cote-d'Or, 
le  niouvement  ouvrier  eut  peu  d'importance.  Les  salariés 
agricoles  virent  leur  sort  sanudiorer  par  suite  des  conscriptions 
répétées  qui  raréfièrent  la  main-d'œuvre.  Cause  et  elfet  sont 
conslalés  par  \  aillant  et  les  conseillers  d'arrondissement  de 
Dijon.  On  sait  comment  Napoléon  essaya  de  donner  satisfac- 
tion aux  plaintes  des  propriétaires  en  leur  fournissant  des 
ouvri<-,>  a  bas  prix  par  l'obligalion  du  travail  imposée  aux 
prisonniers  de  guerre  (1). 

2.  —  L.CS  nicndiiuUs 

Egalement    inquiétants    pour  la    tranquillit('    publique    sont 
les  mendiants  (p.e  la    législation   et    les  pratiques    administra- 
tives du  régime  inq)erial  assimilent   volontiers  aux  vagabonds. 
Guiraudet  désira  ne  pas  élre  seulement  à  leur  égard  le  ciief  de 
la  police  :  il  s'associa  très  activement  aux  elTorts   d'un   groupe 
de  commerçants  dijonnais  soucieux  c(    de    venir   au    secours  de 
la   classe    indigente    des    ciloyens  en  procurant  de  l'ouvrage   cà 
ceux  (pii   n'en   (uif  pas  »  et   de   fournir  sur  place   un   débouché 
industriel   aux    laines    produites    dans    le   département   parla 
création  d'une  filature.  Les  promoteurs  de  l'entreprise   enten- 
daient que  la  nouvelle  manufacture   fut   la    propriété  d'action- 
naires   c[ui    se    partageraient     les    bénéfices    éventuels    après 
prélèvement  d'un  dixième  au  profit  du  bureau  de  bienfaisance. 
Cette  filature   n'a  par  conséquent    rien   d'un   atelier  public  et 
b>nctionnant  dans  un  but  désintéressé.  Cependant  cette  œuvre 
de  commerçants  actifs  et  philanthropes  pouvait  rendre  service 
aux  chômeurs   et  aux  mendiants  valides.  Comme  ses  collègues 
des  Bouches-dn-l(hôneetduHas-Hhin  le  firent  pour  des  ateliers 
de  chaiiti'.    Cuiraudet   s'intéressa  à   ce  moyen  de  lutter  contre 
la  mendicité.  11  s'empressa  de  donnera  ce  projet  l'approbation 
administiative,  légitimement  sollicitée  «  pournn  établissement 
aussi  utile..  Il  prit  l'atelier  de  filature  sous  sa  haute  protection, 
prescrivit  aux  mendiants  d'aller  y  demander  du  travail,  présida 


(1)    Cf.    tableaux    comparatifs    et     observations    de    Vaillant,    I     p.    :)08 
Consed  arr.  Dijon  juillet  1810  (N/2,  1).  Cf.  Martin  et  Martenot,  La  Côie-dOi\ 
p.  127.  * 
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les  assem])îécs  d'actionnaires,  encouragea  ses  administrés  à 
souscrire  les  actions,  indiqua  au  directeur  des  employés 
capables  et  obtint  de  l'administration  militaire  la  concession 
o-ratuite  d'un  ancien  couvent  transformé  en  caserne  (1). 

La  filature  des  Capucins  éprouva  ({uelque  peine  à  recueillir 
Tardent    nécessaire.    Une    réunion    d'actionnaires    décida    d'y 
joindre  un  atelier  pour  la  fabrication  des  dra[)s  aiin  d  employer 
les  produits    filés  ;  par  cet  «    encouragement    salutaire    a    l'in- 
dustrie »  on  espère  justifier  «   un   rehaussement    de   la    valeur 
<les  actions  qui  ne   peuvent    plus    être    considérées    seulement 
comme  des  auQ-es  de  bienlaisance  ».  Malgré  cette  ext(  nsion  le 
développement     de     la     manufacture   demeura    gène     par     la 
ulenteur...  avec  laquelle...  e^L  lenlre  un  capital  de  49.000  francs 
au  lie^i  de  00.000  francs  à  quoi  se   montent  les  souscriptions  ». 
La  gratuité    de    fapprentissage  lui   assura  un  personnel    suiïi- 
santde  jeunes  garçons  et  de  jeunes  (iUes  ;  les  ouvriers   durent 
€tre  recrutés  parmi  les  vieillards  de   lliospice  ou   les  détenus; 
(fautres  y  entrèrent    plus  librement  mais   en    petit  nombre    2). 
Cependant  filature  et  tissage  vivaient  et  tendaient  à  grandir. 
En  fan  Xll,  on  employa  18.000  livres  de  laine,  Itl.OiH)  de  coton, 
600  de   lil  ;   l'année   suivante  nn   put  utiliser  30. 00i>.    20.000  et 
1.000  livres.  RioulTe  s'intéressa  à  la  création    de  son   prédéces. 
seur.    11    résista    de    son    mieux    au\   demandes   de    l'autorité 
militaire  qui  réclamait  de  rentrer  en  possession  de   la  caserne 
des  Capucins   afin    d'y  établir  un  liopital  et   un  dépôt  pour  les 
pigeonniers.  Consulté,   le    ministre    des    finances    se     déclara 
incompétent.  RionlTe    dut  céder.   «    On    na    pas    eu,    rapporte 
Vaillant,  ("-ard  aux  réclamations  réitérées  faito^parM.  le  préfet 
les  agents    militaires  ont  mis    iui  très  gran<l  empressement 
à  réoccnper  cette   maison  ».  On    eheieha  m  vain  un  autre  local 
aussi    économique  et    aussi   convenable.  La  filature  dijorniaise 
<lut  liquider  en  1807.  «  Les  comptes  ont  etc  règles  et  les  action- 


1)  Journal,  l".  IVuctidor  an  \i;  20  thcrmi.lor  iin  XI.  Directeur  Viole  au 
préfet  4  frimaire  an  XI  (M  1  i,  ±]  :  procès-verbal  9  germinal  an  XI  (X/io,  i)  : 
brocliure-prospectus  Bibl.  imin.  Dijon,  fon.ls  Delmasse  301.  Cf.  Darnisladter, 
XIX,  p.  307,  308  ;  Fournier  et  Saint-Yves,  p.  30. 

(2)  Journal,  2i  frimaire  an  XIV.    Etat   du  3e  complémentaire   an    Xlll   et 
notes  du  directeur  Moret  (M/i4,   \'l). 


—  235  — 

naires  n'ont    retiré  que  les  deux  tiers   du   principal  de    leurs 
actions  ill  ». 

La  municipalité  dijonnaise   sentit  le  besoin    de  remplace)   !a 
manufacture    disparue.    Par    arrêté    du  16    décembre    1807,    le 
maire  Durande   classa    les   mendiants  en  deux  catégories  ;  les 
invalides   recevraient    de    lui    permission   de   mendier   et'  les 
valides    devaient   se  rendre   k   l'atelier    établi    dans    la    ])rison 
municipale  ;    les    contrevenants    infirmes   seraient  traduits  en 
police  correctionnelle  comme  vagabonds   et  les  autres,  incar- 
cérés et    contrainte    au    ti<ivail.  Plus    tard    Duiande  ré-da    les 
heures  de   travail,    la     composition   des   rations,   la    quotité   et 
Penq^loi    <les    salaires.    Il    s'agit  non    pins    (run    établissement 
privé  et  philanthiopiqne  mais  d'une  sorte  de  N\oikliouse  muni- 
Cipal,  tel  que  celui  de  Strasbourg.  Après  quelques  mois  durant 
lesquels  on  anguia  bien  de  finitiative    prise    par    Durande,   le 
petit  nombre   des  travailleurs  forcés  et  la  hausse   des  denrées 
rendirent  onéreuse   l'exploitation    de    la    nouvelle   filature.    Le 
maire  en  proposa  la    suppression  ;  les  mendiants  dignes  d'in- 
térêt  seraient  secourus    par    le    bureau    de  bienfaisance  ou  les 
sœurs  de  chaiité  ;   quant  aux  autres  ce  sont  de  «  mauvais  sujets 
...à    tenir    enfermés...    plutôt  pai- mesure  de  sûreté   publique 
que  par  la  suite  de  la  mendicité  i2i  ». 

Aux  institutions  créées  par  la  bienfaisance  privée  ou  parla 
police  nuiniiipale  succédèrent  les  dépôts  de  mendicité  établis 
pai- le  d<Vrpt  impérial  du  5  jnillet  1808.  Le  préfet  vit  étendre 
ses  pouvoirs  et  ses  attril)utions.  Ordre  était  donné  aux  men- 
diants de  se  lendre  au  nouvel  établissement  :  en  cas  de  résis- 
tance on  (Icfiiiic  les  mendiants  vagabonds  seront  arrêtés  et 
traduits  dans  les  maisons  de  détention  »  ;  en  d'autres  termes, 
ils  seront  emprisonnés  sans  jugement,  par  une  simi)le  décision 
de  rautorile  adnîinistralive  dont  le  préfet  est  le  chef.  C'est  à 
lui  de  préparer  l'organisation,  de  diriger  le  fonctionnement, 
de  recruter  le  personnel,  de  dresser  le  budget  du  dépôt  de 
mendicité    dont   les  dépenses   incombent    au    dépaitement  et 

(1)  Etat  .Çî//)7'^,  préfet  au  commissaire  des  guerres  il  janvier  d806;  min. 
Finances  au  préfet  11  janvier  180G  (M/14,  12i;  commissaire  des  guerres  au 
l)réfet,  6  novembre,  réponse  8  novembre  1806  (R/1,4);  Vaillant.  II,  p.  55,  05. 

(2)  Arrêtés  des  16  décembre  1807,  1er  février  J808.  Durande  au  préfet 
28  mars  1808.  2  février  1800  (X/lo,  1).  Darmstadter,  XIX,  p.  307. 
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i.'„    r.Mo  rl'Ar    la  tâohc     fin    pi'i'fi'l    nécessita 
aux   coniimiiies.   I.ii    V.ote-u  ur,   la  laim  i 

,uie  correspondance  active  et  assez  vainc:  lors  de  la  cliulr  de 
Napoléon  le  drpôl  .!o  nicndicil.'  nclali  pas  encore  construit. 
l,a  première  canso  de  ce  retard  fnl  In  diflicMllé  .le  trouver  un 
local  convenable  et  facile  à  aménager.  Au  l.out  de  treize  mois 
et  de  multii.irs  |,i  oposilions.  préfet  et  ministre  se  mirent  ,1  ac- 
cord en  favcn  de  l'ancien  couvent  des  l  isulines  de  Semnr  11). 
Vint  ensuite  la  rcdacli-n,  des  plans  et  devis;  les  hommes 
de  lart  prirent  leur  temps  ;  les  bnreau.v  les  imitèrent  tout  en 
remaniant  leurs  propositions  (2V  Rnlin  le  30  août  1.S13  on 
procéda  à  la  mise  en  adjudication  des  travaux  pour  le  prix 
présumé  de  ir.O.OOO  francs.  L'adjudicateur  se  mit  à  l'onvraoe 
,„ais  bientôt  I  invasion  et  le  changement  de  gouvernement 
paralysèrent    son    activité  :  les  travaux  ne    furent   repris  qu'en 

seplenil)!'*'  i(Si^»    3). 

l>cudaiiUe  innps  les  mendiants  attendiieiil  en  lil)erte  l'asile 
quelrnr  préparaient  la  voh.ntr  impériale  el  la  lenlour  admi- 
nistrative. Seuls  les  eontrilniables  et  cpiphpies  nnuvcaii.v 
i„iictionnaires  s'aperçurent  de  la  réalisaticni  progressive  du 
décret  du  -.  iiiiilW  icSOS.  La  xciilf  des  bois  communaux  mis  en 
réserve  devait  lournirles  frais  âo  pretnior  .lahlisscment  :  les 
prélèvements  ordonnés  par  l'empereur  sur  Taffonaoe  et  bs 
ressources  communales  disponibles  representaientTO.OOO  francs 

auxquels  le  conseil  général  dut  ajouter  iiU.OOO  par  le  vote  de 
centimes  additionnels  afin  . l'assurer  les  dépenses  annuelles 
courantes.  Ces  ressources  étaient  amplement  suffisantes 
pour  les  minces  dcpenses  de  l'établissement  encore  en  projet. 
Cependant  il  l'allai!  i^avor  directeur  et  receveur  dont  la 
nomination  avait  été  rapide.  Lecoulteux  présenta  des  can- 
didats qui  plurent  au  ministre  de  l'Intérieur.  Le  médecin 
Rémond,  qui  avait  à  diverses  reprises  suppléé  le  sous-préfet  de 


—  237  — 

Semur.  devint  directeur  par  arrêté  du  11  octobre  18U<).  Le 
receveur,  Lestrc-Gautherin  choisi  en  avril  1811.  postulait  cette 
fonction  depuis  deux  ans;  il  avait  eu  plusieurs  concurrent^ 
rec(Mnmandés  parle  sous-préfet  Cxueneau  d'Aumont,  parle 
général  Junol  ou  par  la  délégation  envoyée  par  Dijon  au 
baptême  du  ÏWi  de  Kome.  Les  fonctions  plus  modestes  de 
chirurgien,  de  pharmacien,  de  préposé  aux  entrées,  de  garde- 
magasins,  de  surveillanl  furent  ardemment  sollicitées;  les 
candidats  firent  intervenir  des  membres  de  l'Institut  et  du 
Conseil  d'Ltat  que  préfet  et  ministres  ont  peine  à  ne  pas  tous 
mécontenter  li). 

'^^•  —  J'^f^i^^ffi'if^fnenLs  hospitaliers  et  institutions  clmntablcs 

La  créai  i(Mi  du  (b'pot  de  mendicité  est  une  mesure  de  police 
administrative  el  non  un  acte  d'assistance  publique.  Le  gouver- 
nement impérial  pensa  rarement  aux  malheureux.  Les  préfets, 
les  munici])a!itcs  elles  assemblées  de  la  Cote-d'Or  le  sup- 
pléèrent. 

Les  malades  avaient  été  abandonnés  pendant  la  Kévolution  à 
la  bienfaisance  privée;  Aaillant  et  les  conseillers  généraux 
déplorent  l'aliénation  du  j)atrimoine  «  sacn''  »  des  hospices  et 
1  alTaiblissement  de  leurs  ressources.  Le  régime  impérial  ne 
iMil  restaurer  complètement  l'ancienne  organisation  des 
hopit.iux  cote-d'orien^.  Il  leur  assura  cependant  une  adminis- 
tration régulière  d'un  comit(''  nommé  par  le  préfet  et  de 
nouvelles  ressources  par  l'assignation  d'une  ]>ailie  du  produit 
des  octrois.  D'assez  nombreux  legs  furent  faits  aux  hospices. 
Cependant,  au  témoignage  de  Vaillant  ((cette  partie  de  l'admi- 
nistration publique  est  susceptible  de  beaucoup  d'amélio- 
rations (2)  M. 


^\ 


(1)  On  avait  songt:-  à  l'ancien  couvent  des  Capucins  de  Dijon,  à  un  bâtiment 
analoc^ue  à  Flavignv  et  même  au  l>alais  des  Etats  de  Dijon!  (Min.  lnl;';;'^7:;y/ 
préfet  27  décembre"  1808,  9  mai  1809,24  octobre  1809,  1  r,  janvier  1«^0-  l^/»;' 
1  et  29).  Dans  le  [Îas-Rhin  le  dépôt  de  mendicité  foncUonna  des  481-  mais 
le  conseil  général  en  approuvait  peu  l'organisation  (Darmstadler,  XIX,  p.  .i08). 

(2)  Par  exemple,  préfet  a  farctiilecte  Saint-Père    3   février   1812  (X/15,2). 

(3)  Min.  Intérieur  an  préfet  o  janvier  1813;  préfet  au  Min.  Intérieur, 
r,0  août   18i:5.   1"  a(>ût  181  i  :a  fardiitecte  2G  septembre  1814  (X/15,  2). 


(1)  Gonsed  général  1811  (N/l,  1);  états  (X/15,  3).  Sou.^-}»réfet  de  Semur 
au  préfet  9  novembre  1811  ;  préfet  à  Rémond  21  novembre  1811.  Lestre-Gau- 
therin  au  préfet  G  avril  1809;  sous-préfet  au  même  15  juin  1809;  duc  d'Abran- 
tès  au  même  19  décembre  1809  ;  préfet  au  sous-préfet  de  Senmr  8  avril  1811. 
—  Min.  Intérieur  au  préfet  12  septembre,  11  et  17  octobre  1811  (X/15,  1). 

(2)  Vaillant,  I,  p.  381-398  ;  II,  p.  217-243.  Des  lettres  de  l'administration 
de  riiospicc  de  Monlbard  et  de  sous-préfet  de  Semur  au  préfet  montrent  (]uc 
Vaillant  n'a  point  exagéré  l'état  des  hospices  durant  le  régime  impérial 
(23  nivôse  an  Xll  ;  i"  avril  1809.  X/2,  1).  Cf.  général  an  XII  (N/1,  1) 
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l'anni  ces  améliorations  souiiaitées  par   Vaillant,  la  munici- 
p.ilite  dijonnaise  réalisa  celle  d'une  clinique  gratuite.  Kn   1807 
elle  restaura  l'ancienne  «  chand)re  des  pauvres»  où  les  <c  chirur- 
giens de  la  ville   donnaient  aux  malheureux   des    conseils    sur 
leur     santé     (1)    ».    Et    surtout     l'administration    préfectorale 
développa    considérablement    la    prophylaxie     médicale.    Elle 
institua    un    médecin    des    épidémies    par    arrondissement    et 
propagea  l'emploi  de  la  vaccine.  Guiraudet  organisa  un  comité 
central  dont   il    se    réserva  la  présidence  ;    des   arlicles    insérés 
dans  le  Journal  exposèrent  les  avantages  de  ce  procédé  et  cal- 
murent   les   inquiétudes   causées   par  certains  accidents  ;  des 
eireulaires    invitèrent    les   municipalités  à  créer  des  salles  de 
vaccination  gratuite.  Le  maire    de   Dijon   rapporta  de  Paris  du 
vaccin  (2).  Maisdesrésistancesscproduisirent,  d'après  \  aillant, 
«  de  la  part   de  ceux   qui    devaient...  favoriser  »  lintroduclion 
de  la  vaccination  ;    cette  réforme   médicale  ((    a  été  en  but  en 
quelque   sorte   à  l'esprit  de  parti     .  Afin    de    triompher  de  ces 
obstacles  et  d'accélérer  l'accroissement  du  nombre  des  vaccinés 
dans  son  département,  Lecoulteux  décida  le  2G  septembre  1810 
que  la  vaccination  serait  obligatoire  dans    un    certain  nombre 
de  cas  ;  il  défendit  en  effet  aux  maîtres  d'école  d'admettre,  aux 
administrateurs  des  hospices   ou  des  prisons  de  laisser  sortir, 
des  enfants  ou  des  adultes  non  vaccinés;  il   recommandait  en 
outre  aux    othciers  de   l'état-civil    d'inviter    les  parents  à  faire 
vacciner  les  nouveau-nés    et    aux    patrons   d'agir  de   même    à 
l'éo-ard  de  leurs  ouvriers.  L'action  du  préfet  rencontra  de  zélés 
auxiliaires  en  la  personne  de  plusieurs  médecins  et  curés  aux- 
quels le  ministre  adressa  des  félicitations  ou  des  médailles  (3). 
Le  nombre  des  vaccinés   augmenia.  En  1810,  des  349.000  habi- 
tants   de    la    Cote-d'Or,    250.335    avaient   eu    la    petite    vérole, 
25.523  avaient  été  vaccinés  ;  les  années  suivantes  22.880  suivirent 


(l)  Vaillant,  11.  p.  '2'*:. 

{'2)  Journal  20  messidor  an  XI  ;  30  Aoréal  an  XII;  30  prairial  an  XII: 
30  ifiiuairean  XIII.  Vaillant,  I,  p.  104.  Il  n'existe  aucune  trace  de  décision 
impériale  blâmant  ces  mesures  en  Gùte-d-Qr,  il  en  fut  autrement  dans  xcs 
nouches-du-Rhùne  (Aulard,  Centralisation,  p.  196). 

(3)  Vaillant,  II,  p.  385,  386,  393  :  en  particulier  le  curé  Giranle  et  les 
docteurs  Morelot,  Bounder.  Lacoste  et  Rouhier.  Prêlet  au  Min.  Intérieur 
novembre  1812  (F  Ic/lll,  Gùte-d'Or  7).  Journal,  24  mai  1810.  Cf.  Pingaud, 
}>.  215,  216. 
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les  conseils  des  autorités  ;  ce  département  avec  sa  proportion 
d'environ  un  septième  de  vaccinés  suivait  de  bien  près  le 
Bas-Rhin,  département  qui  occupait  le  premier  rang  dans 
la  prophylaxie  de  la  petite  vérole  et  où  l'activité  du ''préfet 
Lezay-Marnésia  réussit  à  faire  vacciner  le  sixième  de  la  popu- 
lation (1). 

P<Mir  les    pauvres,    l'administration    releva  les    bureaux    de 
bienfaisance   si    déchus    pendant   la    période    révolutionnaire. 
Administrés  pai' un  comité  analogue   a    celui  des    hospices,    ils 
avaicnl  des  ressources  proxmanl.  soit  des  allocations  commu- 
nales, soit  des  fondations,  soit  des  libéralités  privées.  En  hiver 
le  préfet  ouvre  des  chanlToirs  et   la  distribution  de  soupes  à  la 
Rumfoid  iccomniencc  si  le  besoin  grandit  i2).  11  existe  encore 
un  «  conseil  gratuit  et  charitable  »   des  prisons  nommé   par   le 
préfet  et  une    commission  administrative  de   secours  à  domi- 
cile, subventionnés  par  les  budgets  locaux  et  dont  l'activité  est 
fort  appréciée  de  la    municipalité   dijonnaise    et  du  gouverne- 
ment (3).  Préfetet  maire  encouragent  les  aumônes  particulières 
que  distribuent  les  sœurs  de  Charité  <c    qui  sont    les   ministres 
delà  bienfaisance  h  :  ils  les  chargent  de  répartir  du  bois  et  du 
pain,    de    prépaier    les    soupes  durant  la   disette   de   1812,  de 
rechercher  les  couvertures  nécessaires  aux  prisonniers  ;  ils  se 
félicitent    de    leur     collaborai  ion    ,|     attestent,    par    exemple 
en   i8U0,  que  <(  dans  le  service  des  prisonniers  de  guerre  (elles) 
ont  déjà  donné  tant    de   preuves  de   leur  zèle  et  de  leur   entier 
dévouement  (4)  ». 

Napoléon  ne  s'occu])a  des  enfants  en  bas  Age  que  lors  de  la 
naissance  du  roi  de  Home.  Iji  1810,  son  ministre  de  l'Intérieur 
refusait  encore   d'approuver  le  crédit  voté  à  plusieurs  reprises 


(1)  Vaillant,  II,  p.  393.   Préfet  au  2*  arr.  Police,  10  août  1812    (\rcli     Nat 
F/7, 3625).  Darmstadler,  XVlll,  p.  314,315).  '' 

(2)  Vaillant,  I.  p.  399-405.  Journal,  15  frimaire  an  XI,  5  janvier  et 
13  mars  1806,1"  février  1810.  Préfet  et  maire  autorisent  et  surveillent  la 
0  maison  <le  prêt  sur  gages  >,  du  sieur  Bulliot,  plus  lard  administrée  par  les 
hospices  de  Dijon  (X/9,  j). 

(3)  Journal  1"    février    1810;    19  décembre    18M  ;    Durande   au  préfet 
2  février  1809  (X/lo,  1).  r         , 

(4)  Journal  1"  février  1810,  26  mai  1811  ;  appel  de  Durande  2  décembre 
1806  (R/],4).  Kn  Côte-d'Or  les  *(  hospitalières  »  desservent  encore  divers 
hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance  (Vaillant,  I,  p.  381-398  ;  II,  p.   5). 
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parle  conseil  génrraid.ia    CùU-dOi    en    faveur    des    enfants 
trouvés  (l).   La   restauration  offîrielle  de  la  So.it'te  de    Llianle 
maternelle  fut    inspirée    plus  parla  politiciue  que  par  la  bonté; 
la   nouvelle  inslilution    devait    reunir   les    dames   de    la    haute 
bourgeoisie,    des    principaux    fonctionnaiies    cl    de  l'ancienne 
aristocratie  sous  l'égide  de  Marie-Louise  et  pour  lo  plus  grand 
prolit   de  la  domination    napoléonienne.  Aussi    bien    le  préfet 
dut-il    promouvoir    la    formation     de     la     section    dijonnaise. 
T.ecoulteuxs'y  employa.  Il  suggéra  à  ses  administrées  elVrayées 
du  chilTre  de  500    francs  fixé  pour  la  cotisation  annuelle   de  se 
oTOuper  sur    le   nom    d>^   Vmu-   d'entre  elles  ;    il   fit    appel   au 
concours  des  autorites,  il  mullipliales  exh<. nations  écrites  aux 
personnes    les    plus  riches    de    son    département    et   se    servit 
près  des  dames  de  Dijon  «de  l'intermédiaire  de  M-Lecoulteux 
qui  par  son    exemple  et  par  la    <louceui'  de  son   cloquence  par- 
viendra plutôt   à  la    i.crsuasion   ..  Malgré    le  préfet,  la    préfète 
et  de  /des   collal)(Mateu.s(2)  la  liste  demeura  longtemps  très 
rourte  et  beaucoup  de  souscriptions  furent  inférieures  au  tarif 

impérial  (:>). 

Le  cardinal  Fesch,  qui  avait  été  nommé  secrétaire-gencral 
de  la  Charité  maleiiiclle.  stimula  l'activité  de  Lecoulteux  :  un 
décret  du  2.)  juillet  aplani!  bien  des  obstacles  en  supprimant 
la  rcolementation  minimum  des  cotisation..  Cependant  le 
prefeUlut  attendre  jusqu'au  8  décembre  1811  pour  convoquer 
une  assemblée  générale  des  dames  associées.  La  réunion  prési- 
dée par  Lecoulteux  choisit  un  conseil  da<lminisli  alion.  La 
présidente  futM"^«  de  Bretenières  dont  Lecoulteux  hmc  la  bonté 
traditionnelle  et  délicate  :  les  fonctions  de  trésorier,  otTertes 
àl'avocat-général  .lacqninot,  cchuient  après  son  départ  pour 
La  Haye  en  qualité  de  procureur  général  à  M.  Pi  adi-  r  .lAui  aiii  ; 
celles  de  secrétaire  furent  remplies  parle  conseiller  de  préfec- 
ture Amanton  sur  le  refus  de  M.    Legouz  de   Saint-Seine,    puis 


—  2M  ~ 
par    non,„ux   (1      A  ,.oi„c  rons,!,.,..  le   „,„„„„   ,,ii,„„„,,,    ^,, 
^l.".nu,o,-lc.  ,..„nb,clesesn„.,„l„..s  o,  baiss.,-  le   olullVe   des 
souseni.nons.  S.„lo  o„    ,8,3,  1,  ,.,,,,..0.   „,ain..,.,n,  .onHesse 
de    Cosse-Bnssac.    ,.o,npli.,    p,vsc,u,.    „„   .levoi,-  ad.ninistn.tif 
en   ve,.s.n     la  son.,,,  reglen.e.d.u.e  d,.  .".on  f,.„.,s,   «.tisa.i.,,. 
quel,.    fo,luneç,    ieu.„e.„e,.,    .-.lev,-.  d.    .„n    n.ari  ..endaient 
légère,    f,,-    ,o,al    <les     P.,    sous,.,.,',,.;,,,.    al.eint   2.7.8   f.ancs 
Cesresso..,...es     a..,,..enfées    ,r.,„.    subv.,.,i„„    i,,,,,,,,,,,    ,,, 
2..00,a,.cssun,..o,U  a.,.,  dépensa   ,t    pe,.,.,i,.e„t  de  secou-i,- 
en      ,S12   .0    fo„i,„ns   o„    e,.fa,.ts    (2).   F„    181:;.   les    dames    de 
la  Chante  „,ate,-„ell,.    de   Dij„„  ..„„,i„„,,e„t  ,eu,.   ollice  cha- 
rade   e.,     ano„da.U    de    soIHcU...    ,0    l,a„,    pa„.o,.age   de  !a 
clu<les_se_d.V,.g.,ul,-,„e,.dIin»ant  ainsi  le    ca,-aetè.-e    politi.iuc 
Cl  adn.u.i.lrahf  d,.  r„.„vre  ,l„  pè.'e  d>i  roi  de  Ron.e   3;. 

(3)    Min.    Intérieur    au    pivlet    11»    déccn.biv    i814    (\/o     i)  ■    U    r,«^.    • 
cette  date  porte  de  nombreux  noms  de  Tandon  vécrnnj^  '     ^  '    '"  '"^'  '^'^ 


•h 


(1)  Conseil  général  1810    i"  et  2«  sessions  (N/i,  1);   conseil  d'arrondisse- 
mentde  Seniur  1809  (N/i%  1). 

,2)  Cf.   Corneicau,   La  Société  de  Chanié  maternelle  de^  ^^^o^tr 

des  Sciences,  Arts  et  Lettres  de  Dijon,   i'  séné.  Ml,   1899-1900),  p.   39d-.1  ,  - 
Parmi  ces  collaborateurs  le  préfet  distingua  Amanton. 

^3)  Décret  du  u  mai  1810;  préfetaumm.  Intérieur  1  1  juillet  1810  (X/5,   1). 
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CllAl'lTUi:  vil 
L'instruction  publique,  les   finances  et  la  justice 


Bien  nue  représenlanl  du  gouvernement  clans  son  .leparte- 
,nent  le  préfet  est  avau.  .ou.  le  chef  de  l'administration  civile, 
de  la  "police  et  un  fonctionnaire  politique.  Les  ad,n,n,strat,ons 
U,ai,i„i,e  et  fnianeière  n'ont  en  lui  ciu'un  surveillant  et,  parfois, 

„n   auxiliaire;  il    en    sera    de    même  de  rinstruction  après   la 
création  de  ITniversité  impériale. 

1.  —  L'enseignement 

L'enseignement  est  peut-être  l'unique  matière  administrative 
dans  laquelle  le  régime  impérial  a  restreint  les  a.tr,l,nt,ous 
des  p.éfets  (!■'.  La  première  atteinte  il  leurs  fonctions  scolaires, 
très  étendues  durant  le  Consulat  doceuual,  lut  portée  par  la 
loi  du  2.slloréalanX(l-S.nail802).Aux  Ecoles  Centrales  étaient 
substituées  des  Ecoles  spéciales,  auxquelles  était  cou  ,e  l  cmi- 
sei.mement  supérieur,  et  des  lycées.  Sur  les  premières  le  préfet 
n'eu,  nlus  d'autre  inlluence  quesonr.Me  d'informateur  ordinaire 
au  .....  ornement  (2).  Sur  les  seconds  11  conserva  quelque  ae  n,u 

...uune  membre  du  bureau  d'administration  et  P-'  -"  J^- 
de  contrôle  sur  les  délibérati.ins  et  les  linances  de  la  ville  de 
Dijon.  Nous  avons  relevé  le  eonilit,  assez  vif.  que  suscita  entre 
Gniraudelel  le  maire  Ranl'er  de  Bretenieres  la  question  du 
local  des.iué  au  lycée.  La  création  de  cet  etab  issement 
d'instruction  était  .lue  en  grande  partie  aux  efforts  du  pre  et, 
puissamment  soutenu   par   Mare,    et    par   Lejeas-Charpentier 


(0  r.r    s>n-  la  législation  scolairo  l'oullet.  p.  890-914. 
(2)  U.s.erteaux,    Le  centenaire  de  la  facullé  ,1e    Drmt  a 
tin  do  la  Société  des  Amis  do  fUnive.-s.té  do  D,jon  IX,  1907-1 


de   Dijon.  (Biille- 
-1908,  p.al-lil). 
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contr.^les   s.dlicitations   des  défenseurs  de  Besancon  (1).  Pour 
faire   face    aux  ....penses  qu'elle    entraînai,,    pré  et      t    ma 
--ne,,,    .ne    souscription.    Maigre    les    dois    génereu      d 
.uuaudet,  de  Cu.v.on-Morvean  et  de  Maret,  la  so  nme        iree 
semble  ne  pas  avoir  été  atteinte.  On  recourut  au  conseil  Xr' 
^l-n  vo  a  de  suite  deux  centimes  addition.iels.  Par  m^lt       ,e 
conseillers  avaient  oublie  que  les   dépenses  du   lycée  ^'i 
strictement  uiuuieipales  et  que  seul  le  Co.-ps  législ   tifp.vai 

encoreacetteépoque,etablir..en..„veauximp,'.t::le,n,^^^ 
Intenenrdeelara  ce  vote  illégal.  .A.a,s  ra,.gent  avait  été  perçu - 
près  quelques   négociations,   i,    f„t  eonvenu  que    la  v  ,     'c  « 
n.jon   sera,,    censée  en   avoir  emprunté  le  produit  :  elle  re,„ 
bourscrait  en   nuatr'o    ms    )«.    ,tA^     .  -^iiciLm 

ferait    ét.t   do  'lepartement,   qui,   de  son  c,'.té, 

fera  t    état   de   celle    ,essou,oe    avant    de  voter   de    nouveaux 
centimes  (2.    Guiraudet    intervint    encore   en   présen     ,     7  a 
place  de  proviseur   Pierre  .laco.ot  et  en  présidait,  ai .t     „ 
firent  ses  successeurs,  les  distributions  de  prix  ^3  .  ' 

P  us  impoitantestle  r.^Ie  du  p.-efet  dans  le    f-.^etionnement 
de     ..use.gnement  p,.imaire.  Il  arrête  le  nombre  et  le  lieu  d 
penses-  école..    1,    use    de   ce   pouvoir   avec  prudence     ta 

unesympa,hiemarqueepourledéveloppem,!ntde  '  st,,c.  on 
primaire  G,,i..audet  refuse,  il  est  vrai,  d'approuver  La  d;:,;: 
ration    d,,    conseil  municipal    d'Arc-sur-Tfllp   nu;      ■      i 

consiaeralile  pour  .Mio  deux  éff.lo=  ,,..;.,     • 

Par  conf,.«  lo  T.  ""'e^P'ima'i'es  y  soient  établies  ». 

f^a.  confe  la  commune  d'.Vneey  ne  figuiait  point  sur  les  listes 

aider  le  c  esservan,  dans  les  cérémonies  du  culte  et  dcpoll 
<•'  on  ,„ser  les  mœurs  „  des  enfa.its.  Rioutre  avait  d'abord  ,•£■ 

(î  )  Préfel  à  Maret  46  ven^léiniaire  an  XI  •  rénon.e  -^  vnn..  •     •  • 
'lu  conseil  municipal  et  des  hahif^nf.  •  i  c       '^^^"^^.^  -^  vendémiaire;  pétition 

t.o„seo...eroia,oL,u.„^,.tir.t;at:-^ere;rL-^^ 

^î:^«;^;S?^Jt^rl■■;:^;:^l^;;a;^:i'■;rx^'^ 

gênerai  16  germinal  an  Xf!î  rr-^    ->.       '"  P^^'"^'    ^n   XI;    prelet  au    conseil 
ti./o'^'n  XWTV'':w«t.;::rt?f'""rf  ■■  -,^-':  -'-'-o„su,ai,.o    30  f,.uc- 


I   I 

1 


cette  proposition  :  ,uais  bien  vite  il  se  ravise,  bilïe  sa  première 
décision  e,  écrit  :  «  le  préfe.  veut  bien  déférer  a  ee  te 
demande...  jusqoa  ce  qu'il  en  soit  ordonné  .1)  ».  A  ces  eeo  les 
ainsi  limitées  et  situées,  le  préfet  assure  un  personnel  capable 
en  astreionant  les  candidats  a  subir  un  examen  -levanl  un 
„  jury   -rinstruetion    »    qu'il    nomme    directement    ou  |,ar  les 

sous-préfets  ^2  .  , 

F.n  vertu   de    ses    pouvoirs   .énéraux.  le  préfet   approuve     e 
cl.oi..   lait    parle    conseil    municipal    du    maître   d  école  e     la 
délibération  qui  lixe  lindemnilé  de  logement  et  la  rétribution 
scolaire  dont   jouira  celui-ei.    11  voile  au  respect  du  pr.nc.pe 
constitutionnel  qui  interdit  toute  iu,posit.on  non  aut.u.see  pa. 
le    Corps  législatif  :  en  conséquence,  il  rejette   tout    etabhsse- 
n,ent  de  rôl^  par  la  municipalité.  Mais  il  laisse  hbre   uut.aUve 
dans  la  détermination  de  l'indemnité  <le  logeaient  a  eoucht.on 
,,ue  la  situation  linancière  de  la  commune  soit  prospère.  Grâce 
.cette  interprétation  libérale  de  la  loi  les  villages  a.ses  peuvent 
par  ce  moyen  accorder  a  l'instituteur  le  traitement  o, l.c.e    que 
l  législation  lui  n.fuse.  A  Aiserey.  par  exemple,  eu  I.O..    e 
indemnité  passe    de  13:,  a  .300   francs   «  considérant    qu  d    . 
impossible  qu'un    père   de  fandlle    puisse  v.vre  avec  le  susd 
uatemeut    attendu    la    eherete   de    toutes   denrées     3,  »     Bon 
ccolome  des  deniers  communaux,  Guiraudet  répart.t  entre  les 
écoles  dijonnaises  de  filles  et  de  garçons  les  somu.es  votées  par 
le  conseil  municipal  en  faveur  de  ces  seules  dern.eres(M. 

Les  asseniblées  locales  manifestent  dans  leurs  actes  et  dans 
leurs  parob.s  un  vif  désir  de  pron.ouvoir  l'instructu.n  prnna.re 
les  'lepassent  parfois  la  Hmile   de  leurs  dispondnhtes  pour 
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s'assurer  (]'nn    instituteur  capable  ;  souvent    afin  d'augnieuler 
ses  ressources  elles   transforment   en  taxe  municipale   la   part 
du  casueJ  qui  lui  revient  pour  sa  traditionnelle  coopération  aux 
cérémonies  religieuses  (1  .  A  Ai.o;„ay  —  Cùte-d'Or,  les  conseil- 
lers   municipaux    affirmcnl    que     dans    a    un    état    régénéré  il 
importait  que  tous  les  citoyens  sussentau  moins  lire  etécrire  »  ; 
ceux  d'Arceau  sont  a  animes  du  désir  de  procurer  à  la  jeunesse 
des    moyens  d'instruction  ».  A  Dijon   on    se  préoccupe  d'orga- 
niser des  écoles  pour  filles  ;  le  maire  fait  appel  en   cette  occa- 
sion  aux    ((  filles  de    la  Charité  dont  le  /de  ne  s'est   jamais 
démenti  toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  d'opérer  le  bien  «  ; 
en    1807,    dans   l'arrondissement   de   Semur  141)7    fillettes  fré- 
quentent les  écoles  publicpies  et  la  commune  d'Js-sur-Tille  fait 
choix  d'une  institutrice    2  . 

l.a    très  grande  majorité  des    instituteurs  est  laïque  :  on  ne 
signale  guère  comme  congreganistes  que  les  écoles  dijonnaises 
dirigées  par  les  frères  des  écoles  primaires  ou  par  les  sœurs  de 
la  Charité    3).   J.eur   valeur  est  des  plus  variables.  Un  rapport 
du  sous-préfet  de  Chàtillon  se  montre  fort  optimiste  :  la  plu- 
part des  maîtres  sont  annotésainsi:  «  a  de  la  capacité  »  ou  a  fort 
instruit  ..   Pai'    contre    Vaillant   assure    :    «  à  l'exception   d'u!i 
très  petit  nom]>re  decommunes.  les  instituteurs  de  la  campagne 
ne  sont  (jue  d'anciens  maîtres  d'école  qui  n'ont  <ruève  d'autres 
talents  que  de  savoir  un   peu   cJianter  A    l'église   et   d'être   les 
coni])l;iisans    des    desservants    (4i    ».    Ces    pef//es    écoles    ont 
cependant  un    ])ieji    modeste   programme  ;    elles  enseignent  à 
lire,  à  écrire,  pas  toujours   à  calculer.  L'un  «    des  instituteurs 
les    plus    instiuiLs    »   de    l'arrondissement   de  Chàtillon,  Edme 


,ai/e  an  Xi  ^ .^^^^^^l^^^T.^^^^  dé.ibération   du  conseil 

-M.    \<    ventôse    an   X:    arrêtés  9   germinal,   8    et 
(2)  Préfet  au.K   sous-pretets    16    veniose    an 

30    tloréal  an  X  (T/1,  4). 
(T/1,  4). 


(J)  Le  préfet  rejette  d'ailleurs  ces  délibérations  «  sauf...  à  s'arrani^er  avec 
les  iiabilants  (lui  renii)loyent  ausdits  services  ».  Préfet  aux  maires  d'Athée 
4  8  prairial  an  Xlll  et  d'Agey  22  mars  J80G  (T/1,  4). 

(2)  Délibération  d'Aignay  7  décembre  180G  :  d'Arceau  16  janvier  4  807  ; 
maire  de  Dijon  au  préfet  19  frimaire  an  XI;  état  du  souspréfet  de  Semur 
1807  (T/1,  4).  Vaillant,  If,  p.  81. 

(3)  Etats  1»M-  août  1807  ;   12  janvier  1808  etc.  (Ï/J,4). 

(4)  Etats  de  pluviôse  et  messidor  an  XI  (ï/1,  4)  ;  conseil  d'arrondissement 
de  Beaune  {^/2,  1)  ;  Vaillant,  I,  p.  524.  Le  maire  d'Arceau  se  plaint  au 
préfet  (23  mai  1807)  d'un  «menuisier  »  improvisé  instituteur  par  quelques 
conseillers  nmnicipaux  et  (lui  «  s'est  imaginé  <jue  le  traitement  de  200  francs 
lui  donncroit  de  la  science  ». 


:     ' 


Il' 


;!' 
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Marchandon,  fait  connaître  aux  enfants  de  Larrey  les  principes 
de  la  lecture,  de  l'écriture,  de  rorthographe,  de  la  grammaire 
et  de  rarithmétique.  C'est  beaucoup  plus  que  ne  le  demandent 
les  conseillers  municipaux  dAignay  (jui  par  contie  entendent 
que  l'instituteur  enseigne  la  morale  et  «  le  respect  pour  les 
cérémonies  religieuses...  les  autorités  constituées  et  tout  ce 
qui  émane  du  gouvernement  (1)  ». 

Cet  état    de  linstruction    provoqua    des  projets  de  réiormc. 
Les    conseillers    d'arrondissement     sollicitent    à    Chàlill«m    le 
relèvement  du   traitement  des   maîtres  d'école  alin  de  pouvoir 
les    mieux   recruter  et   également    la    création   dun   enseigne- 
ment agricole  élémentaire  dont  seraient  chargés  les  a  ministres 
d'une  religion  dont  l'essence  est  d'être  la  bienfaitrice  de  riuima- 
nité  (2'  ».    Entre  les   petites  écoles   et  les  écoles   communales 
secondaires     (3     existe    toute     une     variété     d'établissements 
scolaires  dont  les  autorités  encouragent  le  développement.  On 
y  enseigne  un  peu  d'histoire  et  de  géographie,  quelque  notion 
de  musique  et  de  dessin  :  les   garçons    apprennent  parfois  les 
rudiments  du  latin  et  les  filles  souvent  les  «  ouvrages  propres 

à  leur  sexe  (4).  » 

Telle  était  la  situation  de  l'enseignement  public  (5)  en  Cote- 
d'Or  lors  de  la  création  de  l'Université  impériale.  Xi  la  loi  du 
16  mai  1806,  ni  les  décrets  organiques  des  17  mars  et  17  sep- 
tembre 1806  ne  modifièrent  les  conditions  d'exercice  et  l'éten- 
due de  la  très   modeste  influence   laissée  aux  ])réfets  en  l  an  X 


(1)  Etats  de  l'an  XI  ;  délibération  d'Aignay  T  décembre  180G{T/1,  4). 

(2)  Conseil  d'arrondissement  de  Ghâtillon  an  XI  (N/2,  1).  Dans  le  Bas- 
Rhin  on  pense  aux  médecins  pour  un  enseignement  analogue  (Darmstiidter, 
XIX,  p.  140). 

(3)  Les  écoles  secondaires  communales  dépendent  pour  la  nomination  des 
professeurs  du  ministère  de  l'Intérieur  et  non  de  la  prélecture  depuis  l'arrêté 
consulaire  du  19  vendémiaire  an  XII  (Aulard,  Université,  p.  G8).  Auparavant 
on  rencontre  des  preuves  de  l'intervention  de  Guiraudet  (Volfius  à  Guiraudel, 
4  fructidor  an  X  ;  arrêtés  14  brumaire  an  XI.  12  germinal  an  XI  (vacances). 
(T/2,  1). 

(4)  Le  maire  de  Dijon  réclame  du  gouvernement  une  «  maison  d'éducation 
pour  les  jeunes  demoiselles  »  (t:tats  1807  et  1808.  T/1,  4). 

(5)  Aucun  incident  ne  révèle  l'exercice  par  le  préfet  ou  ses  subordonnés 
de  leur  droit  de  surveillance  sur  l'enseignement  privé  ;  les  états  de  1807  et  de 
1808  signalent  des  écoles  particulières,  assez  nombreuses  surtout  dans  les 
vdles  et  de  degré  intermédiaire  entre  les  petites  écoles  et  les  futurs  collèges 
communaux. 
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sur  l'enseignement  supérieur  et  secondaire.  Les  représentants 
du   gouvernement    adressent   désormais   au    (7rand-Maître  les 
renseignements  que  leur  demandait  auparavant  le  ministre  de 
l'Intérieur.  Mais,  comme  l'a  déjà  remarqué  iM.  Aulard,  le  décret 
du  i:.  novembre  1811  «  fut  pour  les  préfets  plutôt  une  occasion 
de  conllit  qu'une  reprise  de  pouvoirs  )..   De  fait   en   Côte-d  Or 
les  conséquences  logiques   de  l'attribution   à  l'autorité  admi- 
nistrative  d'une    surveillance  scolaire   assez    imprécise   ne  se 
produisirent  pas;  recteur  et  préfet  vécurent  en  bonne   intelli- 
gence. Au  cours  de  l'enquête  instituée  en  1811  par  le  ministre 
de  la  Police,  Lecoulteux    donna  un  témoignage  des  plus  favo- 
rables sur    l'esprit  qui  anime   professeurs,   administrateurs  et 
élèves  du   lycée  de  Dijon    (1).    La  tendance  centralisatrice  est 
assez  puissante  pour  que  le  gouvernement  se  réserve  le  choix 
des    professeurs    ef    des   i>rogrammes     des     cours     médicaux 
subventionnés  par  le  conseil  général  de  la  Cote-d'Or  :  h'  préfet 
n'a  qu'un  droit  de  présentation  et   la   désignation  d.'s  femmes 
aux(iuelles     \c.    déparlement     accorde     une     subvention     pour 
fréquenter  les  leçons  d'accouchement  (2). 

La    constitution    d'un    corps    enseignant    autonome    a  plus 
sérieusement  diminué  les  pouvoirs  scolaires  du  préfet.  L'iiabi- 
litationdes  candidats  aux  places  d'instituteur  est  réservée   au 
Grand-Maître  ou  sur  sa  délégation  au  recteur  de  l'Académie  de 
Dijon  ;  c'est  le  Grand-Maître  qui  délivre  l'autorisation    d'ouvrir 
les   écoles   communales  ou  privées,    qui  confère  les  diplômes, 
enfin  qui   confirme  les  instituteurs  en  fonctions  ou  approuve 
le  choix  des  nouveaux.  Lecoulteux  renvoie  les  maires  d'Aro-en- 
court  et  d'Alise  se   pourvoir  devant    le  recteur  à  cette  dernière 
fin.  Tontofois,  le  préfet  n'est  pas  sans  jouer  quelque  rôle  dans 
le    recrutement    et  la    surveillance   des  maîtres   d'écoles.  .Mais 
il  le  fait  en  vertu  de  ses  droits  généraux.  Il  a  la  faculté  d'arrêter 
le  budget  communal  et  par   suite  de  fixer  l'indemnité  de  lorrc- 
ment  et  autres  salaires  dus  à  l'instituteur  ;  le  conseil  municipal 
ne  peut  se  réunir  sans   son    autorisation  lorsqu'il  est  (jucstion 
de   le  nommer  onde  le  ivvocpier.  Kn  Côte-d'Or  ainsi  que  dans 


(1)  Schuiiiit,     Ln    reforme    de   f Université    impériale   en    ÎSII, 
p.  68.  Aulard,  Centralisation,  p.  164. 

(2)  Vaillant,  H,  p.  82,  283,  284. 
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le  Bas-Uhin  l)cauc()iip  de  communes  recourenî  volonlîers   aux 
iirffornn/ui^  dont    la   réputation   pédagogique  est    l)i*Mi    rîablie 
et  les  traitements  soni  (l*(>r<iiiiaire  inférieurs    à  ceux  de  maîtres 
laïques    {i).    Comme   par    le   passé   les    premiers    adminisira- 
lenrsdu  département  et  les  assemblées  locales  se  montrent  iavo- 
rablesa  la  cause  de  linslrucLion  populaire.  Les  traitements  sont 
auo-mentés  ;  les  rétributions  scolaires  se  précisent  ;  Lecoulteux 
prescrit  aux  maires  de  compter  parmi  les  enfants  indigents  dont 
la  commune  acquitte  le  minerval  les  pupilles  des  hospices  (2). 
Le  nombre  des  écoles  de  garçons  augmente  et  de  nouvelles  se 
créent  pour  les    tilles   :  cependant  le  conseil   d'arronrlissement 
de  Beaune  se  plaint  en  février    1810   que  -c   la  jeunesse  croupit 
dnns  rignorance  et  dans  l'oubli  des  bons  principes  3)  ». 

2 .  —  L  rs  fin  n  n  ces 

[.'administration  financière  de  la  Côte-dOr  comporte  nn 
personnel  assez  nond)reux  cpie  dirigent  des  directeni^s  des 
contributions  directes,  de  lenregistrement  et  du  domaine,  des 
dioits  réunis,  un  trésorier  et  un  payeur-général.  La  i)lu])art  de 
ses  fonctions  furent  occupéespar  de  proches  parents  du  secré- 
taire d'État  il.  Maret  :  celles  de  payeur  furent  renq)lies  par 
le  payeur   de   la  18^    division  militaire  (4). 

En  l'an  XII  la  création  de  pereepteurs  à  vie  et  nommes  par  le 
«•■oiivernement  améliora  le  recouvrement  des  impots  directs; 
Vaillant  constate  que  le  nouveau  système  n'est  pas  plus  oné- 
reux que  cehii  de  la  ferme  de  la  perception,  permet  une  comp- 


(i)  Préfet  au  maire  d'Agencourt  19  août  1811;  d'Alise  8  niai  1810 
|T/1,  4).   —  Cl".  Darinstadter,  XIX,  p.  13U,  140.  Archives  Académie  Dijon, 

(2)  Préfet  au  maire  d'Arceau  2G  décembre  1809;  d'Ahuy  30  novembre  1808. 
Circulaire  du  24  août  1809.  —Arrêté  28  mars  1810  :  à  Argencourt,  par 
mois  chaque  enfant  paiera  75  centimes,  1  fr.  50  ou  2  francs  suivant  qu'il 
apprend  à  lire,  à  écrire  ou  a  compter  (T/1,  4). 

(3)  Vaillant,  II,  p.  285,  286.  N/2,  1  :  février  1810. 

(4)  Le  directeur  des  droits  réunis  est  Louis  Léjéas  ;  son  frère  cadet 
«uccède  à  son  beau-frère  Damotte  comme  trésorier-général.  —  Service  des 
rentes  et  pensions  par  le  payeur  divisionnaire,  par  exemple  Journal  13  avril 
et  27  juin  1812. 


ta])ilité  r.'-nliére  et  olTre  «  une  utile  garantie  aux  citoyens  »  (1). 
Les  habitants  de  la  CcMe-d'Orne  se  montrèreni  cependant  pas 
plus   empressés  que    sous   le  Consulat   décennal  h    verser  leur 
argent  aux  Caisses  de  l'Kfai .  Afin  de  vaincre  leur  résistance   le 
préfet  autorise  remploi   de  garnisaires.   Par    une  circulaire  du 
28  frimaire    an  Xll    20  décembre  1803  ,  Guiraudet  défendit  aux 
maires  de  renvoyer  ces  auxiliaires  du  fisc  avant  l'entier  acquit- 
tement de  toutes  les  sommes  dues    dans  la   commune    et    leur 
reprocha  à  cet   égard  une  certaine  mollesse.    I.  lusilation    des 
municipalités  à   seconder  faction  des  agents  du   trésor  s'expli- 
que par  l'jiostilifé  qne  les  populations  témoignent  aux   garni- 
saires ;  a  la    suite   dune    démarche  de  ce  genre,    le    maire  de 
Belleneuve  fut  vivement  attaque  par  une  «  société  d'aboyeurs» 
et  dut  démissionner  (2).   Les  arriérés  de  contributions  directes 
sont  assez  importants  ;  ils  croissent  jusqu'en    1807,  diminuent 
durant    cette    année    et    l'ccommencent     bientôt     leur    marche 
ascendante.  Le  préfet  (pii  eonstale  le  fait  assure  :  «  il  nVn  faut 
pas  chejchei'  la  cause  ailleurs  (pie  dans  la  stagnation   absolue 
du  commerce  des  grains  >- ;    les  plaintes    du  conseil  général  el 
plus  tard    les  déficits  des   récoltes  n'améliorèrent   ]>oint   cette 
situation.    Les  contiibuables  n'entrèrent  pas  d'ailleurs  en  résis- 
tance   ouverte;  par  l'organe   des  conseillers    d'arrondissement 
iN  jMotesterent    contre   l'organisation  des  patentes  et  l'inéga- 
lile    proportionnelle    des    impôts  ;  par   eux-mêmes,    ils  retar- 
dèrent   laeipiittement  des  rôles   le  plus   possible   en    attendant 
que   rail'aiblissement    du  pouvoir    imjx'iial    leur    permette    eu 
181.3  d'éluder  (pndque  peu  leurs  obligations  fiscales  (3). 

Les  ])rotestations  eontre  les  droits  réunis  fuient  plus  vives 
sans  cependant  suscitei-  de  troubles  sérieux.  La  loi  du  5  ven- 
tôse an  Xll  (25  février  1804)  créa  la  régie  des  droits  réunis,  le 
droit  d'inventaire,  Lexercice  limité  aux  caves,  celliers  et  maga- 

(1)  Vaillant,  I,  p.  33.3.  —  C'est  au  préfet,  estime  le  directeur  des  contribu- 
tions indirectes,  à  poursuivre  le  recouvrement  des  percepteurs  en  dcconlllure 
(20  janvier  1813.  F/4,  2032). 

(2)  R/i.  23.    Maire   de  Beneuvre   au   magistrat  de  sûreté  de  Diion  14  avril 

1807  (M/0,  <J3/a). 

(3)  Vaillant.  II,  p.  114  ;  préfet  au  Min.  Intérieur  17  novembre  1808: 
«  depuis  longtemps  les  recouvrements  des  imiiôts  nont  été  aussi  arriérés 
qu'ils  le  sont  actuellement  »  (Arch.  Nat.  1711,  337).  Cf.  Dejean,  p.  319,  320. 
Preietau  2o  arr.  Police,  9  octobre  ISOG  (F/7,  8424)  :  19  mai  1811  (F/7,  3068) 
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sins  et  aux   six  semaines    immédiatement    postérieures    à  la 
récolte.    Napoléon  accentua  bientôt  la  réforme  ainsi  amorcée. 
La  loi  du   24  avril  1806    ajouta  au   droit  d'invpiilaire   ceux   de 
vente    au    gros    et  au  détail,    rendit    permanent   rcxercice    et 
retendit  à ^ous  les   négociants  et  débitants  de  l)oissons  ;  elle 
réglementa  minutieusement  la  surveillance  des  nouveaux  con- 
tril)uables.  Kn  1808,  les  décrets  des  25  novem]>re  et  21  décembre 
supprimèrent  le  droit  d'inventaire  et   de  vente  en    gros  et    les 
remplacèrent  en    une   taxe    payée  «  à    chaque   enlèvement  ou 
mouvement  des  boissons  »  qui  en  Côte-d'Or  s'élèvent  à  50  cen- 
times par  hectolitre  de  vin.  Le  droit  au  drtail  est   maintenu  et 
porté  de  10  à  15  0/0  du  prix  de  vente.  Un   droit  nouveau  était 
créé  au  profit  du  Trésor  à  Fentrée  des  villes  et  variait  avec  le 
chiiïrede    la  population.  Les  articles  22,    2A    et    24  étendaient 
encore  cL   renforçaient  le  droit  de   visite    des    employés    de  la 

régie  (1). 

Cette  législation  suscita  les  protestation'^   aussi  énergiques- 
qu'inutile^    des   intéressés    et    des    assemblées  départemen- 
tales (2).   Au  début  elle  fut  assez  mal  appliquée.    Kn   prairial 
an  XTlï,  le  ministre  des  Finances  se  plainl  *iue  «  les  boissons 
se  vendent  et  circulent  sans  que  les  droits  sacquittont      bien 
que  la  loi  interdise  de  les  enlever  des  caves  du    récoltant  sans 
être    mnni   de  la    quittance    du   droit    d'inventaire.  Le    préfet 
s'empresse  d'attirer  l'attention  des  maires  sur  ces  infractions. 
Dans  quelques  communes  l'application  de  l'exercice  provoque 
un  peu  d'ofTrrvescence.  A  Bouix  et  a  Poinson-Beneuvre,   les 
gendarmes  durent  se  retirer  fruit  d'abord  devant  les   inmaces 
delà  foule  mais  l'arrivée  d'un  détachement  de  S  hommes  delà 
compagnie  départementale  suffit  a  calmer  les  récalcitrants  pro- 
priétaires. ARourberain,  le  cabaretier  Prelot  barra  le  chemin 
aux   employés,    un   sabre  à   la   main  ;  le  maire  s'esquiva  «  tant 
ce  monstre  est  craint  ».  Les  habitants  groupés  devant  fauberge 


(1)  Le  droit  d'inventaire  ayant  été  fi.xé  à  40  centimes  par  hectolitre  de  mu 
et  celui  de  gros  à  5  0/0  <iu  montant  de  la  vente,  le  trésor  ne  perdait  rien  a  la 
réforme. 

(2)  Considérations  pm^ticulièves  présentées  au  Conseil  d'Etat  par  les  jn-o- 
priétaires  cultivateurs  et  négociants  du  canton  de  Nuits...  sur  les  effets  de 
la  loi  du  24  avril  1806  (Arch.  dép.  P/3,  3/1).  Conseil  général  180G  ; 
conseil  de  Beaune  mai  1806,  1807  (N/1,  1  ;  N/2,  1).  Cf.  en  ce  sens  Darms- 
tâdler,  XVill,   p.  8i'8. 
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entendirent     Prétot  proférer  «  des  propos     séditieux  >>  et  les 
appeler  à   la  résistance   contre   un   gouvernement  plus   tyran- 
nupie  que  «  du  temps  de  Robespierre  ..  lis  ne  bougèrent  point 
et  les   employés,    par    la   menace   de  l'usage   de    leurs    armes, 
eurent  raison  du  cabaretier  robespierriste  (1).    D'ordinaire  on 
se  soumit  par  crainte  ;  les  préfets  purent    attester,  sans  doute 
avec   quelques   exagérations   locales,     le    hou   esprit   de   leurs 
administrés  et  Napoléon  évalua  avec  satisfaction  quel  serait  le 
produit  des  droits  réunis  si  tous  les  départements  imitaient  la 
conduite  de  la  Côte-d'Or  (2). 

Cependant  la  régie  des  droits  réunis  et  son  directeur   dépar- 
temental Louis  Léjéas    ne  se  relâchèrent  point   d'un  esprit  de 
stricte  fiscalité  et  ne   prirent   aucune   mesure   afin  de  ménager 
les  intérêts  des   contribuables.   Tout   au   contraire,  Léjéas  tst 
prompt   à    réclamer   vengeance    des     moindres    incidents.    Kn 
mars   1808,   quelques    habitants    de  .Montbard    proiiteren!    du 
carnaval  pour  se  gausser  des  employés  de  la  régie.  Ils  se  pro« 
"lenrnMit  avec  un  chaudron   et  une   bannière   en  chantant  une 
chanson  où  il  était  question   de  «    mort-aux-rats  >  .    Or   un    des 
raLs-de-caçe  de  la  localité  se  nommait  Chaudron.  Léjéas  crut  à 
une   sédition  ;    sans   la    prudence    des    commis,  assure-t-il    au 
préfet,   «  ils  auraient    ete   abordés  par  les  masques,   outragés 
dans  leur  personne  ;  leur  sûreté  même  eut   été  compromise^». 
La  terreur   de    Léjéas  était    contagieuse.   Le   comte    Français, 
«  conseiller  d'État,  directeur  général  de   l'administration  des 
droits  réunis  »,  tient  cette  promenade  carnavalesque  pour   le 
prodiome  d'une  révolution.  Le  sous-prelet  de  Seniur  par  inté- 
rim,   Ucniond.   prit    les  choses  moins  au    tiagicpie.   défendit  le 
maire  de  Monlbard  accusé  de    complicité  et  rétablit    la   vérité 
des  faits  i3j.  Ce  ne  fut  pas  la  seule  occasion  où  les  autoiitcs 

(1)  Circulaire  du  ministre  dos  Finances  au  préfet  10  prairial  an  XIII- 
préfet  au  2e  arr.  Police  29  brumaire  an  XIII  :  30  octobre  1806  :  «  Est-ce  que 
du  temps  de  Robespierre  on  vous  tirannisoit  ainsi  ?  Sil  v  avait  500  liommes 
comme  moi,  nous  aurions  bientôt  fait  de  bouleverser  tout  cà  »  d'/Z  3/1  • 
F/7,  8  5  24).  Journal,  25  prairial  an  Xill.  '         V  /    .    /    , 

(2)  Préfet  au  2"  arr.  Police  9  octobre  1800  (F/7,  8424)  ;   19  mai  1811    (F/7 
3668).  Correspondance,  X,  8524  ;    14  germinal  an  XIII.  ' 

(3)  Sous-préfet  de  Semur  au  préfet  28  mars  1808  (F/7.  8533).  Le  comte 
Français  écrit  ;  «  les  malheurs  de  la  tourmente  révolutionnaire  ont  été  pré- 
parés par  des  chansons  et  par  des  pami>hlets...  moyen  approprié  au  caractère 
de  la  nation  ». 
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civiles    eurent   à    défendre    les    sujets    de    S.    M.    contre    les 
agissements   des  employés,   petits  ou    grands,  de   la    régie  des 
droits  réunis.  Le  maire  de  Nuits  proteste  contre  l'attitude  d  un 
receveur  qui    refuse   ai  hitrairemeui  la   délivrance   des  congés 
ou    expose    les   redevables    à   les    attendre   «    depuis  8  heures 
du    matin   jusqu'à    une    heure    aprez-midi    ».    Durande,    maire 
de  Dijon,  obtitMil   icniice  libre  dans  la  ville  des  raisius  à  con- 
dition ([ue  les  pressoirs  et  les  caves  dr  leurs  récoltants  iusseiiL 
ensuite    ouverts   aux   préposés    delà    régie   (1  .   La  perception 
du  droit  d^Mitree  impliquait  la  connaissance  précise  du  chilTre 
de  la  population  dos  villes.    Ce  lut   la   une  source    de   conllits 
entre  les    municipalités  et  les    employés,  tonjonr^    disposés  à 
dilTérer    d'avis    sur   ce    point.  Lotte   des  instructions   mini^^té- 
rielles,  la  régie  commence  par  percevoir  la  taxe  et  à  en  lixer  le 
taux  a    un    ehifTre    élevé.    Les   eontiibuables    et    les    autorités 
municipales    réclament    contre    ce    procédé.    La    réoie   fait    la 
sourde    oreille    ou     conteste    l'exactitude     des    recensements 
allégués.  LUe  demande  un  nouvel  examen  contradictoire,  sus- 
pectée Limpartialité  du   délègue  de   la  ville  et.   si   elle    perd   sa 
cause,  se  refuse  à  payer  les  frais  occasionnés  par  son  attitude. 
Kn  vain,  le  préfet  soutienl-il  les  intérêts  des  redevables  auprès 
des    ministres  ;    ceux-ci    approuvent     les   actes     dn    directeur 
Léjéas.ll    ne   fallut   pas   moins   de    quatre   recensements  pour 
dérnnnircr    a    Léjéas    et    au    ministre   Gandin    que    Montbard 
n'ayant  que  1835  habitants  devait  être  exciiipL  du  droit  d'entrée. 
11   en     fut  k  peu    près  de   même   à   Is-sur-Tille.    A  Beaune    la 
régie  finit   avec   mauvaise   grâce  par  avouer  que  la  population 
étant  inférieure  à  10.000  âmes  elle  ne   devait  percevoir  qu'une 
taxe  de  00  centimes  au  lieu  de  80  i2^ 

La  régie  des  droits  réunis  lève  encore  l'octroi  de  navigation 
sur  le  canal  ei  depuis  1810  a  la  haute  direction  du    monopole 

(1)  Procès-verbal  du  inaire  de  Nuits  et  lettre  au  préfet  t3  avril  1807, 
3  juin  1807  (P/3,  4)  ;  arrêté  du  maire  de  Dijon  26  septembre  1810  ;  comte 
Français  au  préfet  1"  vendémiaire  an  XIII  (P/3,  3/1). 

(2)  Léjéas  au  préfet  24  février  1809  ;  8  avril  1809  ;  22  mai  1809  ;  min. 
Finances  au  même  14  novembre  1809  ;  maire  de  Montbard  au  n.eme 
^^  décembre  1809  ;  Rémond  au  sous-préfet  de  Semur  24  avril  1809  ;  min. 
Finances  au  préfet  21  août  1810  (P/3,  3/1).  -  Etat  du  19  février  1809  pour 
Is-sur-ïille.  Préfet  au  min.  Finances  3  décembre  1811  ;  au  sous-prefet  de 
Beaune  14  février  1812  (P/3,  3/1). 
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du  tabac.  Le  préfet  préside  en  i8il  a  l'adjudication    du  trans- 
port des  labaes  entre  les  magasins  de  renlrepositaire  général  et 
ceux  qui  ontete  établis  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement. 
Il  veille  a  la    stricte   application   <ln  monopole  et  à  la  prohibi- 
tion   de    la    eulture    du     labae  dans    loute   la    C(>te-d'Or  (1)     II 
ne  semble   pas    que    les    habitants    aient    protesté    contre    les 
innovations  impériales.  Ce  silence  des  textes  ofliciels  pourrait 
bien    etreirompeur   caria   royante  restaurée    s'empressera    de 
tolérer  les  i)lantatîons  de   tabac  et  de  laisser   comprendre  ^ne 
la  legisIatuH,  fiscale  du  gouvernement  disparu  ne  serait  main- 
tenue que  provisoirement.  11  est   à  peine  besoin  de  dire  que  le 
provisoiie  lut   delinilif    2  . 

Le  préfet   a     en    outre   la    direction    de    la    vente   des    biens 
nat.onaux.    Le    produit    en    est    faible    «    parce    qne,   déclare 
Vaillani,   a   l'exception  de  quelques  objets   épars  et  de  médio- 
cre valeur  d  n'existe  pins  de  domaines  à  aliéner  dans  le  depar- 
l-n,enl    '.Comment  justifier  alors  la    persistance  que  les    con- 
sedlers  généraux  et  les  préfets   mettent  a  obtenir  du  ministre 
les  crédits  nécessaires    au    fonctionnement   dun  bureau   delà 
préfecture  spécialement  affecte  à  Ladministration  et  à  l'aliéna'- 
tion  des  biens  nationaux  .'  11  est  vrai,    une    partie  importante 
de  ces    domaines    lut  distraite    en  faveur  de  la    Sénatorerie  et 
de  la  0«  cohorte  de    la  Légion  d'honneur  dont  le    siècre    était  à 
ijon    ySj. 

•L   —  L'ordre  judiciaire 

Fonctionnaire    administratif,    le   préfet    n'a   aucune     action 
officielle  sur  les    magistrats  et  sur  le    cours  de   la  justice.  Il 

J^^l  ^^v^\'^' t^  navigation,  cf.  Vaillant,  I,  p.  341,  342.  -  Tabac  :  procès- 
erbal  d  a.  jud.cation  10  juillet  1811  ;  Léjéas  au  préfet  28  décembre  1811, 
13  février  1812  (P/3,  4).  -  En  outre  le  préfet  surveille  le  fonctionnement  dé 
la  loferie  nationale  ;  les  9  bureaux  produisent  environ  240.000  francs  dont  la 
moitié  est  absorbée  parles  lots  gagnants  (Vaillant,  I,  p.  349).  Tirages  :  par  ev 
Journal  2*  décembre  1807.  —  La  taxe  des  barrières  disparut  en  J80G  ^Vail- 
lant.  11,  p.  340.  Journal  25  septembre  1800). 

pri^t  ^l'~8n  ]J^/^,''   ''  ^"'"  ''''  ^  administration  des  tabacs   au 

(3)  Vaillant,  I,  p.  342  ;  410  :  II,  p.  IJo.  Conseil  général,  1806  (N/1  1)  Cf 
Arch.  (lep.  P/6,2.  -  L'état  actuel  des  recherches  sur  les  biens  nationaux  en 
i.oie-dUr  sous  la  Révolution  rend  impossible  un  examen  plus  détaillé  de  la 
question  sous  l'Empire. 


1) 


—  254  — 

documente  le  Ministre  de  la  Justice  sur  les  candidats  et  sur 
les  ju-es  en  exercice  ;  son  influence  parait  encore  grande 
nuoiqî.e  les  documents  ne  permettent  pas  de  préciser  le  rùle 
joué  par  Riouiïe  lors  dr  r.|..n,,linu  de  1807  et  parKecoulteux(i) 

lors  de  la  réorganisation  de  la  magistrature  en   16U,  cpu.iue  a 
hqucUc    à    Dijon  comme    à   Aix  les    anciens    révolution n a, res 
se  virent  presqu.-  n.is  en  auuorité  par  la   nomination  de  nom- 
breux   membres   dos    anciennes   cours    royales    (2).    Le  préfet 
doit  en    outre   défendre   les    droits    du    pouvoir    adm,n,M,aI,l 
contre   les  cnpiétements  éventuels  de  l'ordre  juduiaue.  beul, 
Charbonnel,  magistrat  de  sûreté  à  Dijon,  semble  avoir  mesuse 
de  ses  attriU.lions.  11  écrit  à  nn  fossoyeiu    ,.>nn,e,pal  pou,  lui 
eMioi.uhe   décéder   la    place    au    clerc   choisi   par    le   cure;,l 
.•ecomniando    au    mai,  e  dls-sur-ïiHe   de-  faire  de  fréquentes 
tournées  dans  les  cales   et  cabaret,   aux  heures   des  oflices  >.  : 
tant  de  /.éle  pour   le  clergé   motiva  des  lettres  de  blâme  que 
les    préfets   adressèrent  a   Charbonnel  et  l'oul.h    <lnnt    il    lut 
victime  lors  de  la  v,--nr-anisalion  du  liilnnuil  >U-  Uijon  en  1811. 
Durant     tout    le    régime   impérial,    11    ne    se    produisit   quun 
counil  de  compétence   entre  la  justice    ordinaire   et   la  .pKlice 
administrative  ;  il  fut   motivé  par  une  question  toute  juridique 
,.,    1,.    ..(.nseil   .ri'.lal    donna    tort    au     préfet   (3).  Ici    encore  la 
Côte-d-Or    donne    l'iuipression    d'un    d.'.partem.^nt    tranquille 
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où  les  ordres   du 


Z'T    \  gouvernement  s'exécutent   sans  peine  et  où 

les  fonctionnaires   donnent   aux  administrés   l'exemple  de  la 
concorde,  au  moins  apparente  (1). 


(Annotations  p^réfef.o^a  0..,  8  '  U'3  T^^'T'  ^''','""^-'-".,  ^n  être  meilleur 
d'arrondissement  de  Beauno  l^minkl  U  Xir  ,  °T,'-?  , '^"''  '  ™"^«" 
*n  un  sens  plus  pessimiste  IJa  m    X  xv,»p'  3  "9  ^20'"°"   '"  '''^-    "' 


(„  Le  préfet  Leeoulteux  appuya  les   réclamations  'l^^''f  ;'^"^,.X„\'^ 
projet  de  suppression   du  tribunal  de  cette  v.lle     sous-pretet  de  Chatillon 
préfet  2i  janvier  1810  ;  réponse  du  14  février.  U/t,  5). 

,21   Un   compte   parmi    les    nouveaux   membres   Esmonin   de    Dampierre, 
orés  den"  d^chambre     Delagoutte.   Carrelet  de  Loisy,  de  Bruyère  'le  Roche- 

piirpiir-crénéral    pour   cause    de   santé    ,  elle   tut   donnée  a  un   uu     i 
éprouvé:  BanantVo"'-""'  6  avril,  8  juin   1800).  Cf.  Four.uer  et  Saint-Yves. 
p.  204. 

,!i\P/7  SITÎ  Préfet  au  Min.  Intérieur,  15  septembre  1810  et  décret 
-  '  \fVsin  '^R/8  Arch  Nal  F/2  I,  109  :  l'arrêté  est  «  relatif  à  des  inscrip- 
no^  y\^lhéfa(^s  prisl-s'^Mei  biens  du  sieur  Berger  V^^^^^^^ 
„our  sûreté  de  som.nes  dues  à  ce  dernier  pour  'ourn.tui^  ,,^,L\"'^,"eonsidé- 
étapeset  convois  militaires  »  ;  il  fut  annule  par  le  Con^^'^  faites  en  consé- 
rant  qu'une  action  intentée  pour  le  paiement  de  fournitures  faites  en  -^n  ^ 
„uence  d'un  marctié  entre  un  fournisseur  et  son  sous-traitant  ««  Peut  are 
regardé  comme  tenant  à  rinterprétalion  de  ce  marctie  qu  une  action  de  celte 
nature  n'intéresse  en  aucune  manière  le  gouvernement  ... 


. O  ."  ^ 

ZO/     

veisBeaune(l).  nioulîe  avait  p„  dire  d, 


CIIAl'rniK  Vill 


L'administration  politique 


Sous  le  rc-imcimpénairordrc  ne  fui  Iroul.l.^   m    Cùlc-rOr 
.[ue   par  des''  iiuidents  passaocs  el  sans   gravité,   inévilablcs 
<,uelsquesoi,M,i   la  forme  du  Gouvernement  et  les  hommes   an 
pouvoir.  Nous  avons  eonstatc  le  peu  d-imporlancc  des  tumulles 
provoqués  par  lapplication  des  droits  reunis,  par  la  disette  de 
1812etpar  l.-,'onilils    enlrc    l,a!.itants   et   maires  ou    desser- 
vants. Les  délits  el  .  lîmes  d.-  droil  .M.ir.mnn   ne  présentent  pas 
de   fréquener   o„    ,I,-   earaetére   paiil.uliers  [l].  Tout    au    plus 
pout-o„  ren.arciue.  quel.lues  aeles  de  hri-audage  <.u   de   vol   a 
main  armée  qui  soni  souvent  le  1  .Il  de  réfraetaires  (2^.  Le  plus 
-rrave  danger  pou,    !..    iranquillil<-  puldique  provieul  peut-être 
du  passage  des  troupes  françaises  ou  alliées  :  des  soldats  de  la 
lionese  quen.'.l.ui  ,,vec  les  gendarmes  <.u  les  portefaix  d  .\u- 
xonne  ou  de  Seurre  ;    des   artilleurs  eauseul  du  désordre  dans 
les   maisons   mal   famées  de  Dijon  :  des   troupes  hanovneunes 
molestent  les   habitants   de   Selongcy.    Une  divisio..  Nvestpha- 
lienne  se  rendant  en  Espagne  aurait   voulu  être  logée  dans  les 
maisons  des  Dijonnais  et  leur  laisser  toute  sa  menue  monnaie 

allemande:   les  citoyens   résistèrent; fOeier  fu!    l.aUu   et 

plusieurs  soldais  |,lessés;  le  maire  «  a  parlé  aux  colonel.s 
comme  à  des  .soldats  ...En  dépit  des  protestations  du  gênerai 
Morio,le  préfet   Leeonlleux  (U  partir  ces  hôtes  enmmhrauts 

(  n  Par  exemple    pendant  le  premier   trimestre   de  1812,  les  tribunaux  jlu 
déialtement";r'on;neerent  1  condamnation  V-ort   5  aux  travaux  lo,.es^^  ,  a 

laLlusion,4«à  la  pri.son  et  à  l'amende.  •'"  »  '^P;/,^""'  't-S'Or  Ttà 
iRannorl  du  préfet  au  M  n.  Intérieur.  Arcn.  >al.  F  Ic/lll,  Lote  d  ur  ,)■  ua 
four  cnminelle  n-eut  pas  besoin  de  se  réunir  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  1810  (Journal,  iî  mars  1810). 

(2)     Procès-verbal     ,lu     13  novembre    1807  ;   l"'*'^'  «."    f^'"„  'j'î.f' ^"■■' 
1"  juin  1803  (F/T,  ai.GS)  :  bulletin  Police  4  décembre  1807  lF/7,  8o3a). 


1. 


Le  plcbiscite  de  Vhérédité  impériale 


A      sdu,.alme,leshahi,a„tsdela(:,-,„..d'Or„esouhai,en, 
pas  de  houleversemen,  politique  et,  en  majorité,  se  deelaren, 

;.e<..n,,,  partisans  du  gouvernement  e.ahli.  H  Ju  au  ainX^ 

surcv.il,.,.  .                            '■  ^'"1^"»""    P"f'ln|ue   avait  de 

suiL.vcilc-c  paj-      a     nouvelle    ,ln     I                   ■      ,• 

Cado, 1,1,1  lO'iNUIc    de    I,,    eoMspiralion    de    George 

Ladou,l.,|  ,.es     corps     constitués    et    de     simples     cilovens 

mpresscrent  a  lVvempl.>   ,,,.   c,.u.,.i,   ,,,,,,.al   .le   temoi;.n 
e.r..,,l,g,a,,,.u.,eeet,<a,rreu.veomplot...,.csé.evesdui:I 

^Uon,dise„t-i.s,..nt  failli  devenir  ..orphelins  une  se..on.,e 

iJ      1  ,     A      ;■"  "'"":"  '''^  ''''"^  'e  poignard  quidevail  vous 
'  "  '    '<>>enl'acaudnnnenl    h,  belle   cerilurc  et  le  noble   style 

-  iyoeens  dijonnais.  Les  l,al.i,a,.tsd,.|>ontailler  sont,  p 
—   d  horreur   ..,    d-in,lf,„a,i,.„   , •    r,.,„,eur  ,!,■     ,vj,„de 

.>-pIo.  forme  contre  vos  jours    .,.Ceu.vd'Au.voune,;.li. 
a..personneauguste„du    l'n  .ni,.-  (:„,.„,.,•,,„;,,  ,,,,J 

"  ''"'«■"■  r^  ^''^^■'•'^"^  ■■  «  ^' -^  ^'   ' ^'-  .,u-il  faut  ma      ir 

znz"\  ?;;'""';  r '^'"^' "^>''--e..empia- .rde 

o        blés    le  tnbuna    de  Senuir  rend  .<  grâce  au   génie  de  la 

•ance  -.  Le  sous-preict  .Martin  ne  s'étonne  pas  cL  l'alliance 

-.George  et  de  Pichegrn:   mais  ..  Je  second  de  nos   héros 

.      ignit  tour  à  tour  le   glaive  de  Scipion   et  le  bouclierd'e 

abius...  serait  devenu  un  vil  Catilina  !  „  Plus  éloquent  encore 

2«^il"1^ic?r"Min'"r:rn.'4"r'"""''"  ^"l''^^'"'  "^P'  ^'>''  «^A')- 
13juillett80C^F/7    "firy^     fn       -','""""'0    an    .XllI    ;    |„élV|   au  2e    an- 

13  avril  1809    ^    '  '         '^  '  '"  '""  ^«"»    <"'/'.   «a^'O-  JoLr,/  Lj    .„a,'",[ 

Mi'l>é;t''2^arr;p:;L?FA:8^^r'™'    ^"    ^"'    "^-'    «"^)-    ^^Pitaine 
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,  ,.coUe,  M,us-inspeeteur.les  forêts  à  Semur,  fulmine  :    «   Que 
l'Fue    suprême  écrase   de    sou   lounerre,    quiconque    oserait 
jamais...    porter   une   main   sacrilège    sur  votre  ^-^-^  P'^' 
sonne  (1  .   »  Pendant  ce    temps,   le  Jounu,^  de  la    Cote-d  Ur 
annonce  la  présence  de  Dumouriez  et  du  comte  dAr.o.s  près 
de    I.    frontière    d'Alsace,    1  u.vasiou    du   pays    de    Bade,   du 
eonsent(Mnent  du  margrave,  anirme-t-il  sans  hésilalion   1  arres- 
,  ,:„n  cl  iexécu.ion  du  ,hu.  d'Knghien,  le  suicide  de  1  ichegru 
e,    la   con<bmnatin„   dr   C.eorge   Cadoudal   (2).   Dans   la   lettre 
,.édi<.ée  le  13  ilorcal  par  le  préfet  HioulT.  au  non.  dos  principaux 
loiu  uonnaircs  de  la  C6te-d-Or,Bonaparte  est  conjuré  d  assurer 
1,   .é.nri.é  de   la   ll,.,.ubruiue  en    transformant    son    .'onsula 
viac^er  en  empire  horedllairo  afin   que   «  les  parricides   n  aient 
pUrs  désormais  l'espérance  coupable  .le  tuer  d'un  seul  .■oup  le. 
in.liluhunscl  celui    qui  les   a  créées  ».   Municipalités,   juges 
sous-prefeU  se  hàlcreut  de  compléter  leurs  adresses.   1  artou 
le  même  voui  se  formule  :  partout  on  supplie  le  Premier  Consul 
d'accepl.M         un  si   haut  degré  de  puissance    lul.-lane       et   .le 
céder  au  .)-ii  unani.nc  .  de  transmettre  a  nos  enfantscomme... 
hérita.>e   assure   létal    de   pr.,spérité    que  v„us   ave/,   su   nous 
donner  cl   que    w,us  et  s.,he    postérité  pouvez   seuls    n.ain.e- 

"'moufre,  après  avoir  ainsi  l.acé  leur  devoir  à  ses  auxiliaires, 
lança  nne  proclamation  k  ses  administrés  i-,,,,,  leui  recom- 
mander avec  force  de  voter  en  tas.u,  d.  l.  nouvelle 
transformation  constitutionnelle.  Le  Sénatus-Consulte  «  donne 

l^\  T.Wo    11   ventôse  an  XII;  Arnay-sur-Arroux  ;  Auionne  7  ventôse; 
Po*n.ilH.'.  7  von  ,'.  e     tnbunal  do  ChàtUlo^  1"  ventôse  ;  .le  Somur     verUose 
„u!^,   .-.fet  ,1e  ClrUiUon  5  ven.ôse  ;  Lucotle  11  ventôse  |F  le/  11,  Cute-d  Or  1. 
Cf   Voillol,  chof  de.<-adron  darliUeri.;  à  Auxonne,  4  ventôse  (Arch.  Nat.  B/ll, 

830/c).       '  .      ,        v.i 

,2)  Joimir.l  5  et  30  ventôse,  5  et  25  germinal  an  XII. 
i'i  \%  lloréal  an  XII  ;  ..  Il  est  temps  que  votre  main  courageuse  cl  fortunée 

no  oM  ,•  et. le  a  vÔôle.  S,  dans  noire  sagesse  vous  pensez  .[u'il  est  une  deno- 
ninat  on  .  c  l,a  saprèn.c  n.agistralurc  plus  en  harmonie  avec  le  système 
olUi  ui"  de  E,  ope,  nous  Tous  conjurons  de  l'adopter...  Consacrez  par 
'  té   .  nom  qu'e  ^ous  avez  immortalisé  par  vos  -^Ç  V'^^^^,/  'i;,^,",": 

À'L  11    \nxonno  23  (loréal  :  sous-préfet,  maire  eljngesde  Semui  2illoieai 

au^  ,    é^nUUativesetjudieiai'res  de   Beaune  22    noréal  ;.n'"n-P;^'  «^f« 

PAniViUer  27  Horéal  ;  CliàliUon  :  «  Acceplez  une  couronne  (lu.  e»t  1  homnia,^^ 
irioùslesœu  se.  qu'elle  soit,  comme  vos  vertus,  héréditaire    «1^"^   votre 

illusî";  fa'nuTe   .   :    18^  division  militaire    et   général  Montcho.sy  14   floréal 

B/ll,  849/a  et  850/V). 
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aux  iM-ancais  des  institutions..., elles  que  le  peuple...  les  vonlut 
en    1,89,    cest-à-due    le    vote    libre   des    imp.Hs,    la    liberté 
.nd.vuluelic.a  liberté  de  la  presse,  la  représeutalion  naliona 
le  Kouvernen,.,.  ,        .enl  e,  la  garantie  desgrands  dignilait; 

J  1-npuo  qui  a  leur  lourgaranlissent  le  peuple:.  Moins 
dh.soires  étaient  les  promesses  par  lesquelles  s'achevait  l'appel 
préfectoral:  «  En  ,.„anl  u„  pouvoir  hérédilaire  e,  duiable 
vous  créez  une  garantie  pour  vous  e,  vos  enfants  ...mire  le 
■etour  .le  1  anarchie:...  vous  vous  garanlissez  contre  le  retour 
d  une  dynaslie  qui  n'aurait  que  des  vengeances  a  e.xercei,  des 
préjuges  a  relablir,  dos  vaincus  à  h.morer  (1)  „ 

Près  de  20.00t,  eiloyens  obéirent  à  la  voix  .lu  préfet;    une 
ren.aïue    osa    refuser    la    couronne    an    général    Bonaparte, 
examen  ,lo.    ,.e,is,,es  de  vole  démonire  que  les  ope.ali.,„. 
e  e<.,..ndos  ,lo  1  an  Ml  ressemblèrent  fort  a  celles  des  ans   MM 
e    X.  A  Braux    o,  a   N  „nges  le  maire   est   l'unique   volant-    à 
Cliampagnv-sur-Vingeanne    et    à    Veuvey,    maire    et    o.Iioint 
eerliienniuo..  personne  ne  s'est  présenté   ..  ;    à   Ssvoisv    cl  à 
Saint-D„l,er  .le  prudents  villageois  signent   sans  indi.pier  la 
na  uro  ,1e  bu.   vote.  Parcnireà  Thorey-sous-Charnv, le  maire 
tait  a,  einmer  par  „  la  voix  unanime  de  tous  les  habïlauls...  le 
vote   de  .Napoléon    B.iuaparte   Empereur  des    Fran.ais    ,..    f,a 
muu„.,pali,édePrécy-.sous-Thil  estime  qn,.   le  vote  est  oblf- 
ga.ouc  ;  des  177  inscits,  155  signent  sur  le  regisire  adirmatif 
de  la  commune  et  /.  sur  «elui  de  Saulieu.  A  Sussey,  le    maire 

V' :  '""'  ^'"^  22',   M,lfrages  po.sitifs  consliluent  l'unanimité 

des  VOIX  dans  son  village  (2).  Cependant  on  observe  des  mino- 
Hi-  neoatne.  inqiosantes  élant  donné  le  chi/fre  des  votants 
Par  exemple,  à  Is-sur-Tille  on  compte  A  non  conlre  10  oui-  à 
l!uxer,dles,5contre9;à  Fontangy,  cas  unique  peut.être,'la 
majorité  des  suffrages  exprimés  est  hostile  à  l'empire  par 
3  VOIX  contre  1.  Les  opposants  appartiennent  aux  diverses 
classes  de  la  société  ;  à  Buxerolles,  le  maire,  le  secrétaire  de  la 
mairie,  un  chirurgien.  ,n,  marchand  et  un  .ullivateur  altestent 
leurs  convictions  républicaines;  à  Diénay,  un  laboureur  et  un 


II 


(1)  5  prairial  an  Xlt  (F  Ic/III,  Cote-d'Or  9). 

mifi  "  "' ei'.  ^^"^''  '''-'  ''"""'■''  'l'aulres  exemples,    .«uiloiil   d'alsl 
niasse  ou  .1  hésilalion  entre  le  oui  et  le  ,wn  B/ll,  ti98/A  et  d). 


en  lion  en 


_  2C0  - 

niavon  leB  i-niteui  ;  dcs.,n  1.  juge  de  paix  du  canton  Kst  de 
Dijon  Clia.les-Piene  M.do-nier,  p.upiiétaire  a  A.c-su>- 
nile  (1),  paraphe  de  son  n.ieux  un  non  énergiquement 
inscrit  (21.  Les  ecclésiastiques,  en  nombre,  adhèrent  au 
eouvernement  impérial,  les  vicaires  généraux  en  tête  13)  ;  des 
hommes  qui.  dix  ans  plus  tard,  restaurer,.,,!  lancionne 
royauté  a  Dijon,  tels  que  Uurande  et  Louis  Saverot,  hguront 
snr  le  même  registre  que  le  répuhll.ai,,  \  aillant  et  1  ex- 
évèque  Vollius  et  s'unissent  à  eux  pour  rétablir  la   monarchie 

en  France  (4). 

Malo-ré  l'écrasante  majorité  obtenue  par  le  pi  ojet  gouverne- 
mental les  résultats  de  ce  troisième  plébiscite  sont  moins 
favorables  au  ,)ouvoir  de  Bonaparte  que  les  deux  pre„„ers.  Le 
nombre  des  opposants,  très  inférieur  à  celui  de  1  an  .\.  est 
supérieur  aux  U.  pa.tisans  du  Directoire.  Kt  fait  plus  grave, 
le  chilïre  des  sullrages  aflirinatifs  a  considérabl",..ent  diminue  ; 
en  l'an  MIL  il  avait  été  de  28.000  environ  et,  .n  l'an  \!L  ou 
esl  loi,,  dc^  oS.ouu  Nuix  qui  avaient  accepté  le  Consulal  a  vie. 
U  est  le<nlime  ,1'attribuer  ces  variations  à  la  reprise  de  la 
guerre  nrar.time,  peut-être  aussi  a  la  loi  du  5  ventùse  an  Xll 
créatrice  des  droits  réunis  ;  les  fréquentes  allusions  que  lont 
les  rédacteurs  des  adresses  à  un  uio,„phe  décisif  sur  les 
,<  perfides  insulaires  »  et  à  la  proche  con,  Iumou  dune  paix 
«  solide  et  glorieuse  »  constituent  uu  indice  notable  en  faveur 
Je  la  première  partie  de  cette  hypothèse;  la  seconde  esl 
ju>!  iliee  par  les  événements  de  181'.  et  les  plaintes  des  vignerons 

que  nous  connaissons  déjà  (5). 

Il  ,•,,  .;    ,,  lut  aeepntpp  avec  euiliousiasme  par 

La   ,ioii\eile  constiUiUuii  lut  acceptée  a^c^.  i  11   1  i 


il)  On  voit  nue  le  vole  était  permis  comme  auparavant  dans  une  commune 
au!,  e  c"."  celle^u  .lomc.le  ;  Cf.  Précj-sous-Thil  (B/Il,  698/a  et  d). 

{i)  B/ll,  698/a;  c  .d. 

,3)  Registre  de  la  préleelure  (B/II.  698/«)  et  des  notaires  de  D.jon  :  a  Is- 
sur-Tille  (B/II,  698/«). 

(4)  Registre  de  la  préfecture  suprà.  Le  recensement  des  votes  (B/ll,  8od) 
indique  19702  oui  et  27  non. 

^5)  Adresse  de  Semur  22  floréal  (B/ll  849  «)  Le  ^<^]%^^l^l^^ 
déDartement  avait  en  nivôse  souhaité  au  Premier  Consul  :  u  Qu  après  bn  on 
Ss^é  X  orgueilleux  et  irréconciliable  ennemi  vous  jou.ss.ez  enim  de  la 
paix  et  de  lallégresse  universelle  >.  (F  Ic/llI,  Cote-dOr  3). 
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les  fonctionnaires  qiiL  telle  président  du  tribunal  de  Chàtilioii, 
rappelèrent  que  «  la  successibiliie  a  été  la  source...  de  (la) 
grandonr  et  de  (la)  puissance...  et  de  la  tranquillité  dont  nous 
avons  joui  si  longtemps  )..  Le  Journal  de  la  Côte-d'Or  crut 
opportun  de  distribuer  a  ses  abonnés  le  texte  intégral  du 
discours  de  cet  éloquent  magistrat,  André  Dumont.  Le  conseil 
niiniicipal  de  Dijon  envoya  une  délégation  de  gardes  nationaux 
escorter  le  mniie  et  assister  aux  fêtes  du  couronnement  :  la 
ville  (organisa, à  cette  dernière  date,  des  réjouissances  publiques 
qu'animèrent  des  danses  et  d'abondantes  distributions  gratuites 
de  vin  (1). 


2.  —  Les  élections  politiques 

Par  la  constitution  (\e  Tan  VIll,  Bonaparte  avait  fort  restreint 
la  participation  des  administrés  au  choix  des  administrateurs 
et  des  législateurs  ;  pour  toutes  les  fonctions  publiques  autres 
que  celles  déjuge  de  paix  les  citoyens  ne  jouissaient  que  d'un 
droit  de  présentation  et  le  nombre  des  candidats  ainsi  recom- 
mandés au  gouvernement    rendait   en  pratique  assez  illusoire 
cette  limite  à  la  liberté  d'action  du  pouvoir  exécutif.  En  l'an  X, 
rassuré  sur  le  maintien  et  la  durée  de  sa  puissance,  le  Premier 
Consul    donna   Pf'xrrcice   de    cette  faculté  une   itnportance  en 
apparence    plus  grande  :  en  ce  qui   concerne  les  membres  des 
a.ssemblées  politiques,  tout  au   moins,    le  chifTre  des  candida- 
iures    à    chaque     place    vacante     iut    réduit    a    deux,    entre 
lesquelles  le  souverain  par  Piiitermédiaire  du  Sénat  choisissait 
li])rement    (2). 

Ce  droit  de  nomination,  pour  employer  le  langage  d'alors, 
était  acroîYÎp  à  presque  tous  les  citoyens  mais  ils  n'en  usaient 
pas  directemen!  îléunis  dans  des  assemblées  cantonales  ils 
désignaient  parmi  les  plus  imposés  de  la  région  les  membres 
des  collèges  d'arrondissement  L*i  par  l'organe  de  ces  élus  ceux 


(1)  Bibl.  niun.  Dijon,  fonds   Delmasse  786.  Journal  25  fructidor   an  Xlf  ; 
10  frimaire  an  XIII. 

(2)  Par  contre,   les  juges   de  paix   cessèrent   d'être   élus  directement  ;    ils 
furent  nommés  parmi  des  candidats  présentés  par  les  assemblées  électorales. 
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du  collège  déparleiiiciilal.  Les  collèges  procédaient  ensuite  aux 
présentations  Hiiivant  inio  profôdiirc  assez  compliquée  (i). 
Dans  toutes  ces  asseinM**-  le  gouvernement  avait  un  repré- 
sentant noinuK'  pai   lui  pour  5  ans,  le  président. 

En  Cote-d'Or,  la  biatisticpic  de  Vaillant  renseigne  sur  le 
nombre  des  électeurs  pii maires  et  des  momliros  drs  collèges.  T.e 
canton  de  Chalillon  qui  a  :J.240  citoyens  en  délègue  :î()  au 
collèo-e  d'art  ondissement  et  13  à  celui  de  département  ;  c'est  le 
contingent  le  plus  élevé.  Les  chiffres  les  pins  has  sont  foni  nis 
par  le  canton  de  Grancey  avec  919  électeurs,  7  et  3  délégués  (2  . 
La  rédaction  des  listes  do  citoyens  actifs  on  des  registres 
civiques  donna  lieu  a  ((nidipies  irrégularités.  h:ile  était  Iduivre 
des  sous-préfets,  aidés  des  maires  et  contrôlés  par  le  préfet. 
Uioulîe  eut  à  noter  des  omissions,  en  particulier  de  militaires 
nés  dans  le  département,  a  veiller  a  la  ponct  nalité  des  radiations 
pour  cause  de  décès  (M  à  stimuler  l'aetivilé  de  ses  subor- 
donnés (3). 

Les  préfets  ont  un.  r(»le  plus  direct  à  jouer  dans  les  élections. 
Ils  indiquent   au    gouvernement   les  citoyens   les  plus    dignes 
d'être  nommés  présidents  des  assend)lées  cantonales  et  en  cas 
dnro-ence     les    désignent    eux-mêmes.    Bien    que    purement 
honorifiques  les  présidences    sont  iorl  recherchées,  in   sieur 
Budelot  écrit  à  la  comtesse  de  Cham].mr.l  pour  solliciter   eelle 
du  canton  de  Précy-sous- Ihil  :  cette  nomination  s'ajoutera  aux 
bienfaits  dont  il  est  déjà  redevable  à  son  «  respectable  époux  >-, 
1p  ndnistrede  l'Intérieur    CréteL.    Le  conseiller  d'Ltal  Berlier 
recommande   vivement  les  candidatures    de  ses    amis;    il  fait 
valnÎ!.    par  exemple,  que    le    notaire    Muteau  «    à    beaucoup 
d'expérieiiee    des    alTaires...    joint    un    attachement   sincère  au 
gouvernemenl    iinp'iia]  ».  La   général  Marmont,  le  conseiller 
Crétet,    le  maréchal  Davout,  le  général  Nansouty,  Talleyrand 


(i)  Il  fallait  tenir  compte  des  clioix  à  l'aire  dans  une  proportion  déleriuinéc 
parmi  les  membres  du  collège  et  hors  de  celui-ci,  des  adjonctions  décrétées 
par  l'empereur,  du  calcul  des  absents  pour  cause  de  fonction  publi(iue  etc. 
Cf.  Poullet,  p.   b41  à  5o3. 

(2)  Vaillant,  I,   p.  323,  324  :    II,  \k  80. 

(3)  Arrêté  préfectoral  15  avril  1806  ;  préfet  au  maire  de  Dijon  1"  septembre 
1806  ;  d'Auxonne2  septembre  ;  au  min.  Intérieur  G  février  1807  ;  circulaires 
aux  maires  mai  1807,  février  1807,  juillet  1807. 
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ont  également  leurs  candidats  (1).  Le  préfet  essaie  de  donner 
satisfaction  k  tous.  D'ordinaire,  s'il  s'agit  duu  renouvellement 
quinquennal  ii  présente  en  première  ligne  le  président  actuel  ; 
au  cas  de  vacance  par  décès  ou  par  démission  il  indique  le 
citoyen  dont  les  puissants  appuis  sont  une  garantie  <*  d'attache- 
ment au  gouvernement  >«.  Le  ministre  de  l'Intérieur  ratifie  le 
plus  souvent  les  propositions  préfectorales  :  il  ne  s'en  écarte 
guère  que  sous  l'influence  de  Berlier  (2  .  La  plupart  des 
candidats  du  pr.'fet  appartiennent  déjà  a  l'administration 
comme  juges  de  paix,  notaires,  maires,  conseillers  généraux 
ou  d'arrondissement.  A  coté  des  fonctionnaires  on  rencontre 
les  propriétaires  fonciers  et  les  ex-émigrés  qui  considèrent 
leur  nomination  comme  une  preu\e  de  leur  rentrée  en  grâce 
auprès  du  souverain  et  ne  sont  point  les  derniers  à  and)itionner 
cette  fonction   toute  politique  (3). 

Dans    ce  dépaitement   la  tenue   des    assend^lées  électorales 
parait   n'avoir  jamais  donné  lieu  à  des  incidents.  On  remarque 
cependant  quelque  inexpérience  chez  les  directeurs  des  opéra- 
tions électorales  et  beaucoup  d'indifférence  chez  les  électeurs.  A 
Précy-sous-Thil,par  exemple, on  croit  (pie  la  liberté  des  électeurs 
est  limitée  aux  plus  imposés  d'entre  eux  ou  à  ceux  qui  figurent 
sur  les  listes  de  notabilité  communale;  à  Selongey  et  à  Dijon- 
Est   on  n'achève    pas  le  second  tour  de  scrutin,  à  Laignes  et  à 
Fontaine-Française   on  conserve  soigneusement  les  bulletins 
au  lieu  de  les  brûler.  Malgré   ces   irrégularités  qu'ils  signalent 
au  ministre  de  l'Intérieur,  les  préfets  de  la  Côte-d'Or  se  décla- 
rent satisfaits  dn  < dmecl   de    la  rapidité  des  opérations  :   ils 
se   félicitent  des   choix  faits    par  les   électeurs  primaires  qui 


(1)  Général  Nansouty  au  min.  Intérieur  (?)  o  floréal  an  XI  :  Crétet  au 
même  30  frimaire  an  Xf,  Marmont  au  même  26  ventôse  an  XI  (Flc/III,  Côte- 
d'Or  2).  Berlier  au  Mm.  Intérieur  7  avril  et  15  juin  1808,  2  mai  1809  ; 
Lecoulteux  au  même  16  septembre  1809  (F  Ic/III,  Côte-d'Or  3). 

(2)  Par  exemple  pour  Laignes,  préfet  au  min.  Intérieur  l**  avril  1806  : 
décret  22  avril  1807  (F  Ic/III,  Côte-d'Or  3).  Par  contre  Piette  appuyé  par 
Berlier  est  préféré  en  1808  à  Amanton,  recommandé  par  Mole  (F  Ib/II,  Côte- 
d'Or  3). 

(3)  Mole,  Talleyrand  et  Lecoulteux  s'emploient  en  faveur  du  comte  de 
Damas  Crux,  parent  des  deux  premiers  (préfet  au  Min.  Intérieur  16  septembre 
1809.  (F  Ic/III,  Côte-dOr  3).  Préfet  au  min.  Intérieur  21  novembre  1812 
M/3,  9).  Dans  une  liste  de  1807,  la  majorité  des  présidents  est  cependant 
composée  de  noms  d'origine  révolutionnaire  (Arch.  dep.  M/3,  IS). 
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«  ayant  oublié  leur  esprit  de  parti  n'ont  cherché...  que  des 
gens  probes  et  éclairés  (1)  ».  Ils  ne  louent  point  ces  mêmes 
citoyens  de  loin  empressement  à  user  de  leurs  di oits  ciuques. 
Contrairement  à  ce  qui  se  passe  diii^  1^'  DrMil>Q  ]o  rbiffre  des 
al)stentionnistes  est  en  Côte-d'Or  considérable.  D'après  Gui- 
raudet,  certaines  assemblées  iiOiil  jhi  lerminer  leurs  opéra- 
tions et  '<  d'autres  n'ont  pas  même  un  électeur  »  :  à  beuiui- 
sur  40  nominations  à  faire  on  ne  peut  en  mènera  terme  que  24. 
Lecoulteux  observe  des  faits  analoij^ues  en  1809(2). 

Les  assemblées  cantonalr^s  désignent  les  c.mdidats  aux  pl.tces 
vacantes  dans  les  conseils  miniicipanx  ot  dans  les  justices  de 
paix  :  elles  choisissent  les  membres  des  collèges  électoraux. 
Cette  dernière  partie  de  leurs  attrii^utions  inlércshc  vivemenl 
le  ministre  de  l'Intérieur  (jiii  deman(b>  aux  préfets  de  lo  rensei- 
o'uer  sur  l'état  d'esprit  de  ces  nouveaux  corps.  Fn  Cote-d'Or  il 
est  promptemeiil  raisin,.  ;  RioulT^'  lui  atteste  f\\\Q  "  d'après 
l'opinion  générale,  l'esprit  des  rollèges  cie(  tnruix  est  très 
bon  (3)  ».  Préfets  et  ministres  améliorent  ces  dispositions 
favorables  en  choisissant  avec  discernement  les  présidents  des 
assemblées  éleclm-ales  et  en  en  coinhlttaiil  le  nombre  par  l'ad- 
jonction de  légionnaires  dévoués  (4'. 

Les  collèges  de  la  Cote-d'Or  procédèrent  à  deux  élections 
sous  lij  régime  impérial.  En  nivôse  an  \il,  1-  l'icnuer  Consul 
confia  la  frMirfion  r]n  prosidrut  du  roUège  de  département  h 
son  compagnon  d'armes,  ]•  u-néral  Marmont  qui  était  cote- 
d'orien  d'origine.  Il  désigna  pour  ceux  d'arrondissement  Larché, 
llernoux,  Ligeret  et  Carteret.  Ce  dernier  avait  eu  un  rival  dans 
Borromée  ;  une  erreur  de  qualification  glissée  dans  l'arrêté  de 


(1)  Préfet  au  Min.  Inlérieiir  2.^  fructidor  an  XI  :  (F  4r/lll,  Côte-d'Or  3); 
aux  présidents  de  Laignes  et  de  Fontaine-Française  4  nivôse  an  XII  (M/3,  «>). 
Min.  Intérieur  au  préfet  30  mars  1811  (F  Ic/lll  Côte-d'Or  4).  Préfet  au  Min. 
Intérieur  1"  prairial  an  XIII  (M/3,  9). 

y2}  Préfet  au  Min.  Intérieur  4  frimaire  an  XII  ;  4  novembre  1809  (F  Ic/III, 
Côte-d'Or  3)  ;  présidents  de  Senmr  et  de  Genlis  au  même  8  et  4  fructidor 
an  XI  (F  Ic/llI,  Côte-d'Or  8).  Cf.  Aulard.  L'esprit  public  dans  le  Uoubs  sous 
Napoléon  /"■,  (R.  Eludes  napoléoniennes,  I,  1912). 

(3)  Préfet  au  min.  Intérieur  1"  prairial  an  XIII  (F  Ic/III,  Côte-d'Or  3). 

(4)  Sur  ces  adjonctions  cf.  préfet  au  Min.  Intérieur  0  lévrier  t807 
(7  légionnaires)  (F  Ic/III,  Côte-d'Or  3)  ;  le  collège  de  Beaune  en  1810  compte 
18  légionnaires. 
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nomination  permit  à  ce  dernier  de  réclamera  la  fois  le  iautuuil 
de  l'assemblée  de  Chatillon  et  «  l'honneur  d'assister  an... 
Couronnement  de  l'empereur,  cérémonie...  auguste  et., 
intéressante  pour  les  bons  citoyens  ».  Le  ministre  sur  les* 
explications  de  Maret  déclara  que  son  lnlciih(n,  avait  été  de 
choisir  Carterel.  Mais  une  indisposition  inopportune  retint 
liu'urcnxrandida!  éloigné  de  la  réunion  électorale  elle  préfet 
nomma  Borromée  pour  le  remplacer.  A  ce  choix,  Guiraudet 
aurait  préféré  la  n.Midnalion  du  conseiller  général  Champion- 
Nansouty,  de  \  aillant.  iMéniyet .  Berthet  et  Martin.  Les  prési- 
dents des  collèges  d'arrondissement  avaient  bien  été  présentés 
par  lui  mais  en  2'  ou  :V  ligne  ;  le  préfet  ne  songeait  pas  à 
-Mainionl,  don!  la  désignation  pont  être  attribuée  à  l'interven- 
tion personnelle  de  Napoléon.  Le  miîiistre  de  IFntérieur, 
renseigné  par  Maret,  ne  voubil  sans  doute  pas  rendre  par  trop 
évidente  l'action  adminislialive  sur  les  électeuis  ol  ne  nomma 
point  d'auxiliaires  directs  du  préfet  (li. 

Les  cinq  présidents  rivalisèrent  d'enthousiasme  pour  le  chef 
In  gouvernement  et  méritèrent  les  éloges  des  bureaux  du 
niudstère  (2).  Le  général  Marmont  prononça  un  discours 
dans  lequel  il  insista  sur  l'importance  des  attributions  du 
collège  :  «  le  piemier  Consul,  qui  met  au  premier  rang  de  ses 
devoiihdc  gouverner  la  Képiddique  danslevnn  de  sescitovens 
étudie  l'opinion  pour  la  suivre  ;  il  ne  la  contrarie  jamais  ».  Les 
électeurs  applaudirent  ces  affirmations  hardies,  en  votèrent 
Timpression  et  élurent  le  père  de  rorateui- eandidat  au  Sénat 
en  compagnie  de  Martin  Léjéas,  déjà  membre  du  corps  légis- 
latif î'our  cette  dernière  assemblée  ils  désignèrent  deux 
magistrats,  les  présidents  Morisot  et  Larché  ;  les  deux  premiers 
suppléants  lurent  encore  d'anciens  terroristes,  le  général  Veaux 
et  le  commissaire  Legouz  ;  le  commissaire  près  de  la  Cour 
criminelle  Dézé  et  un  juge  du   tribunal   de    Beaune  devinrent 


(1)  iMin.  Intérieur  au  préfet  8  brumaire  an  XII  ;  liste  de  présentations 
préfectorales  ;  min.  Intérieur  au  secrétaire  d"i:tat  19  nivôse  an  XII  :  au  préfet 
24  brumaire  an  XIII  ;  Borromée  au  même,  .^  fructidor  an  XII,  t.")  vendé- 
miaire an  XIII. 

(2)  Notes  (F  Ic/III,  Cr^le-crOr  ?^)  ;  sur  Marmont  on  écrit  «  la  régularité  des 
opérations  et  la  bonté  des  élections  prouvent  (jue  S.  K.  a  éminemment  rempli 
les  fonctions  de  président»  (M/3,  9). 


h 
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seconds  suppléant'^.  Î.ps  électeurs  dr»  Dîjnîi  port^rr^nf  l^iirs 
voix  sur  le  secrétaire  de  la  préfecture  Vaillant  et  sur  le  pro- 
priétaire Villiers,  beau-père  de  Berlier.  Ceux  de  Bcauiit 
nommèrent  le  tri])mî  (]hauvelin  et  le  magistrat  Chantrior.  A 
Seniiir  on  choisit  le  maire  de  la  vil!.'.  Gueneau  d'Aumont,  et 
Petii,  juge  de  paix  de  Montliaid.  (Ihàtillon  désigna  son  sous- 
préfet  Martin  et  le  conseiller  général  Cnhi.  Fn  ontip  chaque 
collèofe  élabora  une  liste  de  candidats  aux  fonctions  de  conseil- 
lers  dans  rassemblée  départementale  correspondante. 

Ces  choix  plurent  au  j)réfct  HiofilTe  et  au  gouvernement 
qui  présenta  a  l'agrément  des  sénateurs  Viesse-INIarmont  et 
Léjéas  (1).  Us  manifestent  la  prédominance  de  l'élément  révo- 
lulioruiaire  parmi  les  électeurs  de  la  C6te-dT)r.  La  désignation 
des  futurs  sénateurs  est  duo  à  dos  considérations  personnelles 
qui  rendaient  presque  inévitables  les  fortes  majorités  obtenues 
par  Viesse-Marmont  et  par  Léjéas.  Des  dix  candidats  au  Corps 
législatif  le  seul  Calvi  parait  ne  pas  avoir  rempli  de  fonctions 
publique  pendant  la  Révolution.  Morisot  a  fait  pntiedes  Cinq 
Cents  en  l'an  Vil  :  Larché  el  Chauvelin  sont  connus  pour  leurs 
idées  avancées  ;  Martin  et  (iueneau  ont  été  membres  d'admi- 
nistrations municipales  ;  Chantrier  et  Petit  fntonf  l  un  juge  de 
tril)unal  de  district,  Tautre  juré  de  la  Haute-Cour:  Vaillanl 
a  dirigé  radniinistratioîî  municipale  depuis  1790  et  Villiers  est 
lebeau-père  «In  i  »  L,n'c  kle  iieriicr  2  .  Ces  élus  le  sont  d  un  faible 
nombre  d'électeurs.  Les  abstentionnistes  sont  assez  nombreux 
quoique  le  droit  constitutionnel  impérial  considère  l'électeur 
comme  investi  d  uu  devoir  et  non  comme  jouissant  u  un  droit 
et  le  menace  à  la  3®  absence  injnstifiée  de  la  perte  de  son  titre. 
Le  collège  départemental  compte  172  inscrits  et  au  maximum 
124  votants;  Yiesse-Marmont  et  Léjéas  obtiennent 86 et 85  voix: 
Morisot  et  Larché,  76  et  75.  Mais  bientôt  les  électeurs  se  dis- 
persent. Au  3«    scrutin    ils    ne  sont  plus  que  88  et  Dézé  est  élu 


(1)  Préfet  au  Min.  Intérieur  l^r  prairial  an  XIII.  Journal  5  ventôse  an  XII. 
Procès-veibaux  et  notes  diverses  dans  F  Ic/III,  Côte-d'Or  3. 

(2)  Berlier  appuya  vigoureusement  la  candidature  de  son  beau-père  auprès 
du  ministre  de  l'Intérieur  (21  thermidor  an  XII.  F  Ic/IlI, Côte-d'Or  3).  Villiers 
et  Larché  devinrent  législateurs  ;  Léjéas  bientôt  questeur  du  corps  législatif 
entrera  au  Sénat  {Journal  20  pluviôse  an  XIII,  5  fructidor  an  XII:  23  août 
1807). 


—  267  — 

par  45  suffrages,  le  quart  des  inscrits.  A  Dijon,  89  citoyens  se 
présentent     sur    143    ;    Vaillant   et  Villiers   recueillent    73   et 
65bulictins;le  suppléant  Jacotot  n  en  a  que  57.  Les  électeurs  de 
CbAtillon   doivent    procédera   trois    tours   de  scrutin  avant  de 
nommer  Calvi  et  Martin  par    30  et  31  voix  sur  (H)    suiTrages.  A 
Beaune   sur  122  inscrits,  51    déposent  leur  bulletin    le  premier 
jour  :  l'urne  est  scellée  et  le  lendemain  on  continue  :  à  midi  il 
y  a  GO  votants.   On  s'aperçoit    que  liin   des  inscrits  est    mort  et 
que  dejix  nuties  soni    dans    l'impossibilité    d'assister  aux  opé- 
rations. Celte  opportune  remarque  ramène  le  quorum  à  00.  Le 
dépouillement      ne    donne    de    majorité    sur   aiu^un    nom.    On 
recommence  et   à    7  beures    du    soir,    (J4    bidletins   ayant    été 
déposés,  Chauvelin  et  (Chantrier  sont  élus  par  51  et  41)  sufTrao-es. 
Après  3  tours  de    scrutin,   le   chiffre  des  votants  tombe  à  59  et 
l'on  se  hâte  de  proclamer  Kdouard  second  suppléant.  A  Semur 
du  21  au  28  nivôse  se   succèdent  des    scrutins    inutiles  car   la 
moitié  des  inscrits  ne  se  présente  pas.  On  relit  les  instructions 
envoyées   par   le   préfet  ;    elles    autorisent    la  déduction    des 
citoyens  a  notoirement  »  incapables  de  venir  à  la  réunion.  On 
en  découvre  14  sur  iiu  et  l'on  peut  ainsi  dépouiller  des  scrutins 
de    54     suffrages     alors    que   les    premiers    tours   en    avaient 
compté  82  ;  le  chiffre  de  voix  obtenues  par  les  élus  descend  de 
44  à  28.  Ces  électeurs  peu   nombreux  ne  sont  disciplinés  qu'à 
Beaune  et  à  Dijon  ;  ils  apparaissent  comme   très   divisés  dans 
les  autres    arrondissements.  Dans  le  collège  départemental  les 
voix  d'abord   bien    groupées    se  dispersent  à  mesure  (pie  leur 
nombre  diminue  ;    de  brusques  écarts  se  produisent   :  Bâchez 
aprèsavoir  recueilli  22  et  29  voix  est  au  dernier  tour  élu  par  73. 
Kn  décembre  1810les  présidents  ont  changé  mais  les  électeurs, 
nommés  à  vie,  continuent  à  faire  preuve  ordinaire  d'indifférence 
et  d'indiscipline.  Le  préfet  avait  présenté  plusieurs  candidats 
pour  occuper  les  divers  fauteuils  présidentiels.  11  n'omit  pas 
les    anciens  directeurs  des  opérations    électorales   mais    leur 
préférait  des  hommes  nouveaux.  Le  ministre  l'approuva  sur  ce 
point,  mais  ne  sanctionna  pas  toutes  ses  propositions.  A  Beaune     . 
et  à  Chàtillon   il  fait  choix  de  Giullemot,  président  à  la  Cour 
d'appel,  et  de  Michel  Junot.  conservateur  des  forets.  A  Semur, 
Leclerc-Buffon,    indiqué   en    o^   ligue,    et    à    Dijon,    le    recteur 
Jacotot,  présenté  en  2*',  sont  nommés  au   lieu  de  Gueneau  de 
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Miissy,  inspecteur-général  H'^  l'Université  et  de  Hanfer  de 
Montceaii,  inscrits  en  l®*^  rang  par  Lecoulteux.  I.e  dernier  choix 
,s  explique  par  l'intorvontion  de  Berlier  qui,  sans  alléguer  de 
faits  prpri^rnntre  le  iiis  de  l'HTirien  inaire  de  hijon,  se  déclara 
îi.iî ornent  en  faveur  de  Jacotot  [!}.  Le  préfet  f\^^.  moins 
li(in«iix  o!icore  dans  ses  vues  sui'  1-  président  «in  <  nihge 
dôprntonH'n!<il.  I  .«'((Mi  i  (eux  aurait  suuiiaite  appeler  à  ce  poste 
iin()()itant  le  comte  Léjéas,  le  frère  du  sort  «Maire  d'Ftat,  nutre- 
fois  commissaire  du  Directoire  près  Tadministration  centrale 
tic  la  C!ùte-d'()r,  le  juge  au  tiibunal  ([<■  (Cassation  Carnut  ou  le 
général  Veanx.  Napoléon,  qui  avait  désignf'*  le  mar<''elial 
Marmont  pour  diriger  les  opérations  électorales  a  Anvers,  le 
reruplaea  pai'  uu  autre  bourguignon  d'origine,  le  maréchal 
i^nont.  Le  prince  d'Lckîunhl  se  soueia  peu  de  (piiller  le 
counnandement  des  troupes  françaises  stnîioîinées  on  Alle- 
magne et  de  venir  présider  les  comices  cote-d'oriens.  L'empe- 
reui  rue  ui  i  d  un  au  la  dah  de  la  léunion  de  ceux-ci  au  risque  de 
mécontenter  les  électeurs.  Ceux-rî  furont  d'autant  nln^  c;nînris 
lorsqu'ils  apprirent  «  tout  à  coup,  seulement  la  veille  de 
l  o(i\.  i  !  ure  de  la  session  »  que  Davout  ne  viendrait  pas.  Leconl- 
teux,  an^si  peu  satisfait  <^ie  la  désinvolture  <iu  maréchal,  dut 
découvrir  un  autre  président,  l^a  chose  était  malaisée.  «  Les 
partis,  écrit  confidentiellement  Lecoulteux  au  nnrustre  de 
1  iulerieur,  se  regardaient  et  chacun  espérait  pndîter  de  ce 
changement  pour  le  succès  de  ses  pi  ojets  ;  il  fallait  trouver 
un  homme  qui  put  contenir  les  partis  par  sa  sagesse,  les  balan- 
cer par  son  luipartialité,  en  imposer  î\  tous  tant  par  une  repré- 
sentation physique  que  par  une  considération  reconnue  et 
générale  ».  Cet  homme  fut  le  président  du  tribunal  criminel, 
Morisot. 

Morisot,  nommé  d'urgence  président  du  collège  départemen- 
tal, prononça  un  discours  fort  applaudi  dans  lequel  il  louatour 
à  tour  le  «  si  grand  personnage  »  qu'il  suppléait,  le  «  premier 
magistrat  du  département  »  et  l'empereur  «  ce  héros  intrépide, 
actif,  infatigable,  non  moins  habile  politique  que  grand  guer- 
rier, le  père  des  peuples  et  l'exemple  des  monarques  ».  îl 
donna  «  un  dîner  splendide  à  tout  le  corps  électoral  »  et  fut  élu 

(1)  Berlier  au  min.  hitéricur  20  septembre  1809  (F  lc/111,  Gote-d'Or  3). 


candidat  au  Sénat  par  101  suffrages  sur  144  votants  ;  on  lui 
adjoignit  le  général  de  division  Lazare  Carnot  par  81  voix.  Les 
canflidats  au  corps  législatif  lurent  Vaillant  et  l'avocat  Bou- 
chaui,  devenu  conseiller  de  préfecture.  Les  Beaunois  choisirent 
Chantrier  et  Guillemot  ;  les  électeurs  de  Ghàtillon  se  groupè- 
rent sur  les  noms  de  Martin  et  du  conseiller  général  Chatenay- 
Lauly.  A  Dijon  on  élut  Jacotot  et  Villiers  ;  à  Semur  on  préféra 
r.ueneau  (l'An  mont  et  le  conseiller-général  Champion-Nansouty. 
11  est  intéressant  de  remarquer  qu'en  majorité  les  nouveaux 
élus  ligureiil  drjà  sur  les  listes  de  l'an  Xll  et  que  tous,  a 
l'exception  du  propriétaire  Villiers,  occupent  une  fonction 
administrative,  judiciaire  ou  militaire. 

Le    chilîre   des    abstentions  demeure  élevé   (1).    Le   coUèoe 
dépai  hiin-niai  i  (impie  2r>(i  électeui  s  :  ic  nombre  des  votantsy  os- 
eîlla  fMitre  144  et  128.  Carnot  n'a  que  81  voix,  soit  moins  que  le 
tiers  des  inscrits.  Vaillant  en  obtient  seulement  75;  si  Bouchard 
en  recueille  8."),  il  n'est  élu  qu  auS*^  tour.  A  Dijon,  sur  190  élec- 
teurs, 120  se  présentent  et  élisent  Jacotot  par  0()  voix  e!  \'illiers 
par  70.  A  Beanne,  la  discij)line  se  maintient  assez  poui*  donner 
sur  80  votants  70  et  75  voix  à  (diantrier  et  à  Guillemot.  A  Semur, 
il  en  est  dilîéremmeni  ,  ic^    \otes  se  dispersent  comme  en  l'an 
Xlf     des   128    citoyens,     54    votent    après    plusieurs    scrutins 
inutiles    pour    (jueneau  et  42    pour  Nansouty.    Ce    n'est  qu'à 
(diàtillon  que   les   électeurs  se    montrent  plus  préoccupés  de 
kui  devoir  civique.  02  sur  114  déposent  leui'  ])ulletin  et  87   se 
prononcent  pour  Martin  et  78  pour  Chatenay-Lanty.  Partout  le 
nombre  des  voix  isolées  ou   des  candidats   de  faible    parti  est 
bcnbibie.  (.Quelques  faits  prouvent  le  peu  d'empressement   des 
électeurs.  Les  diverses  élections  se  font  à  la  fois  dans  le  collège 
de  Beaune  «  sur  la  représentation  faite  par  un   grand  nombre 
d'électeurs   que   des    opérations   isolées   feroient   une  grande 
perte    de  temps  et  les  éloigneroient  trop  longtemps  de  leur 
donncile  où  leurs  affaires  les  appellent  ».  Malgré  cette  précau- 
tion  les  opérations  durèrent  trois  jours  et  le  procédé  employé 
ne  facilita  point  les  dépouillements.  Du  moins  ce  collège  achève- 
t-H  la  tâche  qui  lui  est  fixée.  A  Chatillon,  le  président  JnnfU 


(1)    Proeès-verbaux  et  notes  diverses  dans  F  Ic/III,  Côte-d*0r4.   Lecoulteux 
au  Min.  Intérieur  24  janvier  1811  [F  Ic/lil,  C6te-d'0r  1). 
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«  a  engagé  les  électems  à  s'écarter  le  moins  possible  de 
l'assemblée  afin  de  donner  aux  opérations  plus  de  snite, 
d'ensemble  et  de  rapidité  ».  Ces  conseils  sont  assez  bien  suivis 
taiil  qu  li  .^  ai^il  (i  élections  politiques,  l/ardeur  se  ralentit  lors 
des  scrutins  qui  désigneront  les  aspirants  au  conseil  d'arron- 
dissement. Pendant  huit  jours  l'urne  demeure  ouverte  et  rec^-oit 
en  tout  45  bulletins.  Le  terme  fixé  pai  le  décret  de  convocation 
arrive  ;  on  brùlc  les  bulletins  et  l'on  se  sépare.  Le  préfet  sera 
libre  de  présenter  au  gouvernement  les  citoyens  qu'il  lui  plaira. 
Le  collège  départemental  ne  réussit  pas  à  compléter  la  liste  des 
1  li  I  urs  conseillers  généraux. 

Les  élections  de  1810  furent  aussi  favorables  au  parti  révolu- 
tionnaire que  celles  de  l'an  Xll.  On  y  voit  triompher  le  grand 
Cariiul,  le  terroriste  Vaillant,  Guillemot,  membre  des  Cinq- 
dents,  Jacotot  etlNîntin.  [  p';  hoîiimes  de  1789  sont  représentés 
|)ar  (uieneau  d'Aumont,  Champion-Xansouty  et  l'ex-constituant 
Chatenay-Lanty.  Ces  choix  répondaient-ils  aux  d<'sirs  de 
Lecoulteux  ?  La  c]u)se  est  certaine  en  ce  qui  conceine  Morisot. 
Elle  est  possible  pour  Carnot,  Vaillant,  Bouchard,  \  illiers, 
Guillen^ot,  Nansouty,  Martin  et  Chatenay-Lanty  ;  (^hantrier, 
Gueneau  et  Jacotot  sont  moins  favorablement  appréciés  dans 
des  notes  envoyées  par  le  préfet  au  ministre.  11  send)le  que 
Lecoulteux  aurait  volontiers  promu  préfets  ses  deux  collabo- 
rateurs de  Dijon  et  de  Chàtillon  et  recommandé  au  Sénat 
Bouchard  et  Milliers.  Ce  dernier  souhait  seul  se  réalisa  ;  le 
beau-père  de  Berlier  renfia  au  corps  législatif  en  compagnie  de 
Chatenay-Lanty  ((  un  des  riches  propriétaiies  de  l'arrondisse- 
ment où  lui  et  toute  sa  famille  sont  fort  considérés  ».  Pu-  les 
inrtîif>  qui  le  déterminèrent  à  choisir  pour  président  Morisot, 
il  semble  que  Lecoulteux  ait  voulu  ne  favoriser  aucun  parti  ; 
mais  l'absence  de  traces  de  son  intervention  près  des  électeurs 
ppîit  être  due  au  hasard  et  ne  permet  pas  d'aflirmer  qu'il  se 
soit  désintéressé  des  opérations  électorales    1  . 

3.  —  L'esprit  public  :  rai  lion  préfectorale  et  la  presse 

Les  élections  ne  sont  pas  l'unique  occasion  pour  le  préfet  de 
former  la  conscience  politique   de  ses    administrés.   11  est  le 

(1)  Cf.  en  ce  sens  Lanzac  de  Laborie,  Paris  sous  Napoléon,  IL  p.  53,  54. 
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chef  de  la  police  politique  :  en  surveillant  les  auteurs  de  pro- 
pos séditieux  et  les  pseudo-conspirateurs  et  en  provoquaiii  les 
mesures  de  haute  police  contre  eux,  il  intimide  les  mécontents. 
Par  sps  discours,  ses  proclamations,  ses  circulaires,  il  donne  le 
ton  aux  fonctionnaires  ;  des  entretiens  particuliers  précisent 
et  complètent  cette  direction  ostensible.  En  faisant  lire  décrets 
et  bulletins  dans  les  églises  ou  les  mairies  ou  annoncer  à  son 
de  caisse  les  traités  de  paix,  il  tient  au  courant  des  événements 
politi(|ues  la  masse  de  la  population  (1).  Enfin  par  la  presse  il 
s'elîorce  de  diriger  les  sentiments  de  la  bourgeoisie  et  des 
lettrés.  De  même,  par  un  choix  avisé  des  sujets  de  compo- 
sitions, proviseur  et  professeurs  du  lycée  inculquent  à  leurs 
jeunes  élèves  l'admiration  des  hauts  faits  de  l'empereur  et 
excitent  leur  ardeur  antibritannique  (2). 

Les  habitants  de  la  Cote-d'Or  furent  réduits  sous  le  régime 
impérial  à  ne  lire  qu'un  seul  journal,  celui  de  Carion.  Guiraudet, 
on  s'en  souvient,  aurait  voulu  le  supprimerparce  que  ce  «  folli- 
culaire »  était  l'organe  des  ex-terroristes.  11  ne  l'osa  point  et  se 
borna  à  lui  transmettre  les  reproches  du  conseiller  d'État  Por- 
talis,  mécontent  des  plaisanteries  et  des  fausses  nouvelles  dont 
le  Con(  ()!(îat  est  l'occasion  (3).  Le  préfet  se  montra  plus  hardi 
envers  une  feuille  imprimée  chez  Berthaut-Petitot.  La  Corres- 
pondance de  littérature,  de  jurisprudence,  de  commerce  et  de 
politique  pour  le  département  de  la  Côte-d'Or  neuf  que  3  numé- 
ros. Créée  le  1^»'  messidor  an  XI  elle  disparut  le  7  du  même 
mois.  Ce  journal  manifesta  cependant  une  vive  admiration 
puLii  ïc  i'remier  Consul  qu'il  compare  <  au  plus  magnanime 
et  nu  plus  belliqueux  de  nos  rois  »  ;  il  proteste  contre  les 
«  moyens  perfides  »  employés  par  le  gouvernement  anglais  et 
insère  les  circulaires  ministérielles  qui  sollicitent  le  vote  de 
bâtiments  pour  renforcer  la  flottille  de  Boulogne.  Mais  les 
rédacteurs  eurent  l'imprudence  de  parler  du  Concordat.  Tout 


(1)  Cf.  Journal  23  juillet  1807.  Sur  les  fonctions  politiques  du  préfet 
cf.  Villat,  Napoléon  à  Nantes  en  1808  {R.  Et.  Nap.,  II,  p.  341).  Arch.  dép.  M/6, 
93/a  :  préfet  au  maire  de  Dijon,  9  frimaire  an  XIV. 

(2)  Violation  du  traité  d'Amiens  (Journal  15  fructidor  an  Xll)  ;  avènement 
de  Bonaparte  (25  vendémiaire  an  XIII). 

(3)  Portalis  au  préfet  4  floréal  an  X  (V  18).  Cf.  en  général  Welschinger, 
La  censure  sous  le  premier  Empire,  1887,  p.  16,  17,  18  ss.,  104-129. 
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vu  iouaiil  de  cet  acte  le  fçouvernement,  ils  le  déclarent  insuffi- 
sant :  H  la  libellé  des  cultes  est  un  prétexte  .1  1  isnmoralité  :... 
Il  religion  doit...  obtenir  noji  pas  seulement  sa  liberté  mais 
iiiK-  |MuU  tliuii  piuiioiicée  parce  qu'elle  est  nécessaiie  ai  uidie 
pi!l)licessentiellcni(Mit  f'nndr»  sni- hi  leligion  ».  Guiraudot  s'émut 
de  cet  article.  Le  9  messidor  un  arrêté  su])prima  la  Correspo/i- 
dance.  Le  Joui  mil  de  Carton  enregistra  sans  déplaisir  la  déci- 
sion prelec-torale  et  iatfiihua  à  la  manifestation  d  un  espiit 
d'opposition  projne  a  ressusciter  les  partis,  a  réveiller  d  ai!- 
ciennes  haines  (1)  ». 

Cet  essai  de  euueuirence  à  la  leuiile  anticléricale  de  Dijon  se 
i'enf)nvela  en  Tan  XTf.  Pendant  le  mois  de  iiivose  parut  un 
Jour/Kii  littéraire  de  Dijon,  imprimé  égalemenl  chez  Ijerthaut- 
Petitol.  Le  rédacteur  en  (  lieF,  Chambellan,  a  l'audace  d'user 
du  calendrier  grégorien  cfi  concurience  avec  l'ère  répuldi- 
caine  (2)  ;  il  témoigne  d  un  vif  enthousiasme  pour  15onapai  le 
et  d'inie  véritable  passion  anglophobe.  Dans  j)res(ju<'  cIkuiuo 
ijuiiieiuii  picdil  que  ie  Picmier  Consid  i<  franchissant  bienlùl 
d'un  f.as  de  géant  l'espace  (fui  nous  sépare  de  nos  plus  cruels 
ennemis  va  détruire  un  colosse  insolent  et  rendie  au  monde 
entier  la  libeité  des  mers  ».  Une  ode  sur  la  «  cité  fidèle  »,  sur 
«  Jérusalem  »  que  le  Concoidat  a  rappelée  à  la  vie  n'offusqua 
point  le  vigilant  préfet  de  la  Cote-d'Or.  Il  laissa  analyser  les 
actes  administratifs,  insérer  le  discours  du  géjiéral  Marmont 
aux  membres  du  i allège  départemental,  une  protestation 
contre  la  substitution  opérée  par  les  révolutionnaires  du  buste 
de  Alarat  à  celui  de  Henri  !\  Par  contre  il  se  fâcha  en  lisant 
quelques  plaisanteries  à  l'adresse  des  habitants  de  Beaune, 
fort  innocentes  et  bien  naturelles  chez  les  compatriotes  de 
Piron.  Guiiaudet  les  déclara  «  très  déplacées,  faites  pour 
entretenir  des  préjugés  aussi  ridicules  que  mal  fondés  et 
troubler  ThniFTionie  qui  règne  entre  toutes  les  parties  du  dépar- 
tement  ».    Le  Journal  littéraire    fut    supprimé   par   arrêté   du 


(1)  Bibl.  mun.  Dijon  24140/6.  Journal  de  la  Côte-cVOr  15  messidor 
an  XL 

(2)  L'usage  de  «  l  ère  ancienne  »  avait  été  à  nouveau  prohibé  par  arrêté 
préfectoral  du  9  messidor  an  VIH  (V  20)  et  le  Journal  de  Carion  avait  classé 
le  calendrirriévulutionnaire  [>armi  les  «  institutions  républicaines  »  (25  nivôse 
an  VIII). 
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^  nivose.  L'imprimeur,  en  apprenant  la  nouvelle  aux  lecteur. 

^-Journal  de  la  Côte-^Qr  ,.,  un   cahie.  b.hobdon.adaire 
e  «  a  12  pages,  „.esu,.a„t  21   oe,Ui„u.„.es  sur  14  et   coùH       • 
n.jon  1.,    ra„,s    „,r  an.  Jusqu'au  20  janvier  181.    1      ,"         , 
l'"s   une  feuille    .rinfo,™a,ions  et    un   recueil   d"„  1  1 

-t'o  .late    il  dut    se   coniorn,er  aux    o  Jrs     J;  """    ^ 

.i:    •  I  «n-v    menés    imnerianx    pt    co 

d.user  en  deux  :  Carion  continua  d  nnprin.erla  partie    on'n.er 
c.a  e  sous  le  titre  a^Afft.,es  ée  la  CôLvr  et  l^ien^t       eT 
-Ua  de  paraître  le  dimanche  ;  rin,pri„,eur  Frantin^dita  b 
ecfon  polu.que  et  littéraire  dont  beaucoup  de  nnn,   ros  co„ 

;;::rSTi  ■'^''^"  "r^ ^--^ actes'de<.rAd:iZ: 

•  ""  »  (2).  Ains.se  manifeste  le  caractère  officiel  du  Jo,,,,,.; 
caractère  qui  en  fait  ev.-cto:.  I        •    i  ""*-'ei  au  yoj<//!«/ 

4"i  en  lait  existait  depuis  longtemps. 

1-e    périodique    départemental    contient    de«     ;    f 
locales,  des  nouvelles  politiques   et"  s      ,i  t    U^TTT 
ceux-ei  sont  des  plus  variés.'  Les  auteur      it'ra'nerÏno^ 

-.  ''^-ie':;::;f j  u  :,re.  '"iirstf  "  '-  --'-  ''> 

lions  ,1a   In    •     •  "^«""élément  ils  s  intéressent  aux  varia- 

tions de  la  jurisprudence   et  de  la    toîlett»  (a    ■    ■ 

récentes   publications    littérair  s   «/r     ,'""'"   """ 
f'lii=»oire  Un.},     r        /'"''=*'"'"   (3).    Certains    alTectionnent 

gnon     ou    font    raconter  par    Jacquemart  son   passé    et    ses 
ctuelles    impressions.    Daucuns    se    plaisent    d'         egen 

oquette  »  et  1  origine  «  des   mousselines,  linons  et  ..azes  „  ou 
s  essaient  a  imiter  La  Fontaine.  La  prose  cède  ainsita ^  , 

pli/sLTsr  "e";  'Ôr  i:r;„ef.lrB'é."''-  ,""  ''  "^^-^-^  ^-"  "onaee  avait 
à  Beaune,  Monsieur,  il  Î  a  de  PérudiurV  ■=""''"  ^   "  "  ^  ^  "^  '-"'''"- 

XV^lil.t^sTe.'   '  ^'^"^"^^   ''''■'  ^^fi^'^^^  '"   -a-    1S<-^.   Cf.    Darmstadter 
lOoclobretSH,  23  février  1809.'  '""'   '^*''  '    '*    »«'    1810, 
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la  poésie  (1).  Les  poètes  n'oublient  pas  leur  r.Me  d'éducateur 
de  la  iuuie.  ils  célèbrent  le  génie  et  les  victoires  présentes  ou 
fntares  de  l'empereur,  invoquent  la  protection  delà  déesse 
Lucinesurle  fiifur  roi  de  Rome,  chanteut  sa  naissance  ou 
«  César,  sa  compagne  et  son  fds  ».  Ce  souffle  Ivriqno  .'inspire 
également  des  fêtes  et  des  anniversaires  de  l'histoire  impériale, 
s'ixcite  à  la  pensée  de  ia  coaqu.U'  de  la  lU.ssie  «  pays  lacus- 
tre »  ou  s'exprime  sur  ia  fondation  de  la  quatrième  dynastie 
avec  une  «  singularité  piquante  (2)  ». 

Beaucoup  de  ces  odes  nous   semblent    aujonrd'hui    parfaite- 
ment   ridicules;  quelques-unes,  assez  lesteineiit  rythmées,   ne 
sont  pas   déplaisantes.  Toutes    avaient    poui    Im!    de    stimuler 
l\Mithousiasme    populaire,  de    iul  donner   nue  expression.  Les 
encouragements  des  préfets  ne  maiHiuerenl  pas,  sans  doute,  à 
leurs     auteurs.    Cette    intervention    préfectorale,     obligatoire 
depuis  le  décret  du  5  février  bSlO,  demeure   toujours   discrète. 
Elle  dicte,    on  peut  le  ei<.iie,   les   extraits  du  Moniteur  que    le 
Journal  de  la  Côle-d'Or  reproduit  de  temps  à  autre  ;  elle  indi- 
que les  coupures   fréquentes  que  lorgane   départemental   doit 
emprunt.M  a  un  journal  anglais   Y  Argus,  rédigé  par  le  gouver- 
nement  français.    Cet    Argus    observe     toutes    les    difUcultes 
politiques,  linancières  ou  commerciales  auxquelles  l'Angleterre 


(1)  10  thermidor  an  XT.  20  frimaire  an  Xlll  ;  i^6  novembre  1807  ;  6  décem- 
bre 1807. 

(2)  Cf.  3  mars  1811,  3i  mars,  15  août,  1811  ;  26  mars  1812. 

Voicidt'ux  exemples  de  ces  poèmes  :  Ode  à  Bonaparte  par  le  général  LucoUe  : 

.Jamais  le  tiijre  impunément 

Au  lion  ne  fait  une  injure... 

Ces  mers  qu'on  croit  inexpu^'nables 

Comme  les  Alpes  fornndablos 

A  ta  voix  nous  les  franchirons... 

S('i[>ion  comt)at  avec  nous  : 

Malli.Mir,  malheur  à  Carthage  !  (15  messidor  an  Xi). 

Chanson  du  couronnement  et  <lu  mariage  des  rosières  dijonnaises  : 

Sur  Tantitiue  nmnarchie 

Chantons  le  De  profundis  ! 

A  la  nouvelle  flynaslic 

Gloria  in  excrlsis  ! 

Aux  sages  lois  de  l'empire 

Nous  disons  le  grand  Credo  : 

Vous  amans-,  que  ça  fait  rire. 

Vous  y  gagnez  le  conjungo  (15  nivôse  an  Xll). 
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doit  faire  face  ;  il  assure  que  le  blocus  continental  nuit  pins 
aux  marchands  de  Londres  qu'aux  consommateurs  de  Paris  • 
il  prétend  que  les  escadres  anglaises  ne  sont  qu'un  .  vain  fan- 
tôme »  et  qu  Albion  appelle  avec  ardeur  une  paix  qne  retarde 
seul  a  l'or  corrupteur  »  de  son  gouvernement  (1). 

Appréciations    du     Moniteur   et    dissertations    de    VArgus 
groupées  sous  la  rubrique  Poto'^...,  s'accompagnent  de  rensei- 
gnements sur  les  relations  de  l'empire  et  des  puissances  voi- 
sines, les  révolutions   de  la  Turquie,  la  conclusion  des   traités 
de  paix,    rapproche   des    guerres,  la    formation    des  alliances. 
Ces  informations  sont   d\.nliunire  exactes  mais  fort  tardives; 
Inrsqu'elles  risquent    dinc^uieter  les  populations,  la  rédaction 
a    soin   d'ajouter    que  <(   ces   nouvelles    n'ont    rien   d'officiel  ». 
Les    démentis,  par  contre,    sont   avoués   par  l'administration  ' 
Ou   apprend    d'elle  qu'il  est    faux  de   penser  que   des    soldats 
cùte-d  oriens  soient  destinés  à  faire  campagne  dans  la  fiévreuse 
île  de   Saint-Domingue,  que   le  gouvernement  pense  à  rétablir 
lesiinpc'.tsen  naluie,  que  les  armées  impériales  aient  subi  des 
revers  (2).  Une  place  spéciale  est  réservée  aux  nouvelles  mili- 
taires ;  elles    se    bornent  à  la  reproduction  des  bulletins  de  la 
Grande-Armée  ou  a  l'annonce  de  victoires   remportées  parles 
lieutenants    de  rempereur  :  de  brefs  commentaires    purement 
géographiques    éclairent  ces  informations  constamment  favo- 
rables (3). 

De  la  politirfue  inférieure  il  est  peu  question.  Le  journal 
analyse  les  discours  de  S.  M.  ou  des  r^xcellences  ministérielles  ; 
il  reproduit  ceux  du  préfet.  11  insère  le  texte  des  lois  et 
des  décrets  avec,  à  l'occasion,  les  circulaires  explicatives.  Il 
annonce  les  levées  d'hommes,  leur  répartition  entre  les  arron- 
dissements et  les  dates  de  mise  en  route  des  recrues.  L'appel^ 
des  gardes  nationales  en  1809  fait  l'objet  de  nombreux    entre- 


^  {i)  JournalJL  mars  1806  :  3  avril  1806;  i  juin  1800:  6  juillet  1800  • 
-  septembre  1800:2  avril  1807  :  4  jum  1807.  Cf.  Aulanl  J^JoL/s  ^; 
/^e^v/ p../..  .  Pari.  sou.  le  Premier  Emjnre  (Hev.    irânea^"  m^fl^U. 

brf]8(Trad-'r',f  ^''  l^'sr  '  ''  ''''^''  ''''  ^  ^^  J"'"  ^«07  ;  9  septem- 
brtl81_  (traite  (alliance  du  14  mars  1812    entre    la    France    et    l'Autriche) 
2o  bruman-e  an  XI,  10  octobre  1800,  12  mars  1807  :  20  pluviôse  an  XI 
(3)  Journal  1  i  frimaire  nii  XIV,  7 juin  1807. 
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lileu  qui  exall.nl  Icnthousiasme  des  auU.rhés  et  des  citoyens  à 
; ;L  au  secours  d'Anvers.  La  conspiration  de  Malet  .23  octobre, 
ne  fut   annoncée  aux  Côle-doriens  que  le  31  décembre,  bur  les 
rapports  entre  l'empereur  et  le  pape  le  Journal  de  Canon  ^.vAc 
un   prudent   silence  ;  H   n.entionne    avec  le  plus   de  br.evete 
possible  l'annexion  du  territoire  pontifical.  Des  finances  d  ne 
connaît  que  le   chilTre  des    impôts  a    payer  dans  le  départe- 
ment (1).  Au  contraire,  il  devient  d'une  rare  loquacité  lorsqu 
convient  de  célébrerles  avantages  de  la  euluuv  ,lu  past^el  et  de 
1,    betterave   ou   les    inconvénients   de  demeurer   rebelle   a   la 
vaccination.  Ce  sont  alors  de    louRS  et  fréquents  articles  avec 
chilTres  et  raisonnements  séduisants,    eo.nn.unniues  très  vrai- 
semblablement  par  les  bureaux   de  la  préfecture  ;  ce  son    des 
rapports  olliciels  ou  des  récits  convaincus  des  heureux  résultats 

déjà  constatés  (2).  ^  -  r     i^ .    ..., 

Cette   contribution  au  succès  des  innovations  médicales    ou 
aoneoles  du  gouvernement  constitua  presque  toute  la  rubrique 
locale  dans  les  dernières  années  du  régime    impér.ab   ,\upara- 
vant  Carion  avait   mené  le  bon  combat   aux  côtés  de  Guirai.det 
contre   la    municipalité    dijonnaise    et    reclame    1  uistallat  on 
,1,,  Ivcée  dans  les  bâtiments  de  l'hospice  Sainte-.Vnne  ;  d  s  était 
diverti    au    récit    des  incidents  que  provoque  la  location   des 
bancs  dans  certaines  églises  rurales  ;  il  avait  félicité  la  police 
municipale  de  Dijon  d'avoir  exigé  l'enlevenien.   dune  inscnp- 
uon    funéraire  dans    la.iuelle   les  juges  du   tri!,una     criminel 
,évolutionnaire   étaient   qualifiés    de    bourreaux    (3).    Devenu 
iH.lerprcte   de    la    préfecture,    il   se     contente    davertn-    ses 
lecteurs  des  cliangements  dans  le  personnel  admunstratil,  des 
succès    de   leurs    compatriotes,    des    accidents    locaux   et   des 
menus  faits  de  la  vie  dijonnaise.  Son  attention   se  porte  volon-, 
tiers  sur  la  fête  du  15  août  et  l'anniversaire  du  2  décembre,  sur 
les  bals  masqués  et  le  carnaval,  sur  le  passage  de  l'empereur  a 
Semuretle  bruitde  sa  prochaine  venue  en    ma,  181U,  sur  les 


(11  Juunial  m  décembre   t809,  1!)  juillettSlO. 

\,)Jounua  30  Uoréal,5,10.30p.ai,-iala„  .Ml;  16  avril,  20  décembre 
ISl:;  •  12  luai,  30  mai,  9  juin  tSU. 

(3)  Journal  30  ger.ninal  a  1«  Horéal  an  XU  ;  5  fructidor  an  MI  ; 
4  0  nivùse  an  XI. 
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distributions  de  prix  et  les  installalîons  des  hauts  lonciioii- 
naires  (1).  A  cette  variété  d^informations  et  à  sa  docilité  aux 
preseriptioiis  administratives,  /^  /oz//7?tf/ ,^^  la  Cn/e-d'Or  dut 
d'être  le  manuel  l)ihe])d()madaire  du  l)on  bourgeois  dijonnais, 
dévot  serviteur  de  S.  M.  (.  <S:  H.  I!  a  exercé  une  action  certaine, 
quoique  dillicilement  saisissable,  sur  les  sontimonts  politiques 
delà  Cote-d'Oret  par  là  il  fut  un  véritable  annexe  de  lapréfecture. 

^-  —  Lcspn'l  public  :  les  notables 

Les  préfets  de  la  Cote-d'Or  eurent  peu  besoin  de  stimuler  le 
zélc    p(»lilif{ue   des   fonctionnaires.    Les    conseillers    irénéraiix 
donnent  le  bon  exemple.  Ln  l'an  XT  ils  votent  avec  élan  5  centi- 
mes supplémentaires  afin  d'offrir  au  Premier  Consul  cent  canons 
destinés  à  l'armement  de  la  fiofille  de  Boulogne,  l/année  sui- 
vante, ils  prédisent  ir  succès  du  débarquement   en  Angleterre. 
La    victoire    d'.\  îisterlitz     provoque    l'envoi    d'une    députation 
«  déposer  aux  pieds  du  trône  les  hommages  d'amour,  de  recon- 
naissance et  de  respect  de  tous  ses   fidèles  sujets  »  ;  on  admire 
la  création   de  la  Confédération  du  Rhin  ce  a  système  fédératif 
habile   et  vaste  conception  du  génie  immortel  qui  donnera  son 
nom    à    son    siècle   »  ;    ces    décisions    sont    prises,    affirme  le 
procès-verbal,     a    dim    mouvement    spontané     ».    A    diverses 
reprises    l'assemblée    départementale    se    déclare    «    pénétrée 
d'amour  et  de  reconnaissance  pourS.  INI.  »  ;  en  1811  elle  décide 
de  supplier  Napoléon  d'autoriser  un   crédit  de  4  GOO  fi-ancs  qui 
serontdepensés((  à  l'achat  et  an  transport  d'unestatue  en  marbre 
blanc  représentant  le  monarque  chéri  parla  JMance  et  toujours 
occupé  du  bonheur  et  de  la  gloire  de  ses  peuples  (2)  ». 

Egalement  enthousiastes  sont  les  conseillers  d'arrondis- 
sement. N'osant  élever  leur  pensée  jusqu'au  souverain  ils 
célèbrent  la  «  sagesse  »  des  sous-préfets  et  prophétisent  à  Mole, 
après  la  réfection  de  la  route  de  Beaune  à  Semur,  que  cet  «  inap- 
préciable bienfait...  éternisera  la  mémoire  de  son  adminis- 
tration dans  ce   département  ».  Si  les  conseillers   beaunois  se 


(1)  Cf.  partioulièroment  15  janvier  ;  19  février  1809  ;    «  la  ga.strononiie  ne 

man(iuera  jamais   de    sectateurs»;  J  5  mars  ;  26  avril  :  3,  17,    .H  mai   1810. 

{t)  Conseil  général  an  XI,  an  Xll,  1806,   1811  (N/1,  1).  Vaillant,  I,  p.  3:27. 
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hasardent  à  solliciter  qiiolqiu^s  adnnrisscmenls  a  Tapplication 
des  droits  réunis,  les  Chàtillonnais  félicitent  le  gouvernement 
consulaire  de  cette  réforme  fiscale  (1). 

Les  municipalités  rivalisent  d'éloquence  et  d'enthousiasme. 
Nombre  de  communes  offrirent  de  l'argent  ou  du  ]M)is  pour  ha 
Hottille  de  Boulogne  ;  certaines  dépassent  dans  leur  zèle  anglo- 
phobe leurs  disponil)ililes  budgétaires  et  le  gouvernement  doit 
refuser  ces  imprudentes  libéralités.  Dijon  vote  20.000  francs 
pour  un  bateau  phat  :  Beaune  s'imposeo  centimes  additionnels  ; 
Bissey-la  IMerre,    Salives,    :\Iontiguy-sur-Aube,    proposent    de 
vendre  leurs  réserves  forestières.  Voulaines  en  aliénerait  pour 
plus  de  ().000  francs  et  renoncerait  à  une  créance  de  2.000  (2) 
contre    h>  gouvernement.    A    l'i  |nn  m,  donne  h^    n,»m  dr  Bona- 
parte  à     la    rue   Charbonneric    mu    \r    vainqueur   de    Marengo 
logea    en   allant    vers   le   Saint-Bernard    et  celui  de    Nap(déon 
au'' pont  que  l'on    construit  sui  rOuche  ;    la  promenade   située 
entre  la  porte    Guillaume   et  l'Arquebuse  est  dédiée  au    roi  de 
Rome    3^.  Sur  1o  théâtre   on  représente  des  pièces  à  allusions 
faciles  et  un  public  prévenu  applaudi!  et  réclame  les  passages 
à  succès;    l'anniversaire  d'Austerlitz  est   fêté    par  un  défdé  de 
la  compagnie  de  réserve   départementale  qui,  par  de  savantes 
évolutions,  dessine  sur  le  plancher  delà  scène  une  N  fort  réussie. 

Le  mariage  de  Napoléon  suscite  celui  de  cinq  militaires  en 
retraite  avec  autant  de  jeunes  dijonnaises  dotées  par  la^  mniii- 
cipalité.  C'est  surtout  la  naissance  du  roi  de  Rome  qui  excite 
la  verve  des  poètes  et  Limagination  des  administrateurs.  Dijon 
délègue  sept  citoyens  pour  féliciter  S.  >L  «le  Iheureux  événe- 
ment et  assister  au  baptême  de  limpérial  nouveau-né.  Or  le 
maximum  réglementaire  de  scmbhddes  dépntali.u.s  avait  été 
fixé  à  cinq  membres.  Le  maire  Durande  fut  avise  que  le  groupe 
dijonnais  ne  serait  point  admis  en  présence  de  l'empereur. 
Désolé  le  digne  magistrat  insista  auprès  du  grand-maréchal  de 


(l)Semurjanvier  1809.  Beaune  octobre  1807.  Châtillon  an  X11(N/-',  l). 

(2)  Journal  o  tliermi.lor  an  XL  Min.  Intérieur  ^^  .f  ^^^^J^f  f;7;?!i7]' 
an  XI  •  -^  prairial  an  XJI  :  procès-verbaux  45  et  21  messidor  an  XI  {b  h/IH, 
Cùttd'O;  0)  Préfoi  an  min.  Intérieur  1"  fructidor  an  XI  :  Auxonne  i  messi- 
dor an  XI  (F  Ic/III,  Côlc-d'Or  8). 

(3)  Journal  43  août  1809  :  15  fructidor  an  XII  ;  20  fructidor  an  XI.  <.hi- 
beuf.  Dijon,  monuments  et  souvenirs,  p.  9/. 
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la  Cour  ;  il  sollicita  une  décision  de  S.  M.  (dh^-méme.  11  lui 
fut  répondu  que  le  texte  était  formel.  Cet  incident  n'empêcha 
point  les  zélés  délègues  d'obtenir  la  décoration  ou  le  titre  qui 
motivait  leur  déinarche.  Durande  sut  gagner  lestime  des  maires 
des  bonnes  vilh^s  (juile  chargèrent  de  surveillerla  IVappe  d'une 
médaille  commémorative  du  baptême.  Cette  désignation  le 
combla  de  joie.  «  Sera-t-il  jamais  pour  nous,  écrit-il  cases  com- 
mettants, de  plus  honorables  souvenirs  et  de  plus  flatteurs  que 
notre  réunion  près  du  trône  en  ces  jours  de  fête  et  de  céré- 
monie ?  »  Durande  se  consacre  tout  eutier  à  la  frappe  de 
cette  médaille  «  impérissable  comme  la  gloire  du  héros  dont 
elle  transmet  l'image  ».  B/^ndant  ce  temps  la  vie  municipale 
dijonnaise  est  suspendue  :  Dijon  n'a  plus  .  d'adjoint,  ])lus  de 
maire.  Le  préfet,  par  l'intermédiaire  fhuu  conseiller  de  préfec- 
ture et  d'un  auditeur  au  conseil  diktat,  administre  les  afTaires 
communales.  Duiande  n'en  a  cure.  11  songe  à  être  présenté  plus 
intimement  à  1  cm])ereur.  Il  écrivit  en  elîet  au  ministre  de 
Llntérieur  :  <  11  serait  bien  fiatteur  pour  le  commissaire  des 
V>  maires...  que  vous  puissiez  obtenir  de  S.  M.  linsiiTue 
faveurqu'il  accompagne  V.  E.  »  lorsque  le  ministre  remettra  au 
souverain  un  exemplaire  de  l'impérissable  médaille  (1). 

A  Auxonne  la  victoire  d'Austerlitz,  lentrée  de  Tarmée 
française  à  Berlin,  la  naissance  du  roi  de  Rome  sont  l'objet  de 
réjouissances  dont  Amanlou  en\(U(^  le  récit  détaillé  au  ministre 
de  l'Intérieur  ;  elles  comportent  assez  régulièrement  le  couron- 
nement et  le  mariage  d'une  rosière  et  la  rédaction  d'une  lettre 
dans  laquelle  les  Auxonnais  attestent  leur  <<  dévouement  sans 
l)ornes,  attachement  inviolable,  reconnaissance  infinie  et  amour 
indicible  poui'  la  personne  auguste  et  sacrée  de  S.  M.  ».  Kn  1812, 
la  ville  projette  d'élever  une  statue  à  l'empereur  ;  elle  obtient 
sans  peine  l'autoiisation  d'all'ecter  10. 934  francs  à  cette  urgente 
dépense  et  le  directeur-général  de  la  conq^tabilité  communale 
s'emj)resse  d'exonérer  ces  crédits  de  la  retenue  instituée  par 
le  décret  du  28  septembre  1810  (2).   A  Saint-Jean  de  Losne,  le 


(I)  Journal    14    frimaire    an    XIV;    11    décembre    1806;    l^r  avril    1810. 
Arch.  N.it.  VU-   I!î,  Côle-d'Or  4  et  9. 

(2;  Auxonne  28  frimaire  an  XIV  ;  6  novembre  1806  (F  Ic/lII,  Gôle-d'Or  1). 
3  décembre  1809  :  9  juin  1811  (F  Ic/III,  Gôte-d'Or  8). 
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maire  Coste  s'inquiète  clés  dangers  que  la  reprise  de  la  guerre 
continentale  peut  faire  courir  à  la  personne  »  auguste  et  sacrée  » 
de  Napoléon.  Il  s'ouvre  de  ses  craintes  au  ministre  de  l'Intérieur 
et  lui  suo-o-ère  le  plan  d'une  adresse  «  qui  partirait   simultané- 
ment    de  tous  les  points  de   l'empire    .   afin   de  conjurer   S.  M, 
«  de    ne    point    exposer    une  vie  dont  la    perte   en    couvrant  la 
France  d'un  deuil  éternel  compromettrait  si  éminemment  sa 
tranquillité  ».  En  1811  le   prudent  magistrat  fait  délibérer  par 
son  conseil  tmiiiitlpal  :«  la  naissance  de  S.  M.  le  roi  de  Rome 
met  le  comble  an  bonheur  de  la  France  en  assurant  à  jamais  le 
repos  de  l'empire  )>.  D'analogues    protestations   se  retrouvent 
dans  les  autres  villes  ;  le  15  août  et  le  2  décembre  sont  fêtés  avec 
entrain    par  les    municipalités  et  par    les   fonctionnaires.   Les 
victoires  sont  célébrées  par  des  Te  Deum  et  des  réjouissances 
publiques.  Fes    maires    ont    soin  d'exciter   la   gaieté  de  leurs 
concitoyens    par   des   libations    gratuites  et  par  des  proclama- 
tions enflammées  (1). 

Toutes   ces  démonstrations  sont-elles  bien    sincères?  Il    est 
permis  d'vn  douter  car  les  préfets  ont   convoqué  extraordinai- 
rement    le  conseil  général   en    l'an  XI  cl   tracé  k    l'assemblée 
son  devoir  ;  ils  laissent  les  maires    actifs  ou  ambitieux  réunir 
de    leur    propre    autorité    les    conseils    municipaux  ;    le    bon 
témoignage  qu'ils  rendent  de  ces  fonctionnaires  dévoués  et  les 
distinctions  ou   fonctions    qu'ils  leur  procurent  sont  pour  eux 
une    récompense  et  pour  leurs  collègues  un  stimulant  (2).   Fn 
1814    Durande    deviencira    baron    de    l'empire    juste    à  temps 
pour    ne   pas    avoir    déjà   arboré   le    drapeau  blanc  :  Amanton 
continuera  sa  carrière  administrative  sous    la    Restauration  et 
sera    révoqué    par    le    gouvernement    de    Juillet.    Conseillers 
généraux     et    conseillers     d'arrondissement    acclameront     le 
retour!  des   Bourbons.    Toutefois   leurs  sentiments    politiques 
ont  pu    évoluer.    Durant    le   régime   impérial   les   auteurs    des 


(1)  Maire  de  Belle-Défense  au  Min.  Intérieur  :26  vendémiaire  an  XIV 
(F  Ic/Ill,  Cùte-d'Or  1)  ;  délibération  15  mai  ISll  {F  Ic/III,  Cùte-dOr8). 
Hutinel  et  Mathey,  Vitteaux,  p.  485.  Journal  3  mai  1810. 

(2)  Le  ministre  de  l'Intérieur  provoqua  par  circulaire  la  collaboration  dos 
municipalités  et  «les  départements  à  la  construction  de  la  ûom\e,  [Correspon- 
dance de  littérature...  4  messidor  an  XI).  Préfet  au  min.  Intérieur  13  prainal 
an  XI  (F  Ic/III,  Cùte-d'Or  8)  ;  délibération  de  Bure  16  pluviôse  an  XII  (CAtp- 
d'0r9). 
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adresses  ou  les  orateurs  officiels  furent  peut-être  de  bonne  foi  ; 
ils  ont  accompli  une  partie  de  leurs  devoirs  administratifs  en 
célébrant  la  gloire  du  souverain. 

Dans    le   nombre,    assez    considérable,    des    fonctionnaires 
deux  groupes  méritent  une   place  particulière.   Fe  clergé  a  été 
en    Côte-d'Or  un  ferme    soutien    de  la  domination  impériale. 
On  signale  de  temps  en  temps  un  desservant  qui  prêche  contre 
le  mariage  civil  ou  contre  les  ex-assermentés  ;  des  maires  accu- 
sent leur  ennemi  local  déchantera  râremant  le  domine  sahum 
fac  imperatores  ^).Le    plus    souvent  de  telles   imputations  sont 
inexactes.    Forsqu'elles    semblent    fondées   préfet   et   évêque 
châtient  promptement  le  dél/nquant  et  tout  rentre  dans  l'ordre. 
Au    besoin  le    ministre    de  la   Police   générale    les  supplée  et 
incarcère  d'office  un   prêtre  qui  a  prêché  contre  le  Concordat. 
Fe   duc    de   Rovigo    se   substitue  même  au  préfet.    Fe  vicaire- 
général     Femaitre     avait    i)rononcé    le   2    décembre  1812  «    un 
discours...  des  plus  médiocres   quoique  composé  dans  un  bon 
esprit  »:   mais    un    agent  du  ministère  remarqua  u  un  passage 
analogue  à  la  guerre  actuelle  qui  contre  l'intention  de  l'auteur 
était    la  critique    du    gouvernement  ».  Cossé-Brissac  confessa 
l'abbé  Femaitre  et  le  força  «  d'avouer...  franchementsa  bêtise  ». 
Son  sermon  n'est  qu'une    <   ridicule  composition  »  et  il  est  inu- 
tile de  sévir  contre  un  homme  de  bonnes  dispositions.  Fe  duc 
de   Rovigo  ne  fut  point  de  cet  avis  et  il  envoya  l'orateur  passer 
quelques  semaines  dans  la  forteresse  de  Fierre-Chàtel.  Pareille 
mésaventure  n'arriva  pas  au  vicaire-général  Colin.  A  l'occasion 
de  l'annexion  du  territoire  pontifical  il  se  produisit  «  quelques 
alarmes  dans  le   clergé  et  parmi    les  personnes  en    qui  le  zèle 
de   la    religion  n'est  pas  suffisamment  éclairé  par  les  connais- 
sances   historiques     ».     M^'^    Reymond    étant    absent,     Colin 
rédigea   un   mandement   qui  lui  valut  les  félicitations   de  l'ex- 
conventionnel  Guillemot.  H  prouva  que  la  «  souveraineté  tem- 
porelle   du    chef     de    rKglise    n'a     rien   de    commun   avec    la 
religion  »  et  professa  hautement  les  maximes  gallicanes.  Ayant 
ainsi  manifesté  «  la  sagesse  de  ses  principes  et  son  dévouement 
à  S.  M.   »  l'abbé  Colin  attendit  sa  promotion  à  l'épiscopat  (1), 


(1)   Maire   de  Mailly  au    préfet  8  février   1808  ;    Evêque  au  même   16  mars 
pt    13    septembre  ;  enquête    préfectorale   16  juillet  (V  24)  ;  préfet  à  l'Evéque 
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Uëvêqiie  de  Dijon  donne  à  ses  «  chers  coopérateurs  »  l'exemple 
d'une  entière  soumission    au  gouvernement  impérial   et  d'une 
active    collaboration    a    la    politique    pontificale  de   Napoléon 
aussi  bien  qu'à  l'administration  civile  de  la  Coto-dOr.  Il  recom- 
mande   aux  desservants    de    lire    en    chaire    les    Ixilletins    de 
l'armée  et  les  décrets   impériaux  ;  il   prescrit  des  Te  Deum   et 
des  messes   solennelles  lors  des  victoires  ou   des  annivfM-saires 
chers  à  l'empereur:    certains   vicaires  ont  assez  d'imagination 
pour    prononcer,    cà    Semur  par   exemple,    le   panygéri(iue   de 
S.  Napoléon.  A  l'occasion  de  la  remise  de  la  Légion  d'honneur 
à  un  chef  de  la  cfarde  nationale  de  Vitteanx  «  M.  lo  curé...  a... 
élégamment  rappelé  les  grandes  vues  et  les  grands  desseins  de 
notre   auguste    empereur  >.  Il  n'est    pas    jusqu'aux  grammaires 
latines    où   de   bons   cures    ne    trouvent    moyen   de    témoigner 
de    leur  attachement  à    S.  M.  (1).  En   1S05  il    leur   adresse    un 
long  mandement  où    il   affirme  que  «  l'amour  de  la  Patrie  et  la 
fidélité  au  chef  du    gouvernement    sont  des  vertus    religieuses 
autant  que  civiques  ».  Par  suite,  les  prêtres  du  diocèse  stimide- 
ront  l'ardeur  bellicpieuse  des  conscrits  et  la  lenteur  des  contri- 
buables i2^.  Personnellement  M^r  Reymond  prononce  de  .<  longs 
et   ennuyeux    discours    »    devant    le  préfet  et  les  autoiiles  du 
chef-lieu  réunies  pour  assister  aux  Te  Detim  de  la  cathédrale  et 
proteste  auprès  du  ministre  des  cultes  de  son  dévouement  «  au 
gouvernement    que    jaime,   dit-il,   encore    plus    (lue    je   non 
admire  la  sagesse  ».  Au  cours  des  réunions  du  eoncile  de  1811, 
il  ne  joua   (ju'un  rôle  elTacé  mais   fut  constamment  du  nombre 


20  vontôse  an  XIV  ;  pétition  des  habitants  de  Saiilx  au  prf'fet  13  mai  1806 
(V  27)  ;  min.  Justice  au  préfet  24  pluviôse  an  XII  ;  réponse  o  ventôse  (V20)  ; 
maire  (le  Chaumont-lp-Bois  au  préfet  juin  1809;  sous-préfet  de  Chàtillon  au 
même  10  juillet  4  809  (V  21)  ;  préfet  à  Portails  26  messidor  an  X  (V  22).  — 
Préfet  au  Min.  Intérieur  4  6  décembre  1812.  rapport  mars  1813  (F  4b/II,  Côte- 
d'Or  4).  Président  Guillemot  à  Maret  6  août  4809(AP7IV  1046). 

(1)  Groisset,  Lef^  écoles  presbytera/es  (Bull.  hist...  diocèce  Dijon  III),  p.  11. 
Journal  2{  août  1805.  Procès-verbal  15  novembre  1807  (F/7,  3068). 

(2)  MandiMuent  20  septembre  1805  :  «  Qui  fut  jamais  plus  digne  <ie  celle 
religieuse  fidélité  que  le  sage,  le  magnanime,  le  religieux  Napoléon  ?...  Mes 
chers  Coopérateurs...  dites  à  ceux  qui  sont  destinés  à  la  défense  de  la  Patrie 
que  la  reli^'ion  et  l'Iionneur  leur  en  font  un  devoir  ;  exhortez  les  autres  à  y 
concourir  par  le  pron>pt  paiement  de  leurs  contributions...  ;  étouffez  avec 
prudence,  dans  des  conversations  particulières,  la  voix  des  murmurateurs 
contre  la  quotité  des  impôts  actu'^1-  (Irvpnn^  «'vidpnininnf  nécessaires  »  (F/19, 
337). 


des    évêques   qui  approuvèrent    les    réformes   suggérées    par 
Napoléon  (1). 

iNonimes  à  vie  et  investis  de  fonctions  gratuites  les  membres 
des  collèges  électoraux  sont  des  fonctionnaires  politiques 
moins  dépendants  du  pouvoir  que  les  autres  fonctionnaires. 
Ce  sont  en  général  des  hommes  d'une  certaine  culture  intel- 
lectuelle, de  quelque  fortune  et  d'une  réelle  influence  sur 
leurs  concitoyens.  Ils  constituent  une  catégorie  intermédiaire 
entre  les  administrateurs  et  les  simples  notables.  Leurs  opi- 
nions polili(|ues  sont  donc  fort  intéressantes  h  connaître.  Nous 
avons  vu  que  leurs  suffrages  se  sont  portés  de  préférence  sur 
des  révolutionnaires  assagis,'' entrés  pour  la  plupart  dans  les 
cadres  de  l'administration  impi-riale  et  par  suite  dévoués, 
au  moins  par  fonction  et  en  apparence,  à  l'empereur.  Aucun 
des  candidats  choisis  pareux  n'est  défavorablement  annoté 
par  les  préfets  ;  beaucoup  sont  signalés  comme  u  sincèrement 
attaché  au  gouvernement  ».  Si  parmi  les  futurs  conseillers 
généraux  ou  d'arrondissement  on  rencontre  bien  des  noms  de 
l'ancien  régime,  il  convient  de  se  rappeler  que  le  préfet 
Lecouleux  avait  propose  un  émigré  notoire  comme  président 
du  canton  de  Semur  et  que  le  ministre  nomma  pour  diriger  le  col- 
lège électoral  réuni  dans  cette  même  vilb^  mi  ex-maréchal  de 
camp.  Ce  fait,  cependant,  et  le  nombre  de  voix  assez  élevé 
obtenu  ))ar  d'anciens  parlementaires  dijonnais  en  1810  témoi- 
gnent de  l'existence  d'un  parti  qui  lui  aussi  rappelle  le  passé  12). 
Mais  anciens  terroiistes  et  futurs  royalistes  paraissent  s'unir 
dans  une  commune  fidélité  impérialiste.  Guillemot,  Villiers, 
Berlier,  Balland,  Dézé,  Larché,  Morisot  deviennent  chevaliers, 
barons,  comtes  de  l'Kmpire  tout  comme  de  Virieu,  Durande, 
Phil.  M<m:l,  Léjéas,  Cossé-Brissac  et  Lecoulleux,  Uioulîe  et 
Mob'.    Les    discours    si    vibrants    de    foi     napoléonienne     du 


(1)  Préfet  au  min.  Intérieur  28  août  1813  (F  Ib/IT,  Gôte-d'Or  4).  M'' Rey- 
mond au  min.  des  Cultes  20  mai  1808  (AF/IV  1046|.  Rapports  Min.  Cultes  à 
Fempereur  18,  30  juillet  1811  (AF/IV.  1417).  De  Grandmaison,  Napoléon  et 
les  rardinau.r  noirs,  1895,  p.  06.  Welschinger  Le  Pape  et  Vempereur,  2^  éd. 
1905,  p.  267. 

(2)  Par  exemple  obtiennent  Legouz  de  Saint-Seine,  56  voix  ;  Esmonin  de 
Dampierre,  47  ;  Ranfer  de  Monceau,  34  ;  Louis  Léjéas,  par  contre,  n'en  a 
que  31. 


m 


—  284  — 

général  Marniont  et  du  président  Morisot  sont  applaudis 
vigoureusement  et  <  à  l'unanimité  »  on  décide  de  les  imprimer. 
Les  électeurs  d'arrondissement  adhèrent  du  même  enthou- 
siasme mais  avec  plus  d'économie  aux  décharations  de  leurs 
présidents.  Les  memhres  du  collèore  départemental  décident 
en  outre  d'envoyer  une  députation  au  souverain  et  de  rédiger 
une  adresse.  En  l'an  XII  ^  le  département  de  la  C(Me-d'Or  se 
rappelle  avec  orgueil  qu'il  a  vu  un  instant  se  mûrir  et  se 
développer  dans  son  sein  le  génie  dont  Tàge  présent  senor- 
gueillit  et  qui  fera  l'étonnement  de  la  postérité  «.  En  1810, 
les  délégués  souhaitent  à  S.  M.  «  le  bonheur  de  se  voir  revivre 
dans  un  prince  dont  la  naissance...  soit  le  gage  assuré  de  la 
félicité  de  l'empire  et  de  la  paix  du  monde   (1)  ». 

D'analoofues  tendances  s'observent  chez  les  autres  citoyens 
que  leur  fonction,  leur  naissance  ou  leur  fortune  classe  parmi 
les  notables.  Les  uns  se  rattachent  au  parti  <jue  lOn  est  tenté 
de  qusi\ï(iei\ m iitadis  miitdfidiSyde  radical  et  dont  les  hauts  pro- 
tecteurs sontBerlier,  (diauvelin  et  Oudot.  Ce  groupe  est  «  puis- 
sant àDijon  »  assure  Lecoulteux;  il  désigne  comme  ses  chefs 
Villiers  et  le  recteur  Jacotot;  LazareCarnot  jouit  d'nneiulluence 
plus  discrète.  On  compte  parmi  ses  membres  en  vue  le  général 
Veaux  dont  le  «  parti  naturel...  est  celui  de  la  révolution  »  et 
le  professeur  Jacotot  «  qui  parait  a\(>ir  (k's  idées  exaltées 
en  révolution  ».  Ce  matliematicien  révolutionnaire  troidde 
«  l'ordre  établi  dans  l'arrangement  des  places  »  lors  d'une  dis- 
tribution de  prix  et  accueille  assez  vertement  le  préfet  qui  lui 
adresse  quelques  reproches.  RioulTo  lui  fait  demander  de  venir 
justifier  sa  conduite.  Jacotot  icpond  au  commissaire  de  police 
et  au  secrétaire  particulier  «  qu'il  ignore  si  M.  le  préfet  a  le 
droit  de  faire  comparaître  tout  habitant  devant  lui  >-.  Rioutîe 
attribue  expressément  ces  idées  égalitaires  et  démodées  en 
1806 à  <c  Tappui  d'un  parti  chez  lequel  le  mépris  de  l'autorité  est 
réduit  en  système  ».  11  réclame  lu  révocation  de  l'iiascible  pro- 
fesseur qui  sut  détourner  le  coup  grâce  à  l'intervention  d'un 
nombre  respectal)le  de  hauts  personnages,  cote-d'oriens  d'ori- 


(l)  An  XII  :  F  Ic/Ilï,  C(Me-d'Or  :\.  JSIO  .  liibl.  nnui.  UijMU  fonds  Baudot 
mss.  259.  Cf.  Ganipanion,  Liste  des  membres  de  la  noblesse  impériale  {^ocyéié 
îiist.  Révolution  française),  1889,  à  ces  noms. 
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gine  et   révolutionnaires   de  convictions  intimes  (1).   Le  parti 
radical  a  donc  plus  que  des  souvenirs  (2). 

Hioulîe  n'aime  guère  plus  le  groupe  adverse,  celui  des  ex- 
émigres.  En  l'an  Xlll  il  constate  leur  tranquillité  et  leur  sou- 
mission mais  en  conteste  la  sincérité  et  attribue  leur  conduite 
à  la  crainte  de  nouvelles  mesures  de  rigueur  et  au  désir 
d'obtenir  l'abrogation  de  «  quelques  lois  fiscales  assez  dures  ». 
Aussi  juge-t-il  inutile  de  dresser  une  liste  de  ceux  qui  méri- 
teraient d'être  exemptés  de  la  surveillance  administrative.  Le 
ministère  de  la  Police  générale  lui  répondit  avec  quelque 
aigreur  qu'un  pr(''f<'t  n'avait  pas  k  apprécier  les  ordres  du  gou- 
vernement et  l'invita  à  envo^yer  de  suite  la  liste  demandée. 
Kioulîe  persista  à  penser  que  si  beaucoup  d'émigrés  peuvent 
obtenir  cette  faveur,  pour  d'autres  leur  «  conduite  a  peut-être 
encore  besoin  d'être  éprouvée  avant  qu'on  puisse  les  faire 
jouir  du  bienfait  du  gouvernement  ».  Il  les  répartit  en  trois 
catégories  dont  la  dernière,  la  plus  dangereuse  à  son  avis,  se 
comi)ose  surtout  d'anciens  officiers  et  de  nobles.  Les  craintes 
de  KioufTe  étaient  partagées  par  un  «  franc  et  loyable  répu- 
blicain (pii  dénonça  au  ministre  de  la  Police  générale  la  ren- 
trée subreptice  de  quelques  émigrés  et  les  facilités  déplorables 
avec  lesquelles  ils  se  procuraient  des  certificats  de  séjour  en 
France  (3). 

Ministres  et  empereurs  ne  tinrent  pas  compte  de  ces  aver- 
tissements. Bientôt  les  successeurs  de  RioulTe  auront  pleine  con- 
fiance dans  les  sentiments  politiques  des  ex-émigrés,  les  choi- 
sii  ont  pour  administrer  leur  commune,  les  introduiront  parfois 
au  conseil  général,  les  annoteront  favorablement  lorsque  leurs 
collègues  les  ch'puteront  près  du  fondateur  de  la  4*^  dynastie.  Il 
est  vrai  que  ces  hommes  de  l'ancien  régime  semblent  avoir 
complètement  adhère  au  nouveau.  \ln  projjriétaire  dijonnais, 
le  marquis  d'Agrain,  se  signale,  d'après  Lecoulteux,  par  «   son 


(1)  Annotations  préfectorales  F  Ic/III,  Côte-d'Or  1  et  4.  Préfet  au  2"  arr. 
Police  et  Jacotot  au  même  7  septembre  1806  (F/7,   8424). 

(2)  Vaillant  lelève  volontiers  les  incartades  «  d'une  ci-devant  caste  qui 
veut  toujours  dominer  et  dont  toutes  les  actions  portent  l'empreinte  et  le  cachet 
de  la  sottise  »  (II.  p.  :>  1  !  ). 

(3)  Préfet  au  2^' arr.  Police  22  germinal,  12  messidor  an  XIII  ;  réponse  du 
28  germinal  (F/7,  o79G).  —  Cf.  F/7,  3342. 
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attachement  simple  et  naturel  à  la  personne  de  l'empereur  »  ; 
Ranfer  de  Monceau  «  jouit  personnellement  de  Testime  publi- 
que '  ;  sa  famille  et  celle  de  sa  femme  sont  »(  fort  considérées 
dans  le  pays  »,  expressions  dont  le  même  préfet  se  sert  pour 
annoter  le  grand  Carnot.  l.e  comte  de  Virieu  «  donne  des 
preuves  de  son  attachement  au  gouvernement  ».  Des  rensei- 
gnements analogues  sont  fournis  sur  d'autres  nobles  de  robe 
ou  d'épée  (1). 

Entre  les  radicaux  cote-d'oriens  et,  si  j'ose  dire,  les  droitiers 
un  tiers  parti  se  groupe  autour  de  la  famille  Léjéas  (2),  dont  le 
sénateur  Martin  a  coutume  de  fêter  en  son  château  d'Aiserey  la 
Saint-Napoléon  pnr  un  baiicpiet,  des  toasts,  des  chants  et  une 
«  illumination  au  milieu  de  laquelle  jaillissent  des  fontaines 
de  vin  ..  Un  conseiller-auditeur  à  la  Cour  d'Appel,  Lefèvre  de 
Plan([ue,  est  le  poète  (?)  ordinaire  de  ces  réunions;  en  l'hon- 
neur du  Roi  de  Rome  il  déclame  : 

«  Fils  d'un  héros,  enfant  aimable  » 
«  Pour  te  IV'tor  nos  Bourguignons  » 
«  Sans  avoii-  vidé  leurs  flaeons  w 
«  N'ont  garde  de  ([uitler  la  table  » 

Ce  sont  à  proprement  parler  les  partisans  de  l'empereur.  Cn\u- 
posé  à  la  fois  de  gens  en  place  et  d'aspirants  fonctionnaires, 
le  parti  gouvernemental  est  le  plus  faible  si  Ton  ne  compte 
que  les  adhérents  plein^moiit  convaincus  des  avantages  du 
régime  impérial.  11  devient  au  contraire  le  plus  fort,  et  de 
beaucoup,  si  l'on  y  inscrit  tous  les  citoyens  «  attachés  au  gou- 
vernement autant  par  intcict  personnel  ([ue  par  amour  de  la 
paix  > .  Tel  est,  dapres  Riouiïe,  le  cas  de  la  plupart  des  pro- 
priétaires ;  il  reconnaît  ([ue  <(  très  peu  le  sont  par  opinion  ... 
cette  classe  sera  nécessairement  celle  des  indilîérents  (3)  >^. 

L'indifférence  fut  en  effet  le  sentiment  politi([ue  le  plus 
commun  parmi  les  notables  ;  le  chilTre  élevé  des  abstention- 
nistes, maigre  l'obligation  légale  du  vote,  en  est  la  preuve. 
L'absence  de  sincérité  ou  de  constance  est  également  fréquente  ; 


(1)  Flc/III,  Gôte-d'Or  1  et  4. 

(2)  Jourîial  28  août  180G  ;  18  octobre  1807;  30  août  1812. 

(3)  Prél'et  au  Min.  Intérieur,  Iriuiaire  an  Xlll  (M/8,   6/2). 


—  287   — 

il  est  peu  probable  que  le  zèle  royaliste  des  Esmonin  de  Dam- 
pierre,  des  Carrelet  de  Loisy,  des  Durande  en  1814  ait  été  une 
subite  résurrection.  Plus  perspicace  que  bien  des  préfets  de  la 
C(Me-d'Or,  Riouffe  avait  noté  que  «  les  ex-nobles  ...regrettent 
encore  les  Bourbons  et  se  leurrent  peut-être  du  vain  espoir  de 
leur  retour  .-.  Ces  op])osants  sont  prudents  ;  «  leurs  va^ux 
restent  concentrés  dans  leurs  cœurs  ».  Ils  se  manifesteront 
lorsqu'ils  ne  redouteront  plus  l'empereur  vaincu.  Lu  1815, 
Napoléon  redevenu  le  premier  soldat  de  la  Révolution  sera 
acclamé  parles  anciens  terroristes  qui  recommenceront  à  guer- 
royer contre  les  nobles  et  K  plus  particulièrement...  les  prê- 
tres... ces  ennemis  éternels^de  notre  repos  (1)  ». 

On  ne  saurait  exigei-  j)lus  de  conviction  chez  les  poètes.  Ils 
chantent  la  gloire  de  V empire.  Telle  Jour /ice  de  l'hijnieiiAe 
BritTault  «  lui  assure  un  rang  distingué  parmi  les  enfants 
d'Apollon  ;  Antoine  Chambellan  obtient  le  20^  prix  parmi 
les  1235  versiQcateurs  qui  ont  célébré  la  naissance  du  roi  de 
Rome  et  projette  d'écrire  un  recueil  de  poésies  impérialistes, 
la  Lyre  du  fidèle  dijonnnis  ;  un  anonyme  recourt  aux  vers 
latins  pour  exprimer  les  transports  de  joie  que  lui  cause  la 
perpétuité  de  i.i  dynastie  napoléonienne.  Un  Riron  compose, 
dit  son  biographe,  c  à  l'adresse  de  Napoléon  des  stances  d'une 
flagornerie  ampoulée  (2)  ».  Ce  sont  là  pièces  fugitives.  Les 
auteurs  de  livres  plus  volumineux  se  montrent  adroits  courti- 
sans et  littérateurs  avisés.  Vaillant  a  conté  les  transformations 
successives  que  Girault  fit  subir  à  son  Essai  historique  et 
géographique  sur  Dijon  suivant  les  variations  politiques.  L'éta- 
blissement a  Dijon  dun  inspecteur  de  la  librairie  pour 
l'ensemble  de  la  18^  division  militaire  ne  semble  pas  avoir  été 
nécessaire  ;  libraires  et  imprimeurs  se  soumirent  à  la  rio-ou- 
reuse  législation  impériale.  Cependant  le  mouvement  intellec- 
tuel continiic  à  se  manifester  en  Côte-d'Or   par  de   nouvelles 


|1)  Préfet  bonapartiste  Royer  an  Min.  Intérieur  (?)  15  avril  1815  (Flb/11, 
Côte-d'Or  5).  Un  fait  intéressant  est  la  subite  augmentation  du  nombre  des 
dames  d'ancienne  noblesse  qui  s'inscrivent  en  1814  {>armi  les  membres  de  la 
Société  deCiiarilé  maternelle  «Etats  1812,  1813,  1814,  X/5,  I). 

(2)  Vaillant,  II,    p.    489-490.   Affiches,    M     octobre    1812.    Ladey  de  Saint- 
Germain. /yt'/7/Y//v/ /^ro/t  (Mém.  Soc.  bour^.  de  géof^rapbie  et  dbistoire     XVI 
1900),  p.  287. 
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publications  ou  par  des  ventes  assez  importantes  de  volumes 
anciens.  Les  ouvrages  de  droit,  d'art  militaire,  d'antiquités 
voisinent  avec  les  livres  d'histoire  et  les  œuvres  plus  légères 
ou  les  Cours  gastionomiques .  La  correction  politique  des  auteurs 
est  parfaite  et  le  préfet  n'a  point  à  intervenir  contre  eux  (1). 

5.  U esprit  public  :  les  masses  populaires 

11  peut  également  témoigner  aux  ministres  de  l'excellent 
esprit  qui  anime  l'ensemble  des  populations  cùte-d'oriennes. 
A  maintes  reprisesille  fait  et  obtienten  retourles  félicitationsde 
ses  chefs  qui  y  voient»  le  résultat  d'une  bonne  administration.  » 
S.  M.  déclara  avoir  «  toujours  été  satisfait  du  bon  espiit  des 
habitants  de  la  Cote-d'Or  (2)  ».  Ces  éloges  l'encouragent  à 
ne  point  apercevoir  ou,  du  moins,  à  ne  pas  divulguer  les 
symptômes  de  meconlentemenl  ([ui  se  manifestent  de  temps  en 
temps  chez  ses  administrés.  A  l'exemple  des  préfets  de  la 
Loire-Inférieure,  il  n'use  guère  de  son  j)()Uvoir  de  chef  de  la 
police  politique  départementale  que  pour  atténuer  les  inquié- 
tudes des  directeurs  du  2*"  arrondissement  d(^  Police  générale. 
De  fait,  les  incidents  qui  se  produisent  dans  le  département 
sont  insignifiants.  Après  boire  quelques  discoureurs  dijon- 
nais  réclament  le  retour  des  Bourbons.  Des  olliciers  de  la 
létï-ion  du  Midi,  en  ff'^^i'nison  à  Auxonne,  «  se  sont  emparés 
d'un  portraitde  S.  M.  et  se  sont  permis  des  actes  scandaleux». 
Le  maire  et  llioulVe,  après  lui,  ne  s'émeuvent  pas  de  ces  gestes 
d'ivro*nies.  Ouelques  individus  écrivent  des  lettres  violentes 
contre  le  préfet  «  généralement  détesté  »  et  déplorent  la  chute 
de  Robespierre  :  il  s'agit  en  réalité  de  solliciteurs  éconduits  pai- 
des  jacobins  nantis  ou  de  gens  d'humeur  acariâtre.  On  relève 
les  traces  d'agents  secrets  du  comte  de  Lille  (Louis  XVIII)  tels 
qu'un  émigré  rentré  de  Russie,  Villedieu  de  Torcy.  Le  préfet, 
bien  que  satisfait  de  la  conduite  de  cet  ancien  conseiller  d'Etat 
en  Russie,  le  surveille  d'assez  près  pour  que  de  Torcy,   qui  n'a 


(1)  Vaillant.    II,    p.    497.   Journal,    16    février,   26  avril,    20  septembre, 
8  novembre  1812,    19  décembre  1811. 

(2)  Préfet  au  2«  arr.    Police   29    mai    1806  (F/7,8424)  ;    Min.   Intérieur   au 
Prélet,  1**  juillet  1813  (F  Ic/HI,  Gùle-d'Or  7). 
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point  sollicité  le  bénéfice  de  ramnistie,    retourne  à  l'étranger. 
C'est  encore  la  préfecture  cpii   proleste  avec  quel([ue  ingénuité 
contre    les    manifestes    du    prétendant    (1).      Les     ex-émigrés 
continuent  à  être  observés  par  la  police  locale  mais  les  préfets 
appuient  volontiers  les  demandes  en  mainlevée  de  surveillance 
que  les  intéressés  formulent  fréquemment,  d'ordinaire  sans  suc- 
cès s'ils  ne  peuvent    invoquer  quelque  patronage   inHuent  (2). 
Plus  graves  sont  certaines  menaces  de  mort  contre  Napoléon 
ou  certains  propos    séditieux.    Riouiï'e   s'alarme   dilïicilement. 
Un  déserteur  est  conduit  devant  lui;  il  a  déclaré  que  «  s'il  était 
aupiès  de  Ronaparte,   ce   dernier  n'existerait  pas  longtemps  ». 
Le  préfet  le  renvoie  au  lieuMe  son  domieile   car  l'individu    lui 
«  a  paru  plutôt  être  un  mauvais  sujet  qu'un  homme  dano-ereux 
pour    1  Ltat    )).    Il    parait   s'inquiéter  encore   moins   de  lettres 
anonymes  venant    de   Reaune   et  annonçant   et    le   meurtre  de 
Ronaparte  et  le  prochain  rétablissement  de   Louis  XVlll   sur  le 
trône  (3^.     Son    successeur,     questionné   sur  l'existence  d'un 
complot  tramé  à  Reaune,  alïirmc    qu'il  n'en  est    u    absolument 
rien    »    et  demande    comment   les   propos    de  u   deux  ou  trois 
perrufpiiers...  dans  l'état  d'yvresse  »  compromettraient  la  soli- 
dité (hi    pouvoir  impérial.    Lecoulteux  ex])lique  que    certaines 
menaces,   attribuées  cà  un  pro])riétaire  de  Saint-Andeux  qui  se 
serait    rejcmi  de    la   mort   du    hl..  du   loi  Louis,  sont  dues    a  la 
haine  de  quelques  habitants  de  ce  village  avec  lesquels  l'inculpé 
est  en  procès.  Ce  genre  d'accusation  est   un  procédé  volontiers 
employé   pour    nuire    aux    gens  dont  on  a   à   se    plaindre;    on 
en    rencontre  d'autres  exemples.  Un  vertueux  citoyen  dénonce 
un  forgeron  pour  avoir  prophétisé  que  les  «  victoires  n'étaient 
que   momentanées   »  ;  il    ne  dissimule  pas  aux  gendarmes   que 


(1)  Jouniiil    i>(j  iiicssidur  an  XII.    Prélet  au  2e  arr.   Police  U   juin  1809 
22  janvier  1811,    12  mars  ISKi    (F/7, 8333)  :  commissaire   de  Dijon  au  pr.leL 
(•*  germmalan  XIII);  préfet  au  ruijire  d'Auxonne  10  juillet  180(i  |M/6,93/a). 

(2)  Femme  Marey  au  2e  arr.  Police  juin  180-J  ;   Coétlogon  au  même  20  mar^ 

,^*  f  fA",'^n.\^n^-  ^'''"'""^  ^"^    '"'"'"'"'  "^  «•^P''^"''^»-^  1808,    11  janv.er   1809 
(t^yT,  8o33).  Ll.Villat  ya/joléonaXantesen  1808,  H.  Et.  Nap.,11,  1912, p.  345. 

(3)  Préfet  au  2e  arr.  Police  12  avril  1806  (F/7.  8424);  note  de  police 
-8  vend. an  XIII  (F/7,  3668):  (ul  faut  qu'avant  que  ta  tête  soit  couronnée...  elle 
ait  volé  en  l'air  et  que  ton  corps  par  mes  mains  .léchiré  soit  la  nourriture  des 
ctuens.  Pans  ..  n'attend  plus  qu'un  faible  renfort  pour  mettre  Louis  XVIII  sur 
le  trône  et  en  dépouiller  l'infâme  Bonaparte  ». 

19 


«  la  conduite  de  ce  jeune  homme  lui  avail  ialigué  lame  ». 
\mené  devant  Rioutîe,  le  criminel  s'expli(iua  :  il  avait,  hu 
un  peu  plus  qu'a  1  ordinaire  ».  Mais  son  loyalisme  est  incon- 
testable ;  na-t-il  pointu  il  y  a  environ  dix  mois  nourri  avec 
soin  un  aigle  et...  porté  a  M.  le  préfet  de  la  Haute-Marne  pour 
qu'ilfutolTerl  kS.  M.  »?  Riouiïe  ne  put  que  le  féliciter  de 
cette  inaénieuse  pensée  et  déclarer  :  «  11  est  dans  lintention 
de   S.    M.  (lue  ses  sujets  jouissent  d'une  liberté  sage  et  raison- 

Aussi  bien  les  préfets  ne  font-ils  incarcérer  par  mesure  de 
police  administrative  que  des  individus  dangereux  pour  la 
tranquillité  publique  mais  que  la  police  judiciaire  ne  peut 
atteindre  en  l'absence  de  délits  caractérisés.  RioufTc  interroge 
et  incarcère  deux  pseudo-moines  italiens  qui  quêtent  en  faveur 
de  rhospice  du  .  Monl-Saint-Martin,  situé  anpied  des  Alpes  »; 
certains  préfets  le  confondent  avec  celui  du  Mont-Saint- 
Bernard  et  s'empressent  de  remplir  l'escarcelle  des  pieux 
délégués  d'une  maiscni  chère  au  u  vainqueur  de  Marengo  ». 
Unel'emme  est  emprisonnée  afin  de  «  soustraire  au  regaid  du 
public  le  scandale  d'un  libertinage  eiîréné  et  d'une  ivrognerie 
dégoûtante  »  ;  une  vagabonde,  «  êUo  1res  dangereux  a  la 
société  »,  la  complice  d'un  assassinat,  des  incendiaires  constam- 
ment ace  usés  et  constamment  acquittés  par  le  jury  l'y  rejoignent  ; 

la  prison  hospitalise  les  libérés  auxquels  la  saison  ou  leur 
passé  ne  permettent  pas  de  trouver  du  travail  (2).  La  mise 
en  surveillanceadministrative  émane  du  ministre  de  la  police; 
elle  est  intligée  à  plusieurs  personnes  originaires  du  départe- 
ment pour  écrits  ou  propos  séditieux,  fréquentations  suspectes, 
escroqueries  ou  contrebande,  participation  à  la  première 
conspiration  du  général  Malet  ou  attaches  aux  «  ci-devant 
princes  ».  Rien  ne  prouve  qu'aucun  de  ces  délits,  souvent  dou- 
teux,  ait  été  perpétré  en  Cote-d'Or  (3). 

La  masse  des  citoyens  s'intéresse  peu  aux  affaires  publiques. 

(1)  Préfet  au  2e  arr.  Police  20  avril  18U'J  (F/7,8533)  ;  8  janvier  1811  (F/J, 
3668),  21  novembre  18U6  {F/7,8'r24);  i^e  arr.  Police  au  préfet  le.-  mars  1808; 
28  no'veinbre  1810  (b77,8o33). 

(2)  Rapports  mensuels  au  2«  arr.  Police  (F/7.  3282).  2e  arr.  au  préfet 
0  novembre    1806  ;  réponse   24  février  1807,  rapports  (F/7,8424). 

(3)Liste  de  1810(?)  (F/7,3668). 
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Molé  constate  que  les  Beaunois  se  préoccupent  plus  de  «  faire 
avec  avantage  le  commerce  des    vins  >,;  Cossé-Brissac   assure 
que  leur  unique  participation  au  gouvernement  de  l'Etat  con- 
siste a   a  admirer  les  exploits   de   l'empereur  ».  Les   électeurs, 
nous  l'avons  vu,  restent  vcdonliers    à  l'écart    des   luttes  électo- 
rales(l).  Leur  assistance  aux  fêtes  publiques,  l'allégresse  qu'ils 
témoignent  à  l'annonce  des  victoires  impériales,  l'illumination 
spontanée    de    la  ville    de    Dijon  à  la   première  nouvelle  de   la 
naissance  du    roi  de  Rome  sont  vraisemblablement  exagérées 
parles    chroniqueurs  oiïiciels.  Un  pharmacien  de  Seurrc^•om- 
pose  la.  liqueurdAusterlitz  .qui)...  fortifie  la  faculté  digestive 
et  réveille  l'énergie   vitale  »^ altérées  par.  la  fièvre...  apportée 
parles  prisonniers  russes  ».  Est-ce  éloge  de  ia  victoire  ou  cons- 
tatation de  ses   suites  (2)  ?  Par   contre,  durant  le  régime  im- 
périal, il  se  produisit  en  Côte-d'Or  divers  malaises  politiques  ; 
plusieuis   fois,  le  préfet    dut   expliquer  k   ses    administrés  les 
motifs  et  les  avantages  de  la  politique   impériale,   exciter  leur 
zèle  ou  réclamer  leur  soumission,  démentir  les  faux  bruits  et 
calmer  l'agitation  naissante. 

La  reprise  et  la  continuation  des  hostilités  sont  la  première 
et  principale  cause  de  ces  époques  légèrement  inquiétantes 
pour  le  représentant  du  gouvernement.  Le  soin  avec  lequel  le 
Journal  relève  les  moindres  signes  de  paix  possible  avec  les 
Anglais,  la  vigueur  avec  laquelle  il  signale  la  conduite  du 
cabinet  anglais  qui  entretient  le  soulèvement  dans  la  Calabre 
«  vrai  scandale  aux  yeux  de  tous  les  gouvernements  européens  » 
(14  août  1806)  sont  des  indices  de  la  joie  que  manifesteraient 
les  populations  à  la  cessation  de  la  guerre.  Dans  les  adresses 
emphatiques  des  collèges  électoraux  et  des  corps  administratifs 
ce  souhait    de    la  paix  reparait,  discret   mais   constant.    Après 


noven 


(1)  Préfet  au  2«  arr.   Police  20  avril    18Ù9    (F/7,8533);  au  Min.   Intérieur 
^vembre  1812  (F  Ic/III,  Cote-d'Or  7).  ^  intérieur 

(2)  yo..;v..//  21  août  1806  ;  13  août  KSU9  ;  22  avril  1810,  30  thermidor  an 
XI  ;  *  ma.  1801»,  23  mars  1811.  Préfet  au  2e  arr.  Police  23  mars  181  1  :  «  toute 
la  ville  a  été  illuminée...  sans  qu'aucun  onlre  nait  été  donné  »  (Plc/111  Côte- 
ci  Or  9);  au  Mm.   Intérieur,   novembre  1812  (F  Ic/III,  Côte-d'Or  7).    Vaillant 
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Tilsitt,   annoncé  u  au    bruit   du    tambour  et   au  son  des  trom- 
pettes ))  les  poètes  du  cru  chantent  : 

«  Napoléon,  viens  parmi  tes  enlans 

«  De  leur  reconnaissance  entendre  les  accens.  » 

On  se  réjouit  du  projet  de  descente  en  Angleterre,  du  mariage 
de    l'empereur   et    de    la    naissance   de    son    fils  parce   (ine  ces 
événements   send)lcnt    rap{)rocher    la   conclusion  de  la  paix  et 
assurer  «  à  jamais  le  repos   de   l'empire  ».  C'est  ce  même  désir 
de   paix  qui    explique    avec  quel   einprt'ss.Mucnt   «  les   bonnes 
gens    »    accueillirent    en     1810    l'annonce    du    mariage     du    roi 
d'F:spagne  détrône,   le  fiilur  Ferdinand   Vil.  et   dune  sœur  de 
Marie-Louise;    ils  la   «  croyaient,  iciiseigne    Lecoulleux,  parce 
qu'ils  croyaient  y  v..irla  fin  de  la  guerre  d'Kspagne  (i)   >>.   Un 
aspire  à  la  paix  car  elle  mettrait  un  terme   à   la  conscription  et 
aux  continuelles  levées  d'hommes.  On  ne  résiste    pas    mais  on 
murmure.   Riouiïe   lance  le    8    vendémiaire   an    XIV   ,30    sep- 
tembre 1805)  une  proclamalion  (}ui  annonce  la  guerre  contre  les 
Autrichiens  «  salariés  de    l'An-leterre    »  ;    le  préfet  calme  les 
appréhensions  provoquées  par  l'appel  des  conscrits  de  réserve 
dont  le  séjourdans  leurs  foyers  n'était  qu'une  faveur  du  gouver- 
nement.   Kn  tenant    compte  de  la   réapparition   du    calendrier 
grégorien  la  classe  1800   comprendra  les  jeunes   gens   nés  pen- 
dant J5  mois  ;  elle  sera  par  conséquent  et  naturellement  supé- 
rieure   aux    précédentes.  On    s'est  ému    de    la    levée  de  cons- 
crits déjà  réformés  pour  entrer  dans  les  compagnies  de  velites 
récemment  créées  ;  c'est  une  «  faveur  du    gouvernement    dont 
la  bonté  paternelle  sourit  à  la  jeunesse  ».  Enfin,  la   réorganisa- 
tion de   la  garde  nationale   .  cette   institution  tutélaire   »  n'est 
que  l'application  des  lois  existantes.  Mais    en   1807   Kiouiïe   ne 
veut  pas  faire  examiner  <à  nouveau  les  conscrits  de  petite  ladle  ; 
il  a  .<  encore  présens  les   mecontentemens  »  causés  auparavant 
par  semblable  mesure.  D'alarmantes  rumeurs  circulent  lors  des 
levées  de  recrues  ;  on  parle  de  défaites,  on  s'inquiète  de  l'absence 
de  l'empereur  et  de  l'éloignement  de  l'armée.  On  se  dit  qu'à  la 
victoire   sanglante  et  incomplète  d'Kylau  le  corps  du  maréchal 


il)  Préfet  au  Min.   Intérieurs  novembre  1810  (conti.ientielle  Fie/ 111,   C6te- 
d'Ov*^].  Journal  rSynïUiï,   i>  et  2U  août   UUT. 
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Augereau  a  été  presque  complètement  anéanti.  De  suite  le 
Journal  publie  des  rectifications,  parfois  plus  fausses  que  les 
bruits  qu'il  veut  démentir  il). 

La  stagnation  du    commerce  et  les   crises  économiques  sont 
une  autre  source  de  faux  bruits  et  de  craintes.  RioufTe  observe 
en  180(;  la  <  paralisie   commerciale    »   produite  par  l'établisse- 
ment des  droits  réunis.  Des  placards  séditieux    sont   affichés, 
des    affiches   reproduisant    les   bulletins  de  la  Oande  Armée 
sont  lacérés  par  des  inconnus  à  Dijon.    Mais  on  préfère  par  la 
soumission  obtenir    «    quelques  modifications  qui  concilient... 
les  besoins...    du  gouvernement  avec  l'intérêt  du  commerce  ». 
Les   délibérations  du  consefl  d'arrondissement  de    Beaune  et 
la  conduite    des    Beaunois    en    1814    prouvent  que  Mole   ne  se 
trompait  point  en    déclarant    que  dans  cette  ville    «    tous  les 
habitants  ne  sont  pas  également  attachés  au  gouvernement  (2;. 
Kn  1810,   le  ministre  de  la  Police  signale  au  préfet   delà  C(Me- 
d'Or,  comme  à  ses   collègues    «   l'espèce   d'effervescence   qui 
parait...  régner  »  dans   ce  département.  Lecoulteux  ne  nie  pas 
les  faits  ;    il   indique  les  tentatives  d'accaparement  sur  le  sel, 
sur  les  blés,  les  bruits  de  détresse  financière,  la  crainte  devoir 
décrétera    les    eedules    hypothécaires,    le  papier-monnaye,  le 
cours  forcé  des  billets  de  banque,  la  suspension  des  paiements 
de  la  caisse  d'amortissement,    l'impôt  sur  le  sel  »  :  beaucoup 
d'autres    «    absurdités   »  furent   «    débitées  avec    profusion    ». 
D'après  le  préfet  la  véritable  cause  de  toute  cette  agitation  est 
«  la  réduction  des  mon  noyés  »  ;  des  décrets  venaient,  en  effet, 
d'abaisser  la  valeur  de  la  livre  tournois  à  un   franc   et  de   l'écu 
de  :\  livres  à  2  fr.  75  ;  «  toutes  les  têtes   ont  travaillé  parce  que 
toutes  les  bourses  étaient   atteintes».  Lecoulteux   ne  recourut 
pas  aux  mesures    de    rigueur  :  il  profita   de  ses   «  fréquentes 
relations     avec    un     grand    nombre    d'individus  des    diverses 
classes  »  pour  diriger  les  conversations  sur  ce  sujet  et  rétablir 
Lexactitude    des    faits.    «     Un    baume    souverain,    ajoute-t-il, 

(1)  Proclamation  (F  lc/iII,Gùte-d-Or  9):  préfet  au  Directeur  de  la  Conscrip- 
tion 11     août  1807  (U/1,13)  :  au  maire  de  Dijon  9  frimaire  an  XIV  (M  6  93/a) 
Journal  16  octobre  18J0;  1 2  mars  1807.  '    •     /   /• 

(2)  Préfet  au  2e  arr.  Police  août  1806  (F/7.  8 424)  ;  d'Hauterive,  L^  polira 
secrète  du  premier  empire,  II,  1913,  p.  468;  iJeaune  conseil  d'arrondissement 
1S06.  1807  (N/2,  1);  préfet  au  Se  arr.  20  avril  1809  (F/7, 85331. 
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a  été  répandu  sur  ces  plaies  paria  nouvellede  la  frrossesse   de 
S.  M.  l'impératrice   )>.  L'effervescence  se  calma  (1). 

La  question  des  biens  nationaux  ne  laissa  pas  de  troubler  la  réa- 
lisation des  vues  consulaires  de  pacification  intérieure.  Comme 
dans  les  CAtes-du-Nord  les  émigrés  réclamèrentleursbiens  aux 
détenteurs  actuels  :  par  des  lettres  anonymes,  par  les  «  suirges- 
tions  de    qucl([uos    pi-étres   «    ils  essayèrcnl    de    les    intimider. 
Guiraudet  ne  se  serait  pas  montré  fort  énergique  en  la  circons- 
tance si  l'on  en  croit  son  successeur  ;  Riouffeau  contraire,  par 
sonu  opinion   bien  manifestée  dès  le  début  )^  de   son  adminis- 
tration mit  fin  n  ces  tontntives.  Il  pense  qu'on    ne  «    distingue 
presque  plus  des  bien«  patrimoniaux  »  les  domaines  nationali- 
sés. Cette  affirmation,  fausse  étralement  dans  les  CAtes-du-\ord, 
émise  pour  la  CAtc-ffOr  en    l'an   Xlll  n'y  est  pas  encore    vraie 
en  1800.    Dans    leur    session    de    cette    année    les    conseillers 
généraux  désirent  une  nouvelle  répartition  des  petites  parcelles 
non  seulement  parce   ([ue  cette  mesure  présente  des  avantages 
économiques  mais  aussi  parce  qu'elle  permettrait  ^^  famalgame 
et  la  confusion    des  biens    nationaux  de  toutes   origines  qu'un 
sentiment  déraisonnable  se  plait  toujours  à  distinguer  dans  les 
transactions  )^.  On  essaya  encore    défaire   revivre  les  anciennes 
tenures.  La  Cour  d'appel  de  Dijon  refusa  de  considérer  comme 
féodal  et  par  suite  comme  aboli  un  bail  à  cens  emphythéotiquc 
portant  lods    et    retenue  ;  cet  arrêt  fut    cassé  par   la   Cour    de 
Cassation   Ie30mai1^no    et  |,ar    cette   dernière   décision,  écrit 
Vaillant      la    trancjuillité  a  été   rendue  a  un  grand  nombre  de 
familles  qui  se  trouvaient   après  20  ans  inquiétées  i2)  ». 

La  question  religieuse  n'eut  pas  en  C(Me-d'()r  grande  impor- 
tance. Grâce  à  l'esprit  conciliant  de  l'évêque  et  aux  visées 
épiscopales  de  l'abbé  Colin,  l'accord  entre  les  deux  pouvoirs 
fut  facilemeiit  inaintonii.  Si    le  Concordat  a  cte  accueilli  <<  avec 


(i)  Préfetau  Min.  Intérieur  2  novembre  1R10,  (ronfidentiplle  Fie /III,  Côte- 
d'Or  9);  29  novembre  1810  (F/7,  3668).  Sur  cette  réflurtion  cf.  Lanzac  de 
Laborie,  Pari^  sous  .\apo/éon,Y\,  p.  125-127.  Sur  l'agitation  des  esprits  à  la  fin 
de  1810  cf.  Srln.iidt,  U.  VA.  Xap.,11,  1012,  p.  101. 

(2)  Préfet  au  2^  arr.  Vo\\ro  frimaire  an  Xlil  (M/8,6/2l.  Vaillant,  lî,  p  260, 
2H1.  Jnuvjïal   20  nivô-^p  an    XI.   Dubreuil,   Biens   Nationaux   Côtes-du-yord, 

p.     f  t.i.   -t-è»,   0  30. 


—  295  — 

reconnaissance  »,  si  au  passage  du  Pape  revenant  du  Couron- 
nement   «     tous   les  cœurs    étaient     émus    «  et    si     Gueneau 
dAumont    et    Ranfer    de   Bretenières   s'empressaient   d'offrir 
rhospitalité  au  Pontife  que  Guiraudet  haranguait  en  latin  (J), 
on    ne    témoigna  pas  un  vif    intérêt    au    prisonnier  de  Savone. 
Cossé-Brissac   comme    ses  prédécesseurs  put   attester  que  le 
«  département  continue  de  jouir  de  la  plus  grande  tranquillité  » 
religieuse    et   que  «  l'esprit  public...    entièrement    opposé    au 
fanatisme...  n'est  point  disposé  à  embrasser  les  opinions  d'au- 
cune secte  ».  J^tait-ce  réelle  indifférence  ou  silence  contraint  et 
trompeur.*  De    fait  on    saisit    avec  avidité  les  occasions  de  se 
renseigner  sur  les   actes  de  Vempereur  autrement  que    par  la 
voie  du  Journal  de  la  préfecture.  A  Dijon,  un  colporteur  vendit 
en   peu    d'instant    2.000    exemplaires    d'une    brochure    sur   le 
concile  national  de  1811  annonçant  que  «  les  Pères...  s'étaient 
séparés  du     Pa])e...  et  que   le    clergé  allait  être  gouverné  par 
l'empereur  ».  Lecoulteux  fit  incarcérer  le  colporteur  trop  bien 
informé  (2).  En  dépit  de  la  vigilance  et  de  la  rudesse  du  préfet 
et  du    duc    de  Rovigo,  les  habitants  de  ce  département  favori- 
sèrent la  correspondance  occulte  des  cardinaux /zo//-*  Gabrielli, 
Mppizoui  il  di  Pietro  en  résidence  forcée  à  Semur.    Le    maire 
s'occupa    de    leur  trouver    un    logement   convenable  dont    ses 
concitoyens   oîTrircnt   le    mobilier    avec   empressement   et    les 
propriétaires    omirent   de   se   faire  payer.   Lecoulteux    ne   put 
réussir  à  découvrir  ces  anonymes  quêteurs  qui  suppléent  à  la 
modique   pension    allouée    aux  prisonniers    pai'  la    générosité 
impériale.  Il  envoya   constamment  d'élogieux  rapports  sur   la 
«  vie  retirée  »  des  Eminences  «  prudents,  modestes  et  affables  » 
tandis  que  le  cardinal  di  Pietro   continue  à  correspondre  avec 
Pie  \  II.  Lorsque  Savary,  informé  par  d'autres  voies,  fait   con- 
duire devant   lui  le  cardinal,  maire  et    préfet  s'étonnent  «    ne 
voyant  ou  n'apprenant  que  des  clioses  honorables  pourleearac- 


(1)  Préfetau  2o  arr.  Police  18  prairial  an  Xlll  (F/7,8424);  Journal  25, 
30  germinal  an  Xlll.  On  signale  quehiues  traces  de  l'ancienne  rivalité  entre  adtié- 
renls  des  constitutionnels  et  des  réfractaires  (curé  d'Arnay-sur  Arroux  à 
l'évêque  20  fructidor  an  XH,  V,  20). 

(2)  Préfetau  Mm.  Intérieur  raj)ports  sur  les  premier  et  troisième  trimestres 
'le  1812  (F  Ic/IIl,  Côte-d'Or  7).  Bulletin  de  police  18  juillet  1811  (F/7,3772). 
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tère  et  la  conduite  «  des  prisonniers  (1).  Cette  expérience 
n'ouvrit  pointlesyeux  de  Napoléon;  il  continua  d'avoir  confiance 
dans  les  populations  de  la  Cote-d'Or  pour  monter  une  vigilante 
garde  autour  des  prélats  qui  lui  déplaisaient.  L'évêque  de 
Gand,  Ms'  de  Brop;lic,  coupable  d'avoir  trop  rappelé  la  capti- 
vité du  Pape,  fut  envoyé  à  Beaune  en  1811  (2^. 

Les  mouvements    politiques,    moins    rares    qu'on  ne    serait 
tenté  de  le  croire,  contre   l'autocratie  impériale   n'eurent  point 
d'échos    en    Cote-d'Or.  I>a  seconde  conspiration   de   Malet   fut 
communiquée  tardivement  a  ses  lecteurs  par  le  Journal  préfec 
toral.    VAlc  avait  duré  trop    peu    de    temps   et    avait    été    trop 
promptement  et  trop  durement  réprimée  pour  exercer  quelque 
influence  en  province.  Cossé-Brissac   et  son  conseil  de  préfec- 
ture   raffirment     avec    solennité    dans    une  adresse  à   S.  M.  : 
((  absent  comme  présent  vous  pouvez  compter  sur  leur  fidélité. 
Fidèles  à  notre  poste  nous  donnerons  l'exemple  du  dévouement 
le    plus  absolu...  Ces  sentimens  sont   ceux  de  tous  vos  fidèles 
sujets  de   la  Cote-d'Or  ».   Cette  lettre  est  datée  du  31  décembre 
1812;    le   29  décembre  1813,  Cossé-Brissac  prendra  en  face  de 
l'ennemi    la    direction  de  la  résistance    aux  ordres   du    souve- 
rain (3). 


(1)  Préfet  au  2'  arr.  Police  22  octobre  1810,  21  février  181 1  (F/7,3668)  ; 
maire  fie  Sen)iir  au  préfet  17  octobre  4810,  11  janvier  ISll,  28  janvier  1811 
(M  6,94).  Cf.  Lncotte.  Le!^  cnvdinaiix  nnirx  à  Semuv  {Bull,  histoire  et  archéo- 
logie du  dioceaede  Dijon  1885).  De  Grandiiiaison.  Napoléon  et  les  cardinaux 
noirs,  p.  75-129. 

(2)  Welschingpr,  L^^  Pdjte  pt  l'empereur,  p.  323,  389...  Les  sœurs  de  la 
Charité  soutinrent  longtemps  contre  l'empereur  l'abbé  Hanon.  Le  ministre  des 
Cultes  déclare  à  Napoléon  en  mai  1811  que  de  tous  les  membres  de  cette  con- 
grégation «  13  seulement  persistent  dans  leur  opposition  en  y  comprenant  les 
7  de  Dijon  qui  ont  toujours  été  des  plus  exagérées  »  :  en  décembre  les  reli- 
gieuses dijonnaises  persistent  dans  cette  attitude  qui  ne  prit  fin  pour  les  plu^s 
obstinées  que  par  le  renvoi  administratif  dans  leur  commune  d'origine  (Rapports 
a  l'empereur  4  mai,  18  décembre  1811,  6  mai  1812.  AF/IV,1048).  Cf.  Canton, 
Napoléon  et  Vabbé  Hanon,  Revue  historique,    Cil,  lUO'J. 

(3)  F  ic/III,  Côte-d'Or  1. 


TROISIEME  PARTIE 


La     fin     de     TEmpire 


fê 


CHAPITRE  PREMIER 


La  décadence  du  régime  impérial;  1813. 


Durant  le  Consulat  et  les  belles  années  de  l'Empire,  les 
préfets  de  la  Cote-d'Or  s'étaient  également  préoccupés  des 
diverses  parties  do  l'administration  de  leur  département.  Les 
questions  militaires,  religieuses,  financières,  économiques  ou 
politiques  avaient  retenu  leur  attention  au  même  degré  que 
l'administration  civile,  le  recrutement  du  personnel  adminis- 
tratif ou  la  police.  Ils  avaient  été  effectivement  ces  organes  de 
centralisation  et  de  commune  impulsion  que  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  Ylll  avait  entendu  créer.  En  1813  cet  équilibre  entre 
les  objets  variés  de  l'activité  préfectorale  se  rompt.  Devenu  un 
administrateur  militaire  Cossé-Brissac  se  préoccupe  avant  tout 
de  }>ourv()i)'  en  hommes,  en  chevaux,  en  vivres  et  en  argent 
les  armées  de  rempereur.  I/histoire  administrative  de  la  Côte- 
d'Or  se  transforme  et  se  réduit  presque  en  un  chapitre  d'his- 
toire militaire. 

Cette  prépondérance  de  l'une  de  ces  attributions  normales 
du  préfet  n'est  que  logique.  Il  est  le  représentant  d'un  gouver- 
nement qui  pendant  longtemps  a  su  à  la  fois  conduire  la  guerre 
au  dehors  des  frontières  et  s'intéresser  à  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  vie  nationale  au  dedans.  Napoléon  ne  fut  pas  seu- 
lement un  général  en  campagne  ;  il  sut  réaliser  le  Code  Civil, 
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rétablir  la  tranquillité  publique,  réorganiser  les  finances  et  se 
préoccuper  de  stimuler  Tindustrie  et  l'agriculture,  d'améliorer 
les  voies  de  communication  et  de  satisfaire  les  besoins  leli- 
gieux  et  intellectuels  de  ses  sujets.  Les  préfets  avaient  fidèle- 
ment copié  le  Maître.  Ils  l'imitent  encore  en  1813.  Après  la 
désastreuse  retraite  de  Russie,  il  ne  s'agit  plus  pour  l'empe- 
reur de  perfectionner  les  institutions  de  la  l^^rance  ou  d'en 
accroître  la  richesse  ;  il  lui  faut  reconstituer  son  armée  et  pai* 
de  nouvelles  victoires  reconquérir  la  puissance  matérielb^  et 
le  prestige  moral  qui  lui  assureront  la  soinnission  de  riùiroj)e 
et  de  ses  propres  Etats.  Par  suite  et  tout  naturellement,  ses 
représentants  locaux  doivent  subordonner  la  marche  de 
l'administration  de  leur  département  aux  besoins  des  armées 
et  aux  vicissitudes  de  la  guerre. 

Recruter  des  soldats,  fournir  au  Trésor  de  l'argent,  surveil- 
ler l'elfet  produit  sur  les  sentiments  politiques  des  popidations 
par  les  ordres  de  l'empereur  et  par  les  résultats  des  combats, 
telles  seront  désormais  les  principales  piéoccupationsde  Cossé- 
Brissac.  Cependant  les  armées  se  battent  loin  encore  des  fron- 
tières de  l'Empire  ;  de  nouvelles  et  fructueuses  victoires  sont 
attendues  d'un  empereur  que  seule  la  rigueur  d'une  saison 
prématurée  a  pu  vaincre,  on  le  dit  du  moins  dans  les  joui- 
naux  et  les  discours  des  fonctionnaires  (1).  Aussi  bien  le  fonc- 
tionnement des  autres  branches  de  l'administration  n'est  pas 
suspendu  ;  il  se  ralentit  seulement  et  s'adapte  aux  soucis  mili- 
taires de  cette  année  1813. 


1.    —   Administration  générale 

Dans  raccomplissement  de  sa  nouvelle  tache,  le  préfet 
Cossé-Brissac  eut  l'aide  de  presque  tous  ses  anciens  auxi- 
liaires. Seule  des  principales  fonctions  du  département, la  sous- 
préfecture  de  Bcaune  fut   confiée   à  un    nouveau  venu   dans  la 


(1)  C'est  ainsi  que  Napoléon  lui-même  expliqua  l'insuccès  de  la  campagne 
(Discours  au  Corps  législatif,  Fournier,  Napoléon,  \\\,  p.  116;  au  Sénat 
20  (loccmhre  1812  :  «  Mon  armée  a  essuyé  des  pertes  mais  c'est  par  la  rigueur 
prémalui'ée  de  la  saison  •>.  Correspondance,  XXiV,  1938".)).  Discours  du  sous- 
préfet  deSemur,  23  janvier  IS I  3  :  «...  pertes  occasionnées  par  l'àprelé  inopinée 
de  la  saison,  le  seul  ennemi  qu'il  n'ait  pu  vaincre  ».  Cf.  discours  d'un  maire 
du  canton  dArnay-sur-.\rroux,  janvier  1813  (Arch.  dép.  R/2,2  ;  R/l,13). 
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Côte-d'Or.  Un  décret  du  8  avril  1813  appela  Frémyet  à  Lure. 
Les  motifs  de  ce  déplacement  n'apparaissent  pas  avec  netteté. 
Son  départ  fut  regretté  et  par  le  préfet  et  par  plusieurs  admi- 
nistrateurs municipaux.  Cossé-Brissac  lui  reconnaît,  il  est 
vrai,  «  un  peu  de  faiblesse  et  de  lenteur  »  ;  mais,  ajoute  de 
suite  l'optimiste  préfet  :  «  il  avait  bien  profité  de  mes  con- 
seils )'.  11  l'invita  à  continuer  les  opérations  de  la  levée  des 
gardes  d'honneur  et  des  80.000  hommes  qui  «  rendent  sa 
présence  nécessaire  »  et  l'assura  pour  l'avenir  de  ses  bons 
offices  il).  Les  maires  de  Liernais,  d'Arnay-sur-Arroux  et  un 
adjoint  de  Beaune  écrivirerit  au  ministre  de  l'Intérieur  pour 
le  prier  de  conserver  à  leur  arrondissement  son  premier  magis- 
trat. Ils  invoquèrent  les  services  rendus  par  Frémyet  qui  «  est 
parvenu  à  détruire  le  mauvais  esprit...  relativement  à  la  cons- 
cription »  et  dont  K  le  véritable  dévouement. ..  constamment 
montré  pont  le  gouvernement,  l'énergie  de  son  caractère 
quand  les  circonstances  l'exigent,  la  justice  et  la  bonté...  tou- 
jours unies  dans  tous  les  actes  de  son  administration  lui  ont 
mérité  l'estime  et  lalfection  de  ses  administrés  ».  D'autre  part 
la  santé  du  sous-préfet,  altérée  par  les  campagnes  de  1792  et 
1793,  a  besoin  de  l'air  pur  de  Beaune  tandis  que  la  ville  de 
Lure  est  rendue  ^(  insalubre  par  la  ])roximité  d'un  lac  qui 
l'avoisine  ».  Lettres  et  motifs  d<îmcurèient inutiles.  Le  ministre 
répondit  :  «  il  m Cst  impossible  de  proposer  à  l'empereur  de 
revenir  sur  sa  d(^cision  (2).  »  P'rémyet  dut  quitter  la  Côte-d'Or 
on  il  ne  reviendra  ({n'en  1814  contribuer  à  la  défense  d'Au- 
xonne  contre  les  Autrichiens  à  l'heure  où  son  successeur  venait 
d'aj)peler  ses  administrés  à  ne  point  combattre  sous  les  aigles 
impériales. 

Le  nouveau  sous-préfet  de  Beaune  fut  Pierre-Jean-Emile 
Dupré  de  Sainte-Maure,  né  à  Carcassonne  en  1772  et  posses- 
seur de  ().000  francs  de  revenu.  Dupré  de  Sainte-Maure  fut 
sans  doute  redevable  de  cette  nomination  à  la  princesse 
Pauline,  dont  il  était  secrétaire  des  commandements.  Il  appar- 
tenait à  une  famille  d'ancienne  noblesse  dont  l'un  des  membres 


(1)  Dossier  Frémyet   (Arch.   iNat.  F  Ib/I,  160/14).  Rapport  Préfet  au  Min, 
Intérieur,  15  juin  1813  (Arch.  Nat.  F  Ic/IlJ,  Côte-d'Or  9). 

(2)  Dossier  Dupré  de  Sainte-Maure  (Arch.  Nat.  F  Ib/C  158/ 38  et  173/5). 
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se  vantera  sous  la  Restauration  d'avoir  été  au  Temple  l'un  des 
compagnons  de  captivité  du  marquis  de  la  Rivière.  A  peine 
installé  (1),  il  s'empresse  d'augmenter  le  nombre  des  employés 
de  sa  sous-préfecture  et  de  se  plaindre  au  préfetdu  désordre  et 
du  retard  laissés  par  son  prédécesseur  dans  la  conservation  et 
la  transmission  de  la  correspondance  administrative.  Bientôt, 
Cossé-Brissac  certifiera  au  ministre  de  l'Intérieur  a  le  zèle 
remarquable  »  et  la  «  grande  habitude  des  alïaires  »  de  cet 
«  habile  administrateur...  précédé  d'une  excellente  répu- 
tation (2)  ». 

Le  préfet  se  félicita  moins  de  voir  nommer  a  nouveau  à  la 
mairie  de  Dijon  le  sieur  Du  rande  qu'il  ne  cessaitde  desservirdans 
sa  correspondance  avec  les  ministres.  Cossé-Biissac  eût  pré- 
féré que  l'écharpe  municipale  fût  octroyée  par  l'empereur  à 
l'ancien  révolutionnaire  llernoux.  H  se  garda  bien  de  ne  pas 
féliciter  Durande  et  lors  de  son  installation  à  la  mairie  discou- 
rut abondamment  sur  a  l'aménité  des  mœurs  »  du  maire  de 
Dijon.  Durande  eut  comme  fidèle  collaborateurl'adjoint  Tardy- 
Boissot.  La  place  de  second  adjoint  paraît  être  demeurée  sans 
titulaire  stable.  Vai  novembre  1813  elle  est  remplie;»  titre  pro- 
visoire par  le  médecin  Bounder  et  le  préfet  présente  à  l'agré- 
ment ministérielle  sieur  Lucan.  Ce  deinier  nommé  par  décret 
du  23  décembre  n'accepta  point.  Un  refus  analogue  fut  opposé 
aux  oiïres  préfectorales  parle  sieur  Ligeret.  11  semble  que  cette 
répugnance  des  habitants  de  la  Côte-d'Or  à  remplir  au  chef-lieu 
du  département  une  fonction  municipale  soit  la  conséquence 
de  l'insécurité  politique  du  momenttout  autant  que  de  l'impor- 
tance de  la  tâche  qu'ils  auraient  assumée  (3). 

Dans  le  reste  du    département,  Cossé-Brissac    rencontra  les 


(1)  Le  30  niai.  Il  prononça  à  cette  occasion  un  discours  que  le  procès-verbal 
qualifie  :  «  aussi  éloquent  que  fortement  pensé  ».  Les  protestations  tradition- 
nelles de  dévouement  aux  intérêts  de  l'arrondissement  et  d"admiration  pour 
«  le  grand  Napoléon  »  en  constituèrent  probablement  tout  l'objet. 

(2)  Rapport  du  15  juin  1813,  suprà.  Dupré  au  préfet,  juin  1813  (Arch.  dép. 

M/1.  12/1). 

{3)  Rapport  du  l"»  juin  ISl.'i,  suprà.  Journal  6  mai  1813.  Arrêté  du  préfet, 
3  novembre  1813;  Préfet  au  Min.  Intérieur,  24  novembre;  décret  du 
23  décembro.  La  b.'ttre  du  préfet  royaliste  Terray  à  Ligeret  (1  2  décembre  1S14) 
attribue  le  refus  de  <"elui-i-i  a  «  dos  motifs  de  circonstance  qui  n'existent  pas 
aujourd  hui  ».  Le  sieur  Lucan  fut  nommé  atljoint  par  ordonnance  royale  du 
31  janricr  1815  (Arch.  dép.  M/6,33). 


mêmes  obstacles  que  ses  prédécesseurs  pour  assurer   un  recru- 
tement  convenable  et  stable  du  personnel  des  administrations 
municipales.  Cette  partie  de  ses  attributions  lui    esta    charge. 
11  évite  de  faire  des  propositions  de  peur   de    se   compromettre 
ou  faute  de  renseignements  certains  ;  le  ministre  de  l'Intérieur 
le  blâme  plusieurs  fois  et    de    ces    retards    et  de  leurs    motifs. 
Aussi    bien  Cossé-Brissac  finit-il   par  reproduire  les    proposi- 
tions des  maires,  des  sous-préfets  ou  des  citoyens  zélés  et  elles 
sont  acceptées  régulièrement  parle  ministre.  Ainsi  choisis   les 
maires  et  les  conseillers  municipaux,  nommés    lors    du  renou- 
vellement (iiiiiHiiîeiinal   de   1813,  ne   possèdent,   comme    leurs 
devanciers,  qu'une  valeur  professionnelle  médiocre.  Le  sous- 
préfet  de  Dijon  se  plaint  que    les    munici])alités    de  son  arron- 
dissement persistent  à  correspondre  directement  avec    la  pré- 
fecture. Cossé-Brissac  remarqua  «    la    répugnance    qu'ont     un 
grand  nombre  de  maires  à  mettre    la    main  à  la  plume  (et)  que 
très  souvent  aussi  ils  ne  saisissaient  pas  le    véritable  sens    des 
questions  »  ;  il  dénonça  au  gouvernement  leur  «    insouciance  » 
pour  le   prompt   succès    des    offres    de    chevaux,    des     levées 
d'hommes,  des  réquisitions  et  dut  prendre  des  mesures  afin  de 
permettre    l'installation   de   maires    nouveaux    auxquels   leurs 
prédécesseurs  suscitent  des  diflicultés  et  des  ennuis    adminis- 
tratifs  (1). 

Le  conseil  général  subit  plusieurs  mutations  provoquées  par 
des  morts  ou  des  retraites  volontaires.  Cossé-Brissac  en  profita 
pour  accroître  la  majorité  royaliste.  Les  sieurs  de  Broissia  et 
de  Yirieu  remplacèrent  Borromée  et  Carteret,  ils  seront  révo- 
qués en  avril  1813  par  le  gouvernement  impérial  restauré  et 
mieux  instruit  de  leurs  convictions  politiques  ;  Hocaut,  suc- 
cesseur de  Tavocat-général  Jacquinot,  aura  le  même  sort.  Le 
modère  et  riche  Calvi  rentra  à  l'assemblée  départementale  au 
départ  de  Basire.  Dans  ces  pro])ositions,  toutes  agréées  par  le 
ministre,  le  préfet   s'inspira  assez  peu  des  choix  faits  par   les 

{{)  Journal  15  avril,  o  mai,   21   octobre  1813.   Le  préfet  exprima  dans  un 
entrefilet  du   27   juin    les   regrets  de   l'administration  de   la    perte   de    Gibou 
adjoint  d  Auxonne  «  magistrat  zélé,  intègre  et  dévoué  au  prince  et  à  sa  patrie  >/. 
Prebd  au  min.  Intérieur  lUaoût  1813  (F  1  b/II,  Côte-d'Or  4);  au   sous-préfet  de 
Dijon  2  août  1813  (M    8, G/2)  ;  aux  sous-préfets  lôjuin  1813(M/6,1), 


If 
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électeurs  du  collège  départemental  en  ISIO.  Il  le  remarque 
lui-même  et  Texplique.  ^  H  aurait  été  à  désirer  ({uc  les  plus 
forts  pro[)riétaires...  ceu\  qui  par  le  rang  qu'ils  occu])aient 
dans  la  société  avant  la  Révolution  et  qui  depuis  ont  montré  un 
attachement  sincère  au  gouvernement  eussent  en  plus  grand 
nomljre  obtenu  la  candidature  ».  S'inspiiant  de  ce  principe  et 
de  Tutilité  de  représenter  au  conseil  général  les  intérêts  de 
chaque  arrondissement  il  dresse  sa  liste  qui  lui  «  paraît  rétablir 
les  choses  dans  un  juste  équilibre  ». 

C'était  faire  beaucoup  d'honneur  à  une  fonction    de  plus   en 
plus  aniiihilée  par  le  pouvoir  central  et  parle  préfet.  Le  conseil 
générai  de  la  Colc-d'Or   tint  séance  du   10  au  2^»  mai  181.^  })()iii 
entendre    le  projet     de    budget    dressé  par   (lossc-Hrissac    et 
apprendre  de  lui  ((ueu    face  d'un  excédent  de  C6.138   francs  il 
reste  62.640  fiancs  do  dépenses  non  ai-iiuiltées.  Les  conseilieis 
ne  trouvent  pas  d'emploi  meilleur  à  ce  léger  disponible  que  de 
créer  un    déficit   en    auiiinentant  de  5.400  francs   le  crédit  voté 
en  1811  poui    l'érection  d'une  statue  «  en  marbre  de  grandeur 
naturelle    représentant  les    traits    du   héros    dont  l'image   est 
gravée  dans  le   cœur  de    tous   les  Français   et  qui  sera  l'objet 
éternel  de   leur    admiration    et   de    leur    amour    ».    Egalement 
inutiles  sont  les  sessions  des  conseils  d'arrondissement.  Celui 
de  Dijon  s'assemble  le  26  avril  pour  appiendre  du  sons-préfet 
que    l'examen     et    la    fixation    des    dépenses   variables    de    sa 
circonscription    sont   de    la    compétence    du    conseil    général. 
«  Au  moyen  de  quoi  le  conseil  en  terminant  sa  session  »  attend 
d'être  convocjué  du  30  mai  au  4   juin  à  l'elîet  de   prendre   acte 
que  d'après  l'article  14  de  la  loi  du  20  mars  1813  et  les  instruc- 
tions   du   ministre    des    Finances  le  préfet    a    déjà    réparti  les 
contributions   directes    entre   les  communes  cadastrées  et  ciue 
pour   les    autres    il   cotiviont   de    reproduire    les   chUîres   dés 
années  précédentes  (1).  Ainsi  chargé  des  principales  fonctions 
dévolues  par  la    loi    de  pluvi6se  aux  assemblées  départemen- 
tales le  préfet  se  substitue  à  elles  et  concentre  en  ses  bureaux 
toute  l'activité  administrative  delà  Côte-d'Or. 

Cossé-Brissac    assure    l'exécution    des    ordres    im])ériaux, 


(llArch.  ilép.,  N'/l,  1  ;  N72,l.  Préfet  au   Min.  Intérieur   Itr,  10    avril    1813 
(\f  Ib/ll,  Cùle-il'(Jr  4);  décrels,  listes,  notes  et  démissions  .Mj6,12. 
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qu'ils  aient  rapport  à  la  construction  et  à  l'organisalion  du 
dépôt  de  mendicité,  à  l'applicallou  du  monopole  du  tabac  de 
plus  eu  plus  strict  ou  à  la  surveillance  des  prisonniers  d'État 
SU  ne  peut  que  mettre  en  adjudication  les  travaux  du  work- 
l.ouse  départemental  et  signifier  à  ses  administrés  d'arracher 
tous  les  plants  de  tabac  de  leur  jardin,  il  obtient  de  levèque 
deGand,  iuleraé  k  Beaune,  une  nouvelle  renonciation  à  son 
eveche  et  moule  bonne  gaide  autour  du  cardinal  di  Pietro 
envoyé  à  Auxonne  (1).  ' 

Persouuellemeni     II    s'intéresse    volontiers   aux    besoins  de 
l'airneullure  côte-dorienne.  Un  arrêté    invite  les  propriétaires 
riverains  des  roules  a  piauler  des  arbres  le   long   de  celles-ci 
Comme  d'IiabHude    il  csi    prescrit   de     mettre    eu  défens   les 
deuMiersdrs    |,rairies    afin    d'.d.tenir  une  seconde    coupe    de 
fourrages.  Un  jury   pasioral    institué  et   nommé    par  le  préfet 
reçoit  mission  d'éclairer  les    cultivateurs    sur   les   avantages  et 
les   meill.ures    méthodes   d'élever  les  moutons.    Cossé-Brissac 
rappelle    que   la    circulation   des  voitures   à   jante    étroite  est 
interdite  à  moins  que  le  véhicule  ne   soit  attelé  que  d'un   seul 
cheval  ;    les    contrevenants  seront  conduits  devant    les   sous- 
prefets  qui    prononceront  les  peines   prévues  par  l'article  4  de 
la  loi  du  7  venlose  an  XII.  Au  cours  de  ses  tournées  de  recrute- 
ment le  préfet  préside  les  distributions    de    prix    des   collèges 
et    s'enquiert  de   l'état    des     chemins    ou    des    hôpitaux.    Des 
corps  judiciaires  et  enseignanls  il  a   peu   légalement  à  s'occu- 
ertep    de  fait  eu  parle  encore  moins  ;  il  intervient   sans   doute 
davantage  dans  le  renouvellement  quinquennal  des  présidents 
cantonauN  2  . 

L'alleulion  du  représentant  du  gouvernement  se  porte  de 
préférence  sur  les  cultures  dont  le  développement  interesse 
plus  partuul.erement  la  politique  impériale.  Le/o«,-««/ signale 


SO^iirusuTv'rT,'''''''''   '■«  Semur  10  janvier  1813  ;  au    min.     Intérieur 
/.  /Ce.  ',    is^ss'.'  3UV!"  '"'""  '"  ■""•  '"  J""  '«'M'"/3.4).  Welsclringer, 


f 
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au  7  février  la  mise   en  vente  de  sucre   colonial  à   11   fr.  50  et 
de  café  à  10  francs   le  kilogramme  ;  le  7  mars  on  peut  acquérir 
de  l'indigo  du  Bengale  et  le  sirop  de  raisin  ne  vaut  que  2  fr.  40 
le  kilogramme.  Une   circulaire   apprend    aux  habitants    de  la 
Côte-d'Or  que  S.  M.  a  décidé  d'accorder  l'exemption  de  toutes 
taxes   relatives  à    la    production  du  pastel  et   une   part  dans  le 
produit  des  droits  très  élevés  qui  frappent  l'indigo  importe  à 
tous  ceux  qui  fal)ri([ueront   annuellement  plus  de  200  kilos  de 
pastel.    Le    préfet    encourage    ses  administrés   à   proiiter    des 
faveurs  gouvernementales  et  leur  annonce  ciue  le  département 
est  suirisamment  pourvu  en  graines  de   cette  plante  ;  les  sous- 
prefets    disposent   de  150  kilos   et  le  sieur  Rosey,   cultivateur 
près  de  Dijon,  en  a  recueilli  00  décalitres.  Plus  urgent  encore 
est  le  besoin  de  développer  la  culture  de  la  betterave.   InslruiL 
par  l'expérience  et  stimulé  par  les  lettres  du  ministre  du  Com- 
merce et  des  Manufactures,  Cossé-Brissac  ne  se   contente  pas 
ici  de  conseils.  Un  arrêté  du  28  mars  a-slreint  les  cultivateurs 
de  l'arrondissement  de  Dijon  à  consacrer  130  hectares  à  la  pro- 
duction de  la  précieuse  racine.  Des    mesures  minutieuses  sont 
prises  afin   deviler  le    retour  des  procédés  dilatoires  ou  des 
résistances  des  paysans.  Le   maire  de   chaque  commune   dési- 
gnera les  habitants  chargés  d'ensemencer  l'étendue  de  terrain 
assignée  à  leur  village  et  leur  fera  .  injonction  d'avoir  a  préparer 
dan^un  délai  déterminé»  une  portion  correspondante  de  leurs 
terres.  En  cas  de  contravention  à  cet  ordre,  culture,  ensemen- 
cement et  récolte  seront  mis  en  adjudication  et  le  montant  de 
celle-ci  sera  recouvré  sur  les  contrevenants  en   vertu   de   rôles 
visés  et  rendus  exécutoires  par  les  sous-prefets.  Le  préfet  déter- 
mine le  prix  des  graines  à  fournir  par  les  maires  et  des  betteraves 
remises   par    les   paysans   a   la  fabrique   de   Tarrondissemenl  ; 
il  décide  que   les  récoltants  seront  payés   comptant   et  que  la 
valeur  des  semences  sera  précomptée  sur  la  somme  à  eux  due. 
Ce  sont  la  deux  avantages  sérieux   pour  les  paysans  dispenses 
ainsi  de  faire  l'avance  du  prix  des  graines  et  même  de  l'acquitter 
en  cas  de  mauvaise  récolte.  Un    outre   Cossé-Brissac  explique 
en  détail  aux  cultivateurs    comment  la  culture  de  la  betterave 
peut  leur  assurer  un  bénéfice   net  et  par  hectare  de  147  fr.  75, 
sans  tenir  compte  des    feuilles   utilisables  pour  la    nourriture 
des     animaux.     Lnhn     un     commissaire    préfectoral,      Henri 
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Lavergne,  est  chargé  de  faire  exécuter  ces  ordres  par  les  maires 
et  par  leurs  administrés  fl).  Ni  l'arrête  du  28  mars  ni  les 
calculs  du  préfet  n'obtinrent  le  résultat  désiré.  Le  sous-préfet 
de  Dijon  fut  contraint  de  déclarer  à  son  chef  hiérarchique 
que  «  cepioduit  ne  parait  pas  exciter  les  spéculations  des 
cultivateurs  ».  Il  en  fui  a  peu  près  de  même  dans  le  reste  du 
département  dont  le  contingent  fut  fixé  ii  170  hectares  •  la 
récolte  globale  ne  dépassa  pas,  en  eiîet,  3.837  hectolitres 
assez  avantageuse  cependant  au  due  du  préfet  .  proportionnel- 
lement a  la  petite  (juanlité  qu'on  m  a  cultivée  »  (2). 


L'ad 


m 


inisUalion,  qui  n'avait  j,!i  Iriompher  de  la  i„„ii„e  et 
de  1  astuce  campagnardes,  se  m.-nlra  égalcmenl  impuissante  à 
ent.eten.r  et  à  développer  les  voies  de  eommunieation. 

Sur  la    seelion    ,iu    canal    exploitée   ,Saint-Jean-de-Losne   à 
Uijon)loelro,denavi;,ration  subit   un  sensible  accroissement 
Une    décision   du   Directeur  général    des   l'onts-et-Chaussées 
avait  prescrit  l'établissement  d'un  droit  additionnel  qui  serait 
levé  surtout  navire  circulant  sur  la  Saône   ou    le  Rhône  avec 
une  cargaison  de  plus  de  lOU  kilogrammes  d'épiceries.  Par  ana- 
logie, un  arrêté  préfectoral  augmenta  du    tiers  ou  de  la  moitié 
les  taxes   dues  j.our   le  transport  de  «    toutes  les  substances 
minérales  qui    ont  du   rapport  avec  l'épicerie,  la  droguerie    la 
pliarmacie  et  la  teinhirc  ...  Confiée  à  la  régie  des  droits  réunis, 

28^nl°rt'7V'"'*^''"'''""''?"'""?'"'"'^^'"''P-  ^"'"-  •^"«'■««^  29  avril.  Journal 

fil;;:  ::;  "i^s::::^":^::^::^:  z!:;^^  --j,;;iapp.-ovision„en.o,u  ,ri 

..■es  avantageuses,   n'ont  pas   aVar^t'los      .'      \   Uil^t: u.T^âuT'Zn 

q.i,ls  .soHMU  ponrla  |.luparl  témoins   des   bénéllces   immenses  au'onoblién^ 

par  la  culture  de  la  betterave,  sont  toujours  entraînés  par    a  Tu  ne  eê 

rjT'  "•  ^f^""  '',"  '^''««'■^'"""^  '1'^  semences   sera  de  l  frauis     on   nLra 

emdher  n.etnque   déracines,   30  francs  si  celles-ci  sont  iZsnôvZs  Tu 

fabrique  parle  récoltant,  28    francs  s'il  se  borne  à  les  conduire  aux   bateau^ 

que  les  fabncan  s  enverront  sur  la  Saône.   Les  usines  cultivent   di-eeteu.Tnt 

20  berlares.  l'r..|et  au  Mm.  Inlérieur  8  décembre(M/8    6/1)  ""tJUeiiKnt 

\  me,  le  b„d;,et  établi    par   le   préfet  pour   un  heetW.  Dépenses  •  location 

08  fran,-s,  deux  coups  ,1e  charrue  30.  un  coup  de  herse  3,  semences  à  k<.  730 

8,75,   trms     sarclages    34,    arrachement   et   épluehemènt   36     lr,ntnn;i 

,l'!^*u.?'«,''!,''';'''''-'l?"-^''"-    '"«"«".-  août   JM3;   état  , les  récoltes   arch 
ln>.  M,8,  6/-2).  Le   10  août,  Jounlheud,  fabricant  de  sucre  à  Vau     aul les     e 

(Ïl3,"ôr""'"''^'^'"'"  ''^''^""""  "'  "■^'■"'■'  '■'^-"  '1-  "-  «.-aines  troTv.em^s 
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la  perception  de  ret  impol,  dont  la  légalité  est  fort  contes- 
table [i\  fut  vite  à  charge  aux  populations;  dans  le  desordre 
adminis'tratif    des     derniers    mois    de     1813,    ii     tut    1res     mal 

^' Maigre    raugnientalioii    de   Foctroi    de    navigation,  Fargent 
fait   défaut    p(.ur   faire  progresser    la  section   en   construction 
(Dijon  a  Pont-de-Fany)  et  payer  les  appointements  des  agents 
des  Ponts-et-Chaussées  et  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs. 
Napoléon    avait,    cependant,    eu    Fidée    d'employer    pour    ces 
travaux  une  main-d'œuvre  à  bon  marché.  Les  i2«,   1S«  et  iU^  ba- 
taillons  de  prisonniers  espagnols  y  furent  employés   comme 
terrassiers.  Plus  lard  vinrent  les  rejoindre  mille  autres  travad- 
leurs  forcés  que  Fapproche  de  Fcnnemi    avail  iail  éloigner  de 
Fanciennc  Belgique.    Mais   les  fournisseurs,    chargés   de   lour 
livrer  le  pain  et  la  viande,  «  las  d'avancer  leur  argent  et  d'être 
continuellement    bercés     de    proiuesses...    menacent    a     tous 
moments    d'abandonner    le    service    ».     Le    danger    est    assez 
grave   pour    (lue   le   préfet   le  signale  au   ministre.  Aussi  bien 
les  travaux  n'avancenl-ils  que  trop  lentement  (3). 

Ce  ne  sera  qu'au  commencement  de  1815  que  s'ouvrira  a  la 
navigation  la  section  du  canal  de  Bourgogne  comprise  entre 
Dijon  et  PonL-de-Pany.  En  1813  Factivité  des  bureaux  fut 
absorbée  par  Fexamon  des  reeianiaLions  élevées  par  M.  de  Nan- 
souty  contre  le  tracé  adopté  par  les  Ponts-et-Chaussées.  Les 
habitants  du  hameau  de  ('.ranges  avaient  obtenu  une  modifi- 
cation au  plan  ..limitii  ;  par  suite  le  futur  canal  couperait  les 
jardins  et  passerait  tout  au  pied  du  château  de  M.  de  Xansouty. 
Sur  un  rapport  défavorable  de  Fingénieur  Forey,  le  directeur 
crén-ral  rei)ousba  les  plaintes  du  châtelain.  Celui-ci  ne  se  tint 

(1)  Juridiquonient,  le  silence  du  Sénat-Conservateur,  gardien  de  la  consli- 
tulion,peut,  couvrir  rillégalilé  des  non.breux  décrets  impénaux  qui  ont  établi 
ou  aui^.uenté  des  iuipùts.  Ici,  la  perception  na  de  base  que  dans  une  leUre 
d'un  .lirecleur  et  l'arrêté  d'un  préfet.  Le  -ouvernenient  royal  ordonna  <ie 
suspendre  la  perception  du  droit  additionnel  mais  ne  rendit  P^^l  argent 
induement  versé  (Directeur  général  au  préfet  19  décembre  1814.  Arch.  b/b,l). 

(i>)  Ârcb.  dép.  S/G,  1  :  arrêté  du  lo  juin  1813;  ingénieur  Forey  au 
couiinandant  aalricbien  11   mars  1814. 

(3)  Happort  préfet  au  Mm.  Intérieur  -;)  mai  1813  i^'f'^^l^.j.\fjl' 
Côte-dOrT).  Mm.  Intérieur  au  préfet  27  décembre  (Arch.  rsat.,  b /2  J,118o). 
Cf  F/7, 3311%  25  novembre  1813  :  3668,  15  novembre  1813.  Mm.  Intérieur  au 
Min.  Guerre  :' 1)  novembre   1813.  l'réfet  au  Min.  Intérieur. 
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pas  pour  battu.  11  proposa  une  ligne  plus  courte  que  les  précé- 
dentes. De  leur  côté  les  habitants  pétitionnèrent  et  exposèrent 
au  préfet  la  situation.  Cossé-Brissac  prit  leur  eause  eu  mains  ;  il 
fit  ressortir  les  inconvénients  de  rapporter  trop  aisément  les 
décisions  prises  et  déjh  confirmées:  il  insista  sur  le  préjudice 

queFadoption  du  plan  proposépar  M.  de  Nansouty  causerait  aux 
paysans  de  (;ranges.  11  semble  que  les  proté-és  de  Cosse-Brissac 
<^I>tinrent  satisfaction.  Pendant  ce  temps  on  se  préoccupait  au 
ministère  de  la  question  du  point  de  passage  du  canal,  Pouillv 
ou  Sombernon.  Mais  la  solution  se  faisait  encore  attendre  à  1 
fin  de  décembre  1813  (1). 

Les  voies  terrestres  présentaient  en   Gote-d'Or   .i,r  le   canal 
l'avantage  d'exister.  Leur  entretien  était  cependant  chose  diffi- 
cile et  coûteuse.  Le  conseil  général  estime,  dans  sa  sessic.n  de 
1813,    que    le    département    devrait   fournir     pour     cet   objet, 
152.230  francs  auxquels   s'ajouterait  une  subvention  gouverne- 
mentale de  134.170  francs.  Kn  fait  des  rôles  furent  établis  pour 
la  somme  de  377.822  francs.  Mais  ces  crédits  furent  détournés 
de   leur  afYectation.   Kn    1814,    le    conseil  général  constatera  • 
«  les  retards  que  le  dernier  gouvernement  avait  mis  à  remplir 
ses  engagements...    avoi(en)t  foreé  à  suspendre  depuis   la  fin 
de  1812  tout   emploi  de    matériaux    sur   les    grandes    routes.). 
Malgré  les  afiirmations  du  Journal  de  la  Cote-d'Or,  il  est  bien 
invraisemblable   (jue    les  chemins  vicinaux  ou  les    routes  de 
3«  classe    aient  été    plus    favorablement    traités    au    point    de 
provoquer  Fadmiration   du    préfet    an    cours  de  ses    tournées 
administratives  (2). 

Les  virements  de  crédits  ainsi  opérés  clandestinement  au 
préjudice  du  canal  et  des  routes,  de  ces  travaux  dont  le  gou- 
vernement impérial  avait  affirmé  la  nécessité,  ne  sont-ils  pas 
une  manifestation  bien  nelte  de  la  désorganisation  administra- 
tive entraînée  par  les  besoins  et  les  préoccupations  militaires 
de  1813  ? 

(1)  Arch  dép.  S/r.  1  :  G  février,  décision  de  Mole;  28  avril,  Mole  au  Préfet  • 
4  ma.,  ISansouthd  au  Préfet  ;  16  septembre  et  12  novembre,  pe '.  ion  •" 
25  novembre,  ingénieur  Foroy  au  Préfet  ;  2  décembre  Préfet  à  Mole  ;  20  décen; 
bre,   Directeur  général  Collas  à  Forey. 


)rey 

(2)    Arch.    dép.   S/1,    t^\l\.  Journal,  1^'  avril.    12 
1813, 


septembre,  17   octobre 
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2.  —  Levées  d'hommes  et  réqidsitio/is  de  fournitures 

Une  autre  preuve  de  la  prépondérance  des  préoccMi}.ali(>ns 
militaires  en  cette  même  année  se  rencontre  dans  remi)loi  des 
journées  du  i)rciet.  Il  déclare  aux  ministres  ne  pouvoir  leur 
fournir  les  renseignements  demandés  sur  Vé\vA  dos  collèges  ou 
de  l'esprit  public  parce  qu'il  est  constamment  occupé  à  désigner, 

a  rassembler  et  a  mettre  en  route  de  nouveaux  groupes  de  cons- 
crits. Dans  un  rapport  ti-imesliici  au  duc  de  Ko\igo,  d  assure 
que  «  le  conseil  de  recrutement...  a  passé  les  jours  et  les  luiils 
u  rexamen  des  conscrits  (1)  ».  Cette  phrase  est  a  peine  une 
exagéralicMi  :  en  1813  on  ne  compte  pas  moins  de  cinq  conscrip- 
tions outre  Tapptd  des  gardes  d'honneur  :  la  préfecture  de  la 
Côte-d"Or  eut  encore  à  diriger  la  levée  des  cavaliers  oiïerls  par 
les  communes   et  a  préparer  la  formation  de  gardes  nationales 

mobiles. 

La  première  mesure   prise  par  Napoléon  pour   reconstituer 
la  Grande  Armée   ensevelie   en  Russie  présente   un  caractère 
particulier  :  il  sagil   d  engagements  volontaires  et  d  offrandes 
en  nature.  L'empereur  avait    un  pressant   besoin    de   cavalerie 
pour  arrêter  les  incursions  des  Cosaques  et,  bientôt,  des  parti- 
sans prussiens.  Dans  le  dessein  de  stimuler  Tenthousiasme  de 
ses  sujets  et  de  donner  à  hi  guerre  lappaience  de  lapprobation 
populaire,  il   inuigina  de  se  faire  otïrir  par  les  villes  et  par  les 
corps  administratifs  des  chevaux  montes  et  équipes.  Des  la  lin 
de  1812    des  municipaliles  belli(iueuses  ou  a\isees  votent  des 
crédits  destines  a  l'achat  de  montures  et  d'équipements  et  a  la 
prime  promise  aux  cavaliers   de  bonne  volonté.  Cet   élan,  plus 
ou  nu)ins   spontané,   lui  stimule  et  réglementé   par  \\n   décret 
du    IS  janvier    1813.    Ce    même   jour  le    préfet   de   la    Cole-d  Or 
adresse  une  circulaire  à  ses  sous-prefets.    Il   leur  annonce  que 
«toutes  les  olTres  doivent  être  libres  et  volontaires».  Mais  si  le 
conseil    inunicipal     se    montre   hesilaiil    ou    tmp    économe  des 
deniers  communaux  ^  il    leur^  appartient...  <!.■  donner  1  impul- 
sion ».  Accentuant  encore  rintervention  administrative,  Cosse- 

(1)   Kapporl   ti   mai   (Arcli.   Nat.  F/7,    3590).   Rapport   au   Mm.   Intérieur 
27  deeembie  (Arcli.  Nat.  i^  le/lll,  Côte-dOr  7}  ;  15  juin  (F  Ic/lli,  C6te-d  Or  9). 


—  309  — 

Brissac  indique  «  la  quotité  du  contingent  que  (chaque)  arron- 
dissement... parait  ne  pouvoir  se  dispenser  de  fournir  .  :  pics 
tard  il  précisera  le  montant  de  la  générosité  de  certaines  com- 
munes (1^. 

Les  sous-prefets  s'empressent  de  réunir  les  maires  et  de  leur 
adresser    des     discours     enflammés.     Devant    los     maires    des 
communes    rurales   de    l'arrondissement     de    Semur,    Martin 
stigmatise   u    lirupic  et  lâche   désertion    du   général    d'Yorck, 
cette  trahison  achetée   par    l'or  corrupteur  du   gouvernement 
britannique  ».    L'assemblée    est   «   simultanément   électrisee  » 
par  ces  paroles.  Les  maires  «  relnuivanf  dans  leurs  dispositions 
comme   dans   loiirs    cœurs  les   sentiments  exprimes    par  M.  lo 
sous-préfet  ,)  votent  sans  hésiter   le  crédit   qui   leur  a  été  sug- 
géré ;  ils  assurent  même  regretter  que  ce  le    manque  absolu   de 
ressources  cpie  présentent  les  communes   ne  leur  permette  pas 
de  faire  des  offres   proportionnées   à  leur  désir  ».   Ailhmrs  le 
maire  donne  l'impulsion.  A  Saint-Jean-de-Losne,  Coste  obtient 
le  vote  de  2  cavaliers;  à  Dijon,  Durande  «  a  vraiment  à   cœur 
que  la  ville  se  distingue  »  d'après  le    témoignage  peu    suspect 
de    partialité    du    préfet  ;    un     maire    du  canton    dArnay-sur- 
Arroux  fait  approuver  par  l'unanimité  de  son  conseil  municipal 
un    cn-dil  de  1.500  francs  et  tout  en  dissertant  abondamment 
sur  a  l'intensité  du    froid   »    et    «    la   perfidie   d'un   prussien  » 
annonce  qu'il  paiera  le  double  de  sa  propre  contribution  mobi- 
lière ;  la  comm  u  ne  de  Précy-sous-Thil   offre  2  cavaliers  «    non 
comme  des   sacrifices  mais  comme   wwq  dette  sacrée   de  tout 
français  ».  Seule,  peut-être,  h^i  ville  de  Semur  ne  vota  point  le 
contingent  assigné  par  le  preiel.    C'est   que   ses    disponibilités 
budg<'taires    ne    s'élèvent    qu'à  07    fr.    00.     Pour     monter    les 
cavaliers  (lu'elle décide  de  s'imposeril  sera  nécessaire  de  provo- 
(pier  une  souscripti(Mi  ou    d'établir    une    taxe    sui)j)l('«mentaire. 
Kllene])eut   doue    promettre    que    deux  chasseurs    alors     que 
Cossé-Brissac  en  desirait    d'elle   trois.    Le    maire    s'en   excuse 
humblement  ;   d  énumère  au  préfet  les   dettes    de   la    ville    et 
termine  en  disant:   «c'est   le   deniei'  de    la    veuve;...  il   a    été 

(1)  Décret  du   18  janvier  (man<iuc  (lari.s  Duvergier)   ;    circulaire  du  préfet, 
IS  janvier.  La  villo   de   Dijon    est  ta.xée  à  10  cavaliers,  rarron<iissement  à  31 
et  ceux  de  Chàlillon,  Semur  et    Beaune   respectivement  à  17,   i'.3  d  ;5J  (\i,ii 
dép.R/1,13).  ,  y         . 
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offert  avec  dé\()uemeiit  et  mériterait  d'être  vu  avec  indul- 
gence )'.  Cossé-Brissac  no  put  ({ue  convenir  de  la  situation 
financière  de  Semur  et  protesta  que  le  taux  de  sa  demande 
n'avait  été  déterminé  que  par  son  désir  d'attirer  sur  cette  ville 

les  faveurs  de  S.  M.  (1). 

Les  communes  ne   furent    pas    seules    à   recevoir  les  sugges- 
tions   préfectorales.     \.e    conseil    académique    de    Dijon    vota 
l'achat  et  l'équipement  de  deux  chevaux.   Le  prix  des  animaux 
fut  de  1.212    francs  et  celui    de    chaque    hainachiMnent   s'éleva 
à  128  fr.  75  (2).  Dans  l'impossibilité  de   réunir  d'aussi   fortes 
sommes,  les  internes  .!n  lycée  de  Dijon  se  contentent  de  verser 
dans  la  caisse  du  pnveiir  général  les  deux  cents   francs   qu'ils 
ont  prélevés  sur  l'argent  de  leurs  menus  plaisirs.  Les  ofRciers 
en  letraite  abandonnent  dix  jours  de  leurs  pensions.  Des  sous- 
cri  j)!  ions  sont  oiiveiles  parmi  les  employés  des  diverses  adminis- 
trations,   les    soldats  de  la   compagnie  de   réserve,  le  conseil 
d'administration  du  1*^  d'artillerie  à  cheval.  A  titre  individuel 
les  fonelionnaires  contribuent  également  à  la  reconstitution  de 
la  cavalerie  impériale.  Le  préfet  olTre  l'équipement  complet  de 
deux  cavaliers  ;  le  receveur  général  fait  de  même  pour  un  troi- 
sième.   On    constate    encore    d'autres  dons,    proixntionnes  au 
traitement  du  donataire  (3). 

Le  résultat  obtenu  dépassa  les  espérances  et  les  exigences 
du  préfet.  11  n'avait  prévu  que  TolTre  de  112  chevaux  montés  ; 
au  25  avril,  125  devaient  être  fournis  avec  leur  cavalier  : 
18  autres   seraient  livrés  non    montés   (4).    Mais    la    réalisation 


(1)  l'roci'S- verbal  2\  janvier  1813  :  maire  de  Semur  au  soiis-préfot 
^>4  janvier:  Préfet  au  sous-piélct  de  Semur  30  janvier  :  délibération  du  Conseil 
municipal  de  Précy  27  janvier  (Arcb.  dép.  W/i,  2).  Préfet  au  Min.  Intérieur 
19  et  25  janvier  (R/t,  4  3). 

(2)  Re(,-udu  maroband  Jacob  24  mars  1813  ;  Préfet  au  président  du  Conseil 
de  l'Académie  de  Dijon  30  mars  (Archives  de  l'Académie  à  Dijon). 

(3)  Reçu  du  payeur  Dubard  8  février  1813  (Archives  de  l'Académie).  Etat 
du  8  septembre  (Arcb.  dép.  R/1,  13).  Dunan,  p.  liT  (abandon  de  2  jours  de 
solde  par  la  compapjnie  départementale  de  l'Allier). 

(4)  Etat  du  25  avril  (R/1,  13).  Parmi  les  premiers  cavaliers  organisés, 
2-'»  furent  diri"éssur  le  o«  d'artillerie  (dépôt  à  Besançon)  et  95  sur  le  1  D'- 
hussards. Ce  d'ernier  ré-iment  faisait  partie  du  l«r  corps  d'observation  du 
Rhin  destiné  à  devenir  le  3e  corps  (maréchal  Ney)  de  l'armée  de  Saxe  (General 
Vialà  Préfet,  7  février  1813  .  R/1,  13.  Correspondance  de  .Napoléon,  19769, 
17  mars). 
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de  ces  promesses  fut  malaisée.  Les  hofiimes  ne  purent  être 
procurés  par  la  voie  des  engagements  voù.nlaires.  Quelques 
cavaliers,  il  es!  vini.  se  présentèrent  spontanément.  Les  uns 
étaient  désireux  de  témoigner  un  zèle  (jui  sans  doute  ne  demeu- 
rerait pas  sans  réc(Mnpcnse  pour  eux  ou  leur  lamille  (1).  Les 
autres  espéraient  faire  ])artie  du  dixième  dont  !"  décret  du 
18  janvier  annonçait  lincoiporation  dans  les  chasseurs  de  la 
garde  on  désiraient  profiler  des  allocations  pécuniaires  pro- 
mises ])ai  les  communes  ou  aecoi  (1('m's  pai-  les  sons-préfets  (2^ 
Ils  ne  fnronl  ffn'nn  petit  nombre.  Cossé-lîrissac  avoue  qu'il  a 
dû  désigner  «  en  conseil  de  recrutement  la  plupart  des 
liussards  ».  De  fait  122  hommes  furent  demandes  a  Tune  des 
levées  de  bsl.'i  et  <ji;a1in('s  pour  sauvegarder  la  Ijonne  ri'piiîa- 
tion  du  département  et  du  préfet  d'engagés  volontaires  (3). 

Réunir  le  nombie  de  chevaux  volés  ou  promis  pi-(^senlait  des 
difficultés  matérielles  et  financières.  «Pour  se  conformer...  à 
l'esprit  des  instructions)),  le  préfet  invite  les  sous-préfets  à 
suggérer     aux     j)rincipaux     propi  iétaires    ionciers    d'assumer 

d'eux-mêmes  lai  iviaison  ou  l'achat  de  ces  animaux.  Les  intéressés 
ne  comprennent  pas  ces  invitations   administratives.  On    leur 
répète  en  vain    qu'il  s'agit  seulement  dune  avance  de  fonds  et 
qu'une  taxe  spéciale  sera  établie  pour  les  en  rembourser.  Cette 
promesse  les  rassure  d'autant  moins  que  l'impôt  ainsi  annoncé 
ne  portera  que  sur  les  cotes  les  plus  élevées.  De  toute  manière 
les  notables  paieront  les  cadeaux  laits  par  la  eonmiunc.  Aussi 
s'abstiennent-ilsdeverser  leur  argent  trop  tôt.  fe  préfet  recourt 
alors  à  des  virements  de  crédits.  H  écrit  au  sous-préfet  de  Semur 
le  30  janvier  1813  :  <(  Wion  ne  s'oppose  à   ce  que  vous   intimiez 
au  besoin  I  oidre  aux  receveurs  de  faire  les  avances  nécessaires 
sur  les  fonds  restés  sans  alîectation.  »  Le  11  février  un  arrêté 

(1)  Par  (xeniple  le  maire  de  Marclieseuil  fait  inscrire  son  neveu  ilans  une 
réunion  des  maires  du  canton  de  Liernais  (23  janvi.-r  ;  R/I,   13). 

(2)  Préfet  au  sous-préfel  île  Suami-  1 '.I  mars  1813  .  «  Si  vous  pensez  comme 
moi  qu'une  gralillcation  de  100  francs  par  cavalier  soit  convenable,  vous 
pouvez  inviter  à  joindre  cette  somme  aux  rôles  »  ;  le  même  au  même 
7  avril  (Arcb.  dép.  R/2,2). 

(3)  Préfet  au  sous-préfet  de  Semur  7  avril  :  «...  ayant  été  forcé  di;  dési<:ner 
moi-même  en  conseil  de  recrutement  la  plupart  deshussards...  ».  Rapport  au 
Min.   Police,  2fi  février  1813  (Arcb.Nat.  F/7,  3o90i. 
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préfectoral  décide  de  couvrir  les  frais  occasionnés  par  la  pfarde 
des  chevaux  et  l'instrnclion  des  honnues  an  nHt\  en  d'un  emprunt 
sur  le  produit  des  amendes.  L'emploi  du  système  des  réquisi- 
tions est  également  autorisé  par  le  préfet  ({ni  recommande  d'en 
user  (  en  cvitanl  les  lenteurs  inutiles  ».  Les  moyens  importent 
peu  à  Cossé-Brissac.  Aussi  qu'il  vvv\\  au  sous-préfet  de  Beaune 
«  le  principal  est  d'aller  en  avant  poui-  obtenir  un  prompt  résul- 
tat». Par  conséquent,  Frémyet  pourra  répartir  à  son  i^ré  une 
imposition  spéciale  que  les  instructions  înini^icrielles  établis- 
sent sur  les  cent  cotes  les  plus  élevées  des  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  et  des  patentes  (1). 

Malirré  ces  mesures  énergiques  les  oiîrcs  de  la  C.ote-d'Or 
n'étaient  pas  encore  entièrement  réalisées  le  17  avril.  Le 
ministre  de  l'Intérieur  se  montrait  surpris  et  mécontent  do  ce 
retaril.  Celte  icnicur  hcxidiiiue  parla  \cnte  frauduleuse  de 
certains  chevaux  requis.  Limpo^'^iliilit*''  nlTirméo  par  ]o  rrouver- 
nement  de  substituer  au  cheval  sa  vjibiir  en  argent  et  beaucoup 
par  la  ri^^ueur  avec  la(iuelle  les  commissions  régimentaires 
examinent  les  animaux  fju'on  I'MI!'  présente  (2;. 

La  réorganisation  de  la  Grande  Armée  ne  pouvait  être 
l'œuvre  du  seul  zèle  intéressé  des  conseils  municipaux  et  des 
préfets.  Napoléon  ordonna  dès  le  13  janvier  la  levée  de 
350.001)  liommes.  D'après  le  Sénatub-C«»nsulte  du  11,  cent  mille 
d'entre  eux  proviendrcmt  do  la  mobilisation  des  cohortes  de 
garde  nationale  organisées  l'année  précédente  ;  pareil  nombre 
sera  demandé  aux  classes  1809,  bSJO,  J811  et  1812  ;  le  reste 
constituera    le   cofitingent   appelé  sui'  la  couscri|)tion  de  181^i. 

La  mobilisation  de  la  55"'  cohorte  ne  présenta  pas  de  difficulté. 
Le  batailhm  cote-d'oiien  avait  été  complété  par  l'adjonction  de 
85  conscrits  de  1813  ;  il  lui  incorpore  dans  nu  régiment  d.' 
nouvelle    formation,  le    i:)0«  de  ligne.  La  compagnie  d'artillerie 


(1)  Préfet  au  sous-préfet  de  Semur  4  février  1813  :  «  pour  se  conforiiirr 
à  l'esprit  des  instructions,  on  devra  engager  les  plus  riches  propriétaires  a 
faire  eux-mêmes  les  avances  »  :  au  même  30  janvier  (Arcli.  dép.  H/2,2). 
Arrêté  <iu  11  lévrier,  |  3  :  Préfet  au  sous-préfet  de  lieaune  :23  janvier  (R/1,  13). 

(2)  Min.  Intérieur  au  préfet  17  février  (R/l,  13).  IVéfet  au  sous-préfet  de 
Semur  21  tcvrier  iK/2,  2).  Min.  Intérieur  au  Recteur  8  mars  (Archives  de 
l'Académie). 
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correspondante   iit  partie  du    lo^  d'artillerie  a  pied    qui  allait 
s'organiser  a  Anvers.  Par  une  adresse  au  ministre  de  la  Guerre, 
officiers  et  canonniers  avaient  manifesté  leur  désir  de  «  partager 
les    travaux    et    la  gloire    de  leurs    frères   d'armes  de  l'armée 
active  ».  De  même,  les   conscrits  des  classes  180«)  h  1812  témoi- 
gnèrent, si  l'on  en  croit  Cossé-Brissac  .  d'un  véritable  enthou- 
siasme ».  Sur  un  contingent  de  1.070  hommes,   989  étaient  en 
roule    vers    les    dépôts  à  la   date  du  26  février.    La    classe  1814 
devait    fournir.  A    elle    seule,    1.038  soldats   attribués    pour  la 
plupart  aux  4%  40^  et  105«  de  ligue  de  l'armée  d'Allemagne.  Le 
préfet  annonce  le  7  avril  le  départ  de  751  conscrits  ;  trois  jours 
après,  une  antre  troupe  de  437  jeunes  gens  quitte  Dijon.  Au  dire 
de  l'optimiste  préfet,  ces  «  premiers  départs  se  sont  effectués  au 
cri  de  Vive    TLmpereur  !  et  avecia  démonstration  d'une   véri- 
table gaîté  ».  Toutefois  il  s'écoula  plusieurs  mois  avant  que  la 
Côte-d'Or   ait    intégralement    fourni    le    contingent    de   cette 
classe  1814.  Le  préfet  obtint  même  l'autorisation  du  Directeur- 
généial  de  la  conscrij>tion  de  ne  pas  faire  porter  ses  choix  sur 
certains  -  conscrits  du  dépôt  de  droit...  qu'on  ne  pouvaitappeler 
sanscompromeltre  l'existence  d'un  grand  nombre  de  familles». 
En  juillet  les  événements  militaires  contraignent    le  Directeur 
a  exiger  la  mise  en  route  des  107  conscrits  restant  à  désigner; 
le  17  juillet  ils  partent  poui-  les  dépôts  de  la  garde  et  du  105*  de 
ligue  (1). 

Les  levées  prescrites  en  janvier  n'étaient  pas  encore  achevées 
que  Napoléon  en  ordonnait  d'autres.  Le  Sénatus-Consulte  du 
3  avril  et  le  Décret  du  5  demandèrent  80.000  soldats  au  l*""  ban 
de  la  garde  nationale  et  créèrent  quatre  régiment  de  gardes 
d'honneur.  En  réalité  l'appel  adresse  aux  gardes  nationaux 
était  une  conscription  déguisée  ;  le  ministre  de  l'Intérieur  eut 
soin  d'en  avertir  les  préfets  par  une  circulaire  du  8  mai  :  «  cette 
levée  est  comme  toutes  celles  de  la  conscription  régie  par  les 
règles  d'une  organisation  purement  militaire  ».  Cossé-Brissac 
emploie,  en  parlant  de  ces  gardes  nationaux,  le  terme  de 
conscrits.    11  se  loue,   d'ailleurs,  de   leur  bon  esprit  :  il  atteste 

(1)  Diivergier,  XVIH,  p.  208.  Jm/rtiaf  21  janvier.    Letfres  de  Xapoléon    éd 
Lecestre,  II.  940,  !>  janvier  1813.  Préfet  au  Min.  Police  26  février  ;  7  et  20  avril* 
22  juillet  (F/7,3590).  ud^^i, 
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au  ministre  que  tous  ont  «  montré  la  volonté  et...  pris  leur 
parti  avec  la  plus  orraiule  résic^nation  ».  Au  iS  juin,  des 
839  soldats,  montant  du  contint^^ent  assiorné  à  la  Cote-d'Or, 
15  seulement  ne  sont  pas  encore  en  route.  Le  préfet  avoue  que 
la  mission  du  conseil  de  recrutement  a  clé  pénible.  «  Obligé 
de  faire  lapins  j^n-ande  partie  de  ses  dési<j:nati()ns  parmi  des 
individus  placés  au  dépôt  de  droit  ou  réformes,...  il  sest  vu 
dans  la  dure  nécessité  «l'en  faire  partir  dont  la  privation 
pourra  réduire  les  parinits  a  la  misère  ».  L*cmp(;ieur  np  s'était 
pas  décidé  à  porter  atteinte  à  rexempli<»n  conhuniére  des 
hommes  mariés  :  pour  accroître  le  noml)re  des  conscrits, 
il  n'avait  pas  hésité  cependant  a  ordonner  u.n  nouvel  examen 
des  réformés  des  années  antérieures. 

L'accroissement  du  nombre  des  réfractaires  et  des  déserteurs, 
la  difficulté  de  les  arrêter  ^  mal^çré  les  perquisitions  fréquem- 
ment répétées  »,  le  faible  chiffre  des  soumissions  prouvent 
combien  Cossé-Brissac  exagère  le  bon  esprit  de  ses  admi- 
nistrés (1). 

Plus  délicates,  mais  hnalement  aussi  efficaces,  furent  les 
opérations  de  la  levée  des  gardes  d'honnenr.  Elles  sont  intéres- 
santes à  étudier  de  près  malgré  le  petit  iionil)re  de  soldats 
qu'elles  concernent  car  elles  révèlent  l'état  d'esprit  politique 
de  la  noblesse  et  de  la  haute  liouroeoisie  (2).  Le  but  de  la 
création  de  ces  nouveaux  régiments  n'est  pas,  en  efTet,  de  grossir 
sensiblement  la  force  en  cavalerie  de  la  Grande  Armée.  Napo- 
léon veut  avoir  auprès  de  lui  des  otages  et  obliger  libéraux  et 
royalistes  à  lui  souhaiter  de  nouvelles  victoires  et  raffermis- 
sement de  sa  domination.  Ce  dessein,  bien  connu,  se  manifeste 
dans  les  dispositions  du  Décret  et  dans  les  instructions  minis- 
térielles. Contrairement  à  la  U'gislation  uiililairt!  de  droit 
commun  sous  fempiie,    il  nexiste  pour   les  gardes  d'honneur 


(1;  Diiver^ier,  XVll,  p.  ;i87  ss.  Circulaire  Mm.  hitériearS  mai  (Arch.  dép. 
R/4,9).  Préfet  au  Min.  Police  24  avril  et  21  mai,  d8  juin  (F/7,  3590)  ;  an 
min.  Intérieur  1  f  août    F  Ic/llI.  Gôte-d'Or  T).  Journal  15  avril. 

(2i  Cet  intérél  liistorique  et,  beaucoup  peut-être,  l'attrait  du  pittoresque 
ont  provotpjé  de  nombreuses  étu<les  sur  les  levées  de  f^ardes  d'honneur.  On 
trouvera  une  bibliographie  dans  F.  Sai,'ot,  Lps  f/ardfls  d'honneur  de  la 
Marne,  1813.  (Tlièse  lettres,  191  I.)  Je  nie  borne  à  signaler  le  travail  général 
de  M.  F^ucquoy. 
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<'  au(>une  faculté  de  se  faire  remplacer  ».  On  recommande  au 
préfet  d'inscrire  «  les  individus  sans  état...  qui  conservent 
dans  le  département  une  influence  par  leur  parenté  ou  par  les 
successions  qu'ils  peuvent  attendre  »  et  «  les  membres  des... 
familles  plus  paiticulièrement  faites  pour  se  dévouer  au 
service  de  prince  dans  nos  anciennes  idées  monarchiques  ». 
La  plus  grande  latitude  dans  les  choix  est  laissée  aux  préfets 
qui  agissent  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  à  eux  confié  par  le 
souverain.  f,orsque  Cossé-Brissac  profite  de  cette  dernière 
disposition  pour  admettre  le  neveu  d'un  tonnelier  ou  le  fds 
d'un  instituteur,  il  en  est  vivement  repris  par  le  duc  de  Hovigo 
et  réduit  a  s'en  excuser  sur  h^  désir  ardent  de  leurs  familles, 
la  nécessité  de  «  conquérir  les  classes  movennes  »  et  le  dantrer 
«  de  blesser  leui-  amour-propre  (1)  ». 

Cossé-Brissac  desirait  avant  tout  fournir  le  continrent  assez 
élevé  de  son  département.  Le  minimum  imposé  à  la   Côte-d'Or 
avait  été  fixé  cà  41  gardes  ;  le  maximum  était  du  double.  Kn  fait  ce 
dernier  chilTre  était  le  seul  k  considérer  et  ne  constituait  point 
la   limite  imposée  au  zèle  du  préfet  et  de  ses  administrés  (2). 
Pour  atteindre  le  nombre  de82«  jennes  gens  de  la  plus   haute 
volée  »  Cossé-Brissac  met  tout  en  œuvre.  Il  écrit  des  lettres  mul- 
tipliées et  pressantes  aux  maires  et  aux  sous-préfets  :  il  leur  insi- 
nue que  de  leur  activité  en  la  circonstance  dépend  leur  avenir 
administratif.  Sur  les  listes  d'aspirants   gardes  il  s'inscrit  lui- 
même  et  l'évèque  avec  les  hauts  fonctionnaires  delà  Côte-d'Or. 
Bien  évidemment  il  n'est  pasquestion  d'enrôler  eiïectivementces 
volontaires  officiels;  mais  cette  inscription   leur  confère  l'auto- 
risation   exceptionnelle  de  se  faire  remplacer  par  leurs  fils   ou 
])ar  leurs  neveux  et  le      droit  de  coucou lii'  de  leurs  deniers  »  à 


(!)  Les  dueum.'Hts  sont  rassemblés  dans  Areii.  dép.  R/1,  13.  Circulaire 
•confidentielle  <lu  ministre  de  l'Intérieur  9  et  23  avril  ;  Préfet  au  Min,  Intérieur, 
21  juillet  :  «  les  familles  m'eussent  accusé  de  violer  la  loi  et...  auraient  été 
révoltées  de  voir  refuser  les  services  de  leurs  enfants  :...  il  n'est  pas  moins 
essentiel  de  conquérir  les  suffrages  des  classes  moyennes...  que  celui  des 
classes  élevées  et  il  est  beaucoup  plus  dangereux  de  blesser  leur  amour- 
propre.   » 

(2)  La  moyenne  des  contingents  imposés  aux  31  départements  qui  concou- 
rurent à  la  formation  du  2e  régiment  de  gardes  d'honneur  est  de  39  recrues 
au  minimum  et  de  78  au  niaximun  (Sagot,  p.  1  (i).  Circidaire  du  9  a\Til  r^^Vous 
aurez  rempli  ses  intentions  (de  S.  M.)  si  vous  fournissez  le  maximum  :.-.  l'excé- 
dent serait  toujours  agréé.  » 
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ia  formation  de  ïe^cudion  départemental.  Il  répand  discrè- 
tement autour  de  lui  los  instructions  ministérielles  qui  iiieitent 
les  fonctionnaires  à  oilVir  leur  fils  à  l'empereur  et  le  munissent 
de  sanctions  «  de  haute  police  »  contre  les  hésitants  (l).  Cepen- 
dant les  reGfistres  ouverts  dans  les  diverses  mairies  ou  sous- 
préfectures  ne  se  remplissent  pas.  Au  13  avril  Cossé-Brissac  ne 
peut  compter  qu'un  seul  volontaire,  le  sieur  Rameau,  fils  d'un 
propriétaire  de  la  Chaleur.  Le  10,  les  engages  ne  sont  qu'au 
nombre  de  trois;  le  28,  ils  sont  11.  Le  18  mai  Cossé-Brissac 
constate  que  des  82  gardes,  49  sont  inscrits,  23  désignés  et 
qu'il  en  reste  10  à  trouver.  11  semble  que  le  préfet  réussit  à 
parfaire  le  contingent  de  la  Côte-d'Or  (2). 

Celui-ci  devait  faire  partie  du  2^  régiment,  en  formation  à 
Metz  sous  le  commandement  du  général  Lepic  (3).  En  atten- 
dant de  rejoindre  les  autres  escadrons  départementaux,  les 
jeunes  gardes  furent  réunis  à  Dijon  pour  s'initier  au  métier 
des  armes  ;  le  préfet  leur  désigna  comme  instructeur  un  ancien 
officier  de  cavalerie,  M.  de  Juigné.  Quelques-uns  s'empres- 
sèrent de  revêtir  leur  brillant  uniforme  et  d'assister  dans  cet 
appareil  coquet  au  Te  Deum  chanté  à  l'occasion  de  la  victoire 
de  Wiirschen-Bautzen.  D'autres  charmaient  leurs  loisirs  en 
composant  pour  le  Journal  de  la  Côte-d'Or  des  strophes 
enflammées  (4).  Enfin  le  31  mai,  Cossé-Brissac  fixa  le  départ 
d'un  premier  groupe  au  15  juin.  On  dut  le  retarder  jusqu'au 
fijuillet.  La  mise  en  route  des  gardes  ne  s'opéra  point  sans  une 
vibrante  allocution  du  préfet  aux  «  jeunes  guerriers  »  ni  sans 
un   long  banquet    agrémenté  de    toasts  et  de  musique.    Le  22, 


(1)  Circulaire  du  U  avril:  «  Le  (lépatleiiient  .ioiL  son  cuntin-^^ent,  voi^là  votre 
lègle  et  votre  réponse  à    toutes    les  observations  ou   réclamations...  S'il  était 
besoin  de  niesuresde  rigueur...  vous  ferez  comprendre  que  ceserait  des  mesures' 
de  liaute  police  »;  Circulaire  du  Ministre  du  Trésor  18  avril.  IVélet  aux  maires 
13  et  18  avril  ;  au  sous-préfet  de  Dijon,  20  juin. 

(2)  Préfet  au  sieur  Rameau  13  avril  ;  au  Min.  Intérieur  16,  26  avril,  18  mai, 
5  juin.  On  dut  rayer  cinq  des  inscrits  qui  avaient  trop  présumé  de  leurs  forces 
physiques.  xMin.  Police  au  préfet,   10  juin. 

(3)  L'histoire  de  ce  régiment  a  été  écrite  par  M.  Bucquoy  ;  Cf.  Sagôt, 
p.  157  ss. 

(4)  Pn'f.-t  à  Juigné  12  niai,  10  juin.  Rapport  du  préfet  au  Min.  Intérieur 
16  juin  1813  :  «  on  a  vu  avec  plaisir  huit  ou  dix  gardes  d'honneur,  en  grande 
tenue,  ayant  tous  la  meilleure  tenue»  (Arch.  Nat.  K  Ic/ill,  Côte-d'Or  4). 
Journal  10  juin- 
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Cossé-Brissac  présida  à   un  second  départ.  Ainsi  qu'il  l'avoue 
lui-même  au  comte    de  Montalivet  u  il  n'y  avait  pas  d'enthou- 
siasme  dans  le  premier  moment  ».  Cependant  presque  tous  les 
engages  ])lus  ou    moins    volontaires    obéirent    aux   ordres    du 
préfet  ;  quatre  seulement  ne  se  présentèrent  pas  pour  rejoindre 
le    2«  régiment.   Deux    semblent    avoir    promptement    changé 
d'attitude;    le  troisième  se  soumit   k    la  fin  de    septembre.    Le 
préfet   n'eut  à    vaincre   qu'une    résistance   opiniâtre.    Désigné 
pour  le  2e  régiment,  le    sieur  Guyard,  de  Changey,   imagina  de 
se  faire   porter  sur  les  contrôles  du  1er   (Versailles).   11  espérait 
bien  ne  rejoindre  ni  l'un   ni    l'autre.  Le  vigilant  Cossé-Brissac 
découvrit  la  ruse.  Le  27  octobre  il  écrit  à  Guyard  de  se  rendre 
a  l'un  de  ces  corps  avant  le  5  novembre  ;  en  cas  de  retard,   le 
menace-t-il,    «  je  placerai  dans    vos  propriétés   des  garnisaires 
qui  y    resteront  jusqu'à  ce  ([ue    vous  soyez   incorpore  dans   le 
2e  régiment    »>.    Nous  ne  savons  si  Guyard  finit  par  opter  entre 
Versailles  et  Metz. 

La  levée  des  gardes  d'honneur  ne  souleva  donc  pas  de  vives 
résistances  en   Cùte-d'Or.    Cossé-Brissac   avait  su,   d'ailleurs, 
ménager  les  f.imilles  les  plus  considérables  du  département  et 
faire  appel  le    moins    possible   aux  descendants  de  riches  pro- 
priétaires ou  de  maisons  nobles.  Le  duc  de  Rovigo  s'en  aper- 
çut et  en   le  félicitant  d'avoir,  sur  le  papier,  atteint  le  maxi- 
mum,  il  remarque  :  ((  le  département...  doit  conserver  encore 
parmi  les  anciennes  familles  de  Parlementaires  des  ressources 
({u'il  est   dans  les    intérêts  comme  dans  les  vues  du  gouverne- 
ment de  mettre   en    usage  dans    la  circonstance  honorable  qui 
leur  est  olTerte  ».  Cossé-Brissac  lit  la  sourde  oreille  et  se  <rarda 
bien  de  recherchei'  un  plus  grand  nombre  de  «  jeunes  gens  de 
la  plus  haute  volée  ».  H  apj)oita  beaucoup  de  ménagements,  on 
vient  de  le  voir,  dans  hi  ])oursuite  des  insoumis  et  beaucoup  de 
modération  (hms  la  perception  des  sommes  dues  par  les  parents 
des  gardes  d'honneur  (1). 

Napoléon,    iîigénieux    à   varier  le  nom    des    impôts,  avait  en 


(1)  Journal  8  et  22  juillet.  Préfet  au  Min.  Intérieur  5  juin.  Lettres  d'appel, 
16  juin.  Préfet  au  sieur  Espiard  28  septembre,  22  octobre  ;  à  Guyard  27  octobre! 
Mm.  Police  au  préfet  10  juin.  Préfet  à  Intéiieur  26  avril  :  «  Je  tempère  par 
toutes  les  consolations  qui  dépendent  de  moi  ce  que  le  décret  peut  avoir  de 

pénible.  » 
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etïet  prescrit  que  ses  nouveaux  soldats  se  monteraient  et  s'équi- 
peraient à  leurs    frais.    La  dépense   ne  laissait  pas  d'être    sen- 
sible  :  elle  atteignait  2.500  francs.  Dans  le  but  de  l'atténuer  on 
constitua   un   fonds    commun,   alimenté   surtout  par  les  dons 
des  fonctionnaires    ou    de  jeunes    gens  exemptés  pour  cause 
de     <     frôle...     santé    ».     Le     montant    de    ces    libéralités    ne 
dépassa   pas  21.340   francs.  Restait  à   recouvrer  la   somme  de 
103.300   francs.  En  septembre   beaucoup  de  familles   n'avaient 
pas  encore  acquitté  leur  quote-part  ;  le  préfet  le  leur    rappelle 
avec   quelque   douceur.    A    nn    notaire    de   Liernais,    il   écrit: 
.t  J'aurais  pu  employer  les  moyens  que  la  loi  met  à  ma  disposi- 
tion mais...  cela  m'eût    été    trop    pénible.  »  Il    regrette  de     ne 
pouvoir  dispenser  un  notaire  de  Grancey  de   verser  le  prix  du 
cheval  fourni  à  son  tils  parce  que  le  fonds  commun  a  <lù  déjà 
acquérir  le   petit   équipement    du   jeune    AUy.     Ce    n'est    (lue 
le    11  décembre   ([ue    Cossé-Brissac  se   décide   à    mettre    deux 
des    retardataires    en    demeure    de    s'accpiitter  dans    les  dix 

jours   (1). 

Le  préfet  n'oublia  point  de  tenir  le  public  et  les  familles  au 
courant  de  la  vie  militaire  des  gardes  diionneui.  11  signale 
leur  arrivée  à  Metz  et  la  satisfaction  témoignée  par  le  général 
Lepic.  Plus  tard  il  annonce  qu'il  a  reçu  de  l'escadron  cote- 
d'orien  «  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes  »  et  l'avis  de  plu- 
sieurs récompenses  accordées  aux  jeunes  cavaliers.  Dans  sa 
correspondance  avec  les  ministres,  il  .n  fait  fréquemment 
l'éloge  (2). 

Pendant  six  mois  on    i)ut  croire  que   ces   dilTérentes   levées 
seraient   suffisantes   (3).    Mais   la    iiiptnre  des  negoci.itions  de 


i 


(1)  Préfet  au  receveur  général  11  mai  ;  au  sieur  Séguier,  de  Broin,  18  mai  : 
à  divers  20  septembre  ;  item,  î  1  d/'iriibre. 

(2)  Journal  l^r  août:  31  octobre.  Le  général  Lepic  fut  plus  content  des 
hommes  que  des  chevaux  dont  il  refusa  plusieurs  (Lepic  au  préfet  23  juillet  ; 
Préfet  à  Lepic  16  août).  Préfet  au  Min.  intérieur  l-'»  juin  (Arch.Nat.  t  !.■  III, 
Côte-dOr  9)  ;  29  mai  (Gôte-d'Or  7). 

(3)  Le  <lécret  du  24  août  1813  (Duvergier,  XVIII,  p.  475)  qui  appelle 
30.000  conscrits  pour  l'armée  d'Espagne  est  spécial  aux  départements  du  Sud- 
Ouest. 
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l^rague  et  T.'ntrée  en  ligne  de  l'Autriche  provoquèrent  de  nou- 
veaux appels  d  hommes.  Un  Sénatus-Consulte  du  9  octobre 
mit  en  activité  120.000  conscrits  choisis  dans  les  classes  de 
Lan  XI  à  ISl't  inclus  et  accorda  au  Conseil  de  Régence  le  droit 
d'appeler  la  conscription  de  1815  fixée  à  160.000  hommes. 
L'empereur  ne  fit  nsage  de  cette  dernière  faculté  qu'en  janvier 
1814  ;  la  préfecture  de  la  Cùte-d'Or  n'eut  pour  l'instant  qn'à  se 
préoccuper  de  la  levée  couramment  nommée  dans  la  corres- 
pondance adini.iisi  rative,  levée  des  120.000  hommes.  Le  con- 
tingent du  département  fut  fixé  à  2.000  conscrits.  Il  fnt  impos- 
sible de  le  fournir  en  entier.  Au  14  novembre  parmi  les  corps 
dont  la  Cote-d'Or  doit  assurer  le  recrutement  un  seul  a  reçu 
tous  les  conscrits  auxquels  il  a  droit;  c'est  le  42e  de  ligne  dont 
le  dépôt  se  trouve  à  Alexandrie.  Les  152''  et  154«  de  ligne,  le 
1*^  d'artillerie  à  cheval  n'ont  vu  arriver  k  Strasbourg,  Besancon 
et  Auxonne  que  116,  213  et  18  recrues  au  lieu  des  199,  500  et 
28  qu'ils  attendaient.  Le  principal  motif  de  ces  lenteurs  est, 
d'après  le  préfet,  le  nombre  considérable  de  jeunes  gens 
mariés.  A  chaque  nouvel  appel,  un  article  du  décret  stipule 
expressément  qu'ils  sont  dispensés  de  concourir  à  la  formation 
du  contingent  requis;  beaucoup  s'empressent  de  se  munir  de 

ce  commode  et  précieux  brevet  d'exemption.Ainsi  diminuent  les 
réserves  de  ces  classes  déjà  bien  afTaiblies  par  plusieurs  appels 
successifs.   V.u    outre  beaucoup  de  conscrits  sont  déjà   enrégi- 
mentés comme  engagés  ou  comme  remplaçants.  Les  ressources 
militaires    de  la    Côte-d'Or  sont    en    réalité  si  faibles   que   le 
directeur    de   la   eonscription    i)rend    une    mesure    tout  à  fait 
extraordinaire  à   cette    époque.    Alors   que   Napoléon   songea 
élever   le    chiffre   de    cette   conscri]>tion   de    120.000  à   150.000 
linnimes    et    de    demander   à  celle  de  1815,  200.000   s(ddats  au 
lieu  de  J60.000,  le  général  d'Iiastrel  abaisse  le  contingent  de  la 
Côte-d'Or  de  800  conscrits.  Cossé-Brissac,  grâce  à  cette    dimi- 
nution   des   deux   cinquièmes,    réussit   à    mettre    en    route    le 
nombre   de    recrues    demandé.  Ce  ne  fut  pas  sans    de  grandes 
dilfieultés.  Il  ne   put    laisser  dans    leurs  foyers  que  les  jeunes 
gens  (lui    avaient   divers    motifs    d'être    inscrits    au    dépôt   de 
drcHt  .  Tun  est   le  dernier  enfant   d'un  père  septuagénaire;   un 
autre  estl'uni(iue    soutien  d'une  veuve  dont  plusieurs  fils  sont 
a  l'armée,  u  Des  conscrits  dans  une  telle  position  ne  pourraient 


Jl 
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être  mis  en  route   »,   déclare-t-il  au  ministre  de   l'Intérieur  (1). 

Il  est  vrai,  Cossé-Brissac  tient  un  tout  autre  langage  dans 
une  circulaire  adressée  le  0  décembre  aux  maires  du  départe 
ment.  Le  préfet  affirme  que  les  opérations  de  la  levée  des 
120.000  hommes  se  sont  exécutées  avec  aisance  et  rapidité;  il 
ne  craint  pas  de  leur  dire  :  «  dans  ces  derniers  temps  les  cons- 
crits n'ont-ils  pas  été  les  premiers  à  s'otïrir  »  ?  Semblable 
défaillance  de  mémoire  était  de  saison  dans  celte  circulaire 
qu'allait  bientôt  suivie  l'annonce  de  la  conscription  des 
300.000  hommes.  Celle-ci,  autoiisee  par  le  Senatus-Consulte 
du  1j  novembre,  ne  s'etîectua  pas  en  une  seule  fois.  Un  décret 
du  :)()  de  ce  même  mois  n'appela  que  100.000  à  prélever  de 
suite  sur  les  classes  de  Tan  XI  a  1814  inclus.  Malgré  l'expé- 
rience récente  qu'il  avait  pu  faire  de  Tétat  des  conscrits 
disponibles  en  Côte-d'Or,  le  général  dUastrel  porta  le  chilTre 
du  contino-ent  de  ce  département  à  3.000  recrues.  Cette  fois 
encore,  le  grand  nombre  des  jeunes  gens  mariés  s'opposa  a 
l'exécution  des  ordres  du  gouvernement.  La  Côte-d'Or  ne 
comptait  plus  ([ue  1.500  consciits  célibataires  dont  800  finirent 
par  être  mis  en  route  au  8  janvier  1814.  On  constate  la  fré- 
quence des  demandes  et  des  oiîres  de  remplaçants:  ces 
dernières  émanent  souvent  d'hommes  mariés  (2). 

Lntre  temps  la  mauvaise  volonté  déclarée  des  populations 
avait  contraint  le  préfet  à  solliciter  la  suspension  du  Décret 
du7  novembre  qui  prescrivait  l'organisation  de  six  cohortes  de 
gardes  nationales.  Chacune  d'elles  se  composerait  de  quatre 
compagnies  de  ir>U  g.irdes  lune.  Fonctionnaire  soumis,  Cossé- 
Brissac  en  avait  de  suite  ordonné  la  mise  à  exécution.  Son 
arrêté  du  10  novembre  avait  ordonné  la  formation  immédiate 
des  contrôles  et  réparti  les  24  compagnies  entre  les  divers 
arrondissements.     On     devait     incorporer     les     grenadiers    et 


f{)  liuvergier,  XVill,  p.  481.  Préfet  au  Min.  Police  14  novembre;  2.')  octobre 
«  Le  nouibre  des  gens  mariés  est  inimaginable  ;  jusqu'à  présent  nous  en  avons 
trouvé...  7  sur  9  »  ;  13  et  14  novembre  (F/7, 3590).  Préfet  au  Min.  Intérieur 
13  décembre  (Flc/III,  Côte-d'Or  9). 

(2)  Circulaire  G  décembre  (Bibl.  inun.  Dijon  fonds  Baudot  mss.  259).  Séna- 
tus-Consulte(Duvergier,  XVIII,  p.  510);  Décret  du  30  novembre  (manque  dans 
Duvergier)  et  arrêté  préfectoral.  Journal  9  décembre.  Commissaire  extra- 
ortiinaire  de  Ségur  au  Min.  Intérieur  8  janvier  18l4  (Arch.  Nat.  F/7^  7025). 
Affiches  23  mai,  7  noveaibre,  11  décembre  1813. 
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chasseurs  des  deux  premiers  bans  et  en  cas  dinsufiisance 
ceux  de  40  à  00  ans.  Décret  et  arrête  furent  extrêmement  mal 
accueillis.  D'autre  part,,  Napoléon  préférait  accroitre  larmee 
active  et  ne  se  servir  des  gardes  nationales  mobilisées  que 
pour  la  défense  des  places  fortes.  Aussi  ne  fi,i-il  pas  difficile 
d  obtenir  de  lui  de  retarder  lu  date  dapplieation  de  ses  ordres 
jusqu  a  l'approche  de  l'ennemi  (1). 

A  ces  levées  de  recrues  s'ajoutent  les  appels  que  sur  loidre 
des  ministres  le  préfet  adresse,  soit  aux  officiers  retraités  ou 
reformes,  soit  aux  ouvriers  utiles  aux  ateliers  ou  à  l'intendance 

de  larmee.  Le  préfet  poursuit  avec  vigueur  déserteurs  et  réfrac- 
taires,  envoie  des  garnisaires,   fait  procédera  des  perquisitions 
par   la   gendarmerie,    les  gardes-champêtres  et    forestiers   (2) 
Cosse-Brissac  doit,   en  outre,  se   préoccuper   de    la    formatiou 
d  nne  garde  nationale  urbaine  dans  l'unique  place  forte  de    la 
Ccde-d'Or,    Auxonne.    Dans     le    reste    du    département,    cette 
catégorie  de    troupes  n'existe  pour  ainsi    dire  pas.   Les   habi- 
tants  manifestent,   une  invincible   répugnance    pour  ce  genre 
de  service».  A  Semur,   aucune    compagnie    n'est    formée;    les 
Beaunois  refusent  descorter  lesprisonniers  ouïes  réfractaires 
estimant  que  cette  mission  incombea  la  gendarmerie  ;  a  Dijou' 
les  postes  ne  sont  occupés  que  par  des  remplaçants  attires'par 
une  solde  de  40  sous    par  jour.    Parfois,    cependant,   quelques 
villages    lèvent   quelques  gardes    nalionaux  à    l'occasion     des 
tournées  préfectorales;  a  pied  ou  à   cheval    ces   détachements 
temporaires     escortent     Cosse-Brissac      uu     lui    rendent     les 
honneurs  militaires.  Ils  servent  i>eu  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public.  Le  grand  nombre  des    prisonniers    ou   des  réfractaires 
qui    passent,  les    mouvements    continuels   de   conscrits,    laoi- 
lation  causée   un  ])ei.  partout  par  la    désorganisation    adminiV 
trative  et  les  nouvelles  de  la    guerre    rendaient  cependant   fort 
appréciable  le  concours    des  gardes    nationales.    Elles   avaient 


14  noveX  ^^  ^^'"'  '"^r''"'"  ^'^  ''^^''"■'"^'■^  C^  '''/lH,  Cùte-d'Org).  Journal 
dev.^^nl^  arrondissements   de    D.jon,   Beaune,  ChàtiUou  et    Semur 

deyaent  lever  respe.-hvement  9,  7,  3  et  5  compagnies.  Dès  le  ii  novembre 
tem.t'""'"'  ^«"f  ^^^  l"'-"^ême  à  suspendre  cet  appel  dans  divers  Ipar- 
temenls,  en  particulier  en  Côte-d'Or  (Correspondance  io^^Si)  ^ 

^^o^i^  ^h'mrc.:^d^r%;^^  ''''   ^'^'^'"''^-^  ^"  M-.  Jntéiieur 
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été  quelque  peu  suppléées  par  la  compagniede  réserve  dépar- 
tementale. Celle-ci  reçut  sur  la  eonseription  de  1814  un  renfort 
de  34  hommes.  Mais  bientôt  un  décret  du  18  juin  ai)pela 
5.551  hommes  des  diverses  compagnies  pour  rejoindre  les 
dépôts  de  Mayence  ;  sur  ce  nombre  la  Côte-dOr  dut  fournir 
72  soldats.  Aussi  considérablement  diminuée,  la  compagnie 
départementale  ne  pourra  être  d'aucun  secours  contre  l'inva- 
sion autrichienne  (1). 

Recruter  des  soldats  ne  serait  rien  si  on   ne  leur  procure  des 
armes,  des  chevauxet  des  vivres.  Ordonnée  le  14  novembre,  une 
réquisition  d'armes  ne  procura  que  55  fusils  en  assez    mauvais 
état    puisque    les    armuriers    de    Dijon    sont     reiiuis    pour  en 
réparer  de  suite  51.  Deux  cents  autres  ont  été  rassenddes  mais 
ils  sont  absolument  inutilisables  (2).   11  est    fort    possible   que 
des  armes  aient  été  conservées    par  des  cultivateurs,  aussi  peu 
empressés  de  déférer  a  cette  re.iuisition   qu'à  celles    de    four- 
rages que  bon  adressait  de    temps  en    temps.   Un   habitant   de 
Ba'g'not  refuse  de  livrer  50  doubles  décalitres  d\avoine  réclames 
pour  l'armée  d'Espagne.  Le  préfet  ordonne  de  les  ac  hetcr  a  ses 
frais  et   d'en    poursuivre  contre    lui  le    recouvrement  comme 
s'il   s'ao-issait  de   contril)Utions    directes.   L'intéressé   proteste 
contre  cet  arrête  et  soutient    que  d'après  le    montant    de    ses 
contributions   il    a    été    proportionnellement    surtaxé.   Cossé- 
Brissac  rejette  la  plainte  du    cultivateur  parce  que  les  réquisi- 
tions sont  proportionnelles  non  aux   revenus   mais    a   la    ([uan- 
tité    que   l'on    détient    de    denrées    réquisitionnées  et    que    le 
réclamant    possède    dans    ses    granges     près     de    deux     mille 
doubles  décalitres  d'avoine.    L'attitude  de    notre    homme  s'ex- 
plique.  lisait,  peut-être  par  expérience  personnelle,  comment 


(1^  Appel  auxanciens  officiers, /oî^rn«/ 4  février;  réquisitions  de  /.)  ouvriers 
pour  le  corps  d'observation  .lu  Rliin,  Journal  n  mars  ;  Correspcndanre  f^ 
Nanolèon  '>09\2,  18  novembre.  Rapport  au  Min.  intérieur,  43  décembre  (b 
ic/III  G<Me-d-()r9).  Journal  18  juillet  et  7  octobre.  —  Compagnie  de  réserve. 
Ftat  de  répartition  de  la  classe  4814  ;  Directeur  général  de  la  Conscription  a 
rempereur,  17  juillet  <Arch.  Nat.  AF/IV,M47).  Rapport  au  Min  Intérieur 
17  juillet  (FM c/lll,  Côte-d'Or  9).  Lacompagnie  départementale  de  l  Allier  envoie 
19  hommes  a  Mayence  (Dunan,  p.  128). 

(2,  Min.  Guerre  au  préfet  14  novembre  :  Préfet  à  Guerre,  4  3  janvier  :  arrêté 
préfectoral  du  «janvier  1814  (Arch.  dép.  R/i\3). 
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le  gouvernement  impérial  paie  les  marchandises  livrées  sur 
requ.s.tion  Les  10.000  hectolitres  demandés  le  G  septembre 
lurent  embarqués  sur  la  Saune  le  23  octobre  ;  d'après  le  prix 
hxépar  le  ministre  de  laGuerre,  le  Trésoraurait  dùremettreau 
payeur  de  la  Cote-d'Or  (>0.000  francs.  Le  30  déce.nbrc^  il  n  est 
alloue,  que  40.000  francs  que  les  circonstances  empêchent  de 
repartit  entre  les  ayants-droit  (Ij. 

Plus   fréquentes  et  plus  lourdes  encore  sont  les    réquisitions 
de  chevaux.    On    sait    eombien    avait   ete    complet  Lanéantis- 
sement    d(;    la    cavalerie  pendant    la    retraite    de   Russie  ;    en 
niars    1813.    après    les    premières     levées    et     les    oiïres    des 
communes,  Xapoleon  estime  qu'il  lui   manque  eneore    près   de 
30.000  chevaux.    CependanI,   des  le   4   janvier  1813,  un    décret 
avait  requis     15.000  chevaux  de  selle.  La   Cote-d'Or  fut  taxée  à 
120.  Maigre  les  arrêtés  et  les  lettres  du  préfet,  à  la  iin  du  mois, 
Gl  seulement  ont  été  présentés  aux  commissions  régimentaires 
qni  en  ont  refusé  39.  Cossé-Brissac  se    désespère.  Il    écrit    au 
ministre    de    l'Administration    de    la     Guerre    le   2!)   janvier: 
«Apres    des    elîorts    extraordinaires...    mon    département    n'a 
encore  fourni  que  22    chevaux:...    là    où   il    y   a   impossibilité 
absolue,  je    ne    poux    ima^riner    aucun    expédient».     Pourquoi 
demander  a  la  C6le-d'0r  des  chevaux  de  selle  alors  quelle   ne 
possède  guère  que  desbétes  de  trait  :'  Des  mesures  de  rigueur 
ont  été  en  vain  prévues  par  un     arrêté   préfectoral    autorisant 
les  maires  «  en   cas  de  refus...  à  employer  tous  les  movens  que 
laloi  met  à  leur  disposition  pour  assurer  bcvecution  désordres 
supérieurs  ».  Si    le  propriétaire    cache  ses    animaux,    ceux-ci 
seront  remplacés  par  dautres  achetés    parle    sous-préfet    aux 
frais  du  coupable  cpii  en  remboursera  le   prix  au   vu    d'un  état 
«  exécutoire   comme    les   rôles  des   contributions  ».     Outre  la 
mauvaise  volonté  des    possesseurs  de    chevaux,   Cossé-Brissac 
rencontre   de   sérieux    obstacles     dans    l'apathie   de    certains 
fonctionnaires  et  la  modicité  de    l'indemnité   accordée   par    le 
gouvernement.  Le  U  février,  if  constate  que    Larrondissement 
de  Dijon    n'a    fourni    que   20    chevaux  de   dragons    et     U   de 


(1)  Min.  Guerre    à    Préfet,  6    septembre    1813:  Préfet  à    commissionnaire- 
ordonnateur  de  la    18e   ,,ivision   militaire,  9  novembre  :  arrêtés  préfecturax 
•j  octobre  et  3  novembre  (R/3,2).  '  ''"'^"•^- 
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hussards  au  lieu  de  44  et  de  33.  il  s'en  plaintvivement  an  sous- 
préfet  :  «  Vous  auriez  pu...  y  mettre...  plus  d'ordre  et  d'ac- 
tivité »  ;  les  réquisitions  seraient  déjà  effectuées  «  si  les 
habitants  eussent  montré  plus  de  bonne  volonté  et  si  les  fonc- 
tionnaires eussent  use  davantage  de...  (leur)  influence  ».  Il 
iiion-ene  également  les  sous-préfets  de  Chàtillon  et  de  Beaune. 
Le  préfet  reconnaît,  dailleurs,  bien  vite  l'impossibilité  où  se 
trouvent  ses  suboidoiinés  de  se  procnrer  directement  les  ani- 
maux demandés.  11  les  autorise  à  en  acheter  à  des  marchands 
de  chevaux.  Mais  le  pri\iî\'-  par  le  ministre  est  insuliisant  : 
on  ne  peut  obtenir  un  cheval  pour  300  à  400  fi-nics  ;  ou  doit 
estimer  le  coût  de  chaque  bète  à  (>00  francs  en  moyenne. 
I/écart  entre  les  deux  (  hi tVres  sera  «  une  charge...  pour  les 
plus  ricjir"^  propriétaires  »  de  chaque  arrondissement.  Grâce 
à    cette     méthode     d'achats    et    de  taxes    supplémentaires  les 

« 

120  chevaux  sont  livrés  le  0  avril  (1). 

Cette  première  r(''(|iiisition  n'était  pas  exécutée  que  les 
décrets  des  19  et  25  mars  réclamaient  de  la  Cotr-d'Or  120  bêtes 
de  trait  pour  le  train  d'artillerie  et  les  équipages  militaires. 
Instruit  pai  lexpérience,  Cossé-Brissac  traita  de  suite  avec  des 
fournisseurs.  Ahn  de  parer  à  rinsuffisance  des  400  francs 
alloués  par  le  gouvernement,  le  préfet  décide  d'augmenter  les 
cotes  foncières  de  un  centime  et  demi.  C'est,  écrit-il  aux  maires 
le  Kl  avril,  (  une  mesure  i inperieusemenl  dictée  par  les  cir- 
constances et...  adoptée...  en  vue  de  favoriser  le  succès  de  la 
levée  et...  de  venir  au  secours  des  agriculteurs  exposés  à  ne 
plus  pon\(Hi  faire  valoir  leurs  terres  ».  Il  invoque  les  terines  un 
peu  values  de  l'article  8  du  rb-eiot  prescrivant  aux  ad  mi  iiis- 
trateurs  locaux  de  prendre  k  les  mesures  convenables  i2.  ». 

Des  mesures  analogues  permirent  au  préfetde  satisfaire  à  de 
nouvelles  récpii^itions.  |,e  17  juillet  un  décret  demande  au 
département  25  chevaux  d.-  trait  ;  une  circulaire  du  4  août 
exige  30  autres  pourla  remonte  de  la   cavalerie  dKspagne.  Ces 


(1)  Correspondance  de  Napoléon  19710.  Arch.  dép.  R/2,  5  :  Décret  du 
4  janvier  :  arrêtés  des  9  ot  28  janvier  :  Préfet  au  Min.  Admini^^tration  de  la 
Guerre  29  janvier,  6  avril;  Préfet  au  sous-préfet  de  Dijon,  11  février,  de 
Chàtillon  20  février  :  de  Beaune  17  mars. 

(2)  Décrets  des  19  et  25  mars:  rirr-ulaire  «lu  10   avril  (Arch.   dép.  H,i\5). 


s 
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55  bêtes  sont  fournies  par  le  marchand  Jacob  pour  la  somme  de 
35.920  francs  ;  le  gouvernement  n'en  alloue  que  20.000.  Vne 
surtaxe  foncière  de  un  centime  est  établie.  Une  autre  de 
trois  centimes  et  demi  acquittera  la  part  du   département  dan; 

lacquisition  des300chevaux(pielui   inq^osent    des  ordres  d 
5  et  11  novembre  (1). 

Cossé-Brissac   avait   spontanément  transformé    les    réquisi- 
tions eji  natureen  impôt  pécuniaire.  Ce  système  avait  l'avantage 
de  ménager  les  populations  et  de  permettre   Texecution   assez 
rapide    des     ordres     impériaux.    I/un    des     inconvénients    du 
procédé    élail   de  favoriser    les    fournisseurs    «    lesquels    met- 
taient   les    chevaux  a    un    prix    rxlHMbihinl    ».  Napoléon    pré- 
ferail  la  méthode  plus   économique  el    j,lus   autoritaire    de  la 
réquisition.   Aussi  bien  le  comte  de  Cessac  défendit  au   ])relet 
de  continuer  à    passer   des    marchés  avec   des   négociants.  Ce 
li'esl    que    par   réquisition   que    la    Cote-d'Or    pourra    fournir 
les  contingents  à  elle  assignés  dans  les  levées  de  10.000  chevaux 
de  trait  et  de  15.000  de  selle    prescrites  par  les  circulaires  des 
17  novembre  et  12    décembre  1813.    Cossé-Brissac  se  résigne  à 
(dj.drinais   en  prévenant  les  ministres  que   les  ordres  du^'gou- 
vernement  ne  seront  pas  exécutes  k  dans   ce  département  ou  il 
n'existait  pas  de  chevaux    de    selle    de  la    qualité    requise  ». 
Enhardi  par  les  plaintes  de    ses    administrés    et    la  faiblesse 
crois.sante   du    pouvoir   impérial,  il  déclare  nettement  que  les 
représentants    de    l'empereur    ont    tort    de    ne    pas   le    laisser 
suivre  le  système  qui  lui   a    déjà    plusieurs   fois   réussi.    Dans 
une  lettre   au   ministre   de  llntérieur   du  20  décembre,    il  lui 
annonce»    lelTct   déplorable  que  produira   la  connaissance  de 
l'ordre  de  S.  M.  ».  «  Il  faudra,  dit-il,    niettre  la  gendarmerie  en 
campagne    et    ses    efTorts    même     seront    infructueux;...    ces 
tracasseries...    ne    serviront     (ju'à  aigrir...    et  occasionneront 
partout  des  scènes  fâcheuses  où  l'autorité  sans   movens  renres- 
sils...  ne  ])ourra  obtenir  le  dessus  ».    Il  ne  s'illusionne  pas  sur 
In    réponse    ministérielle    mais  a  conscience  d'accomplir  son 

(I)  Décret  et  instruction  ministêriGlIc  ;  circulaire  préfectorale,  H  août  • 
états.  (Arch.  dép.  R/2, 5).  Les  chevaux  de  trait  coûtent  cha. -un  700  francs  et 
ceux  de  cavalerie  légère.  615  francs.  —  Circulaire  16  novembre.  D'après  un 
état  de  novembre  1820,  le  département  n'aurait  fourni  (jue  200  chevaux  lors  de 
cette  dernière  réquisiti(^n. 
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devoir  de  loyal  fonctionnaire  :  «  ces  tristes  réflexions...  ne 
seront  pas  écoutées  :...  je  dois  avertir  l'autorité  supérieure  et 
faire  des  vœux  pour  (jue  la  vérité  soit  entièrement  connue  ».  Le 
ministre  se  borna  à  lui  déclarer  :  «  l'urgence  des  circonstances... 
doit  faire  surmonter  tous  les  obstacles  ».  24(S  bêtes  de  trait 
furent  fournies  sur  les  300  demandées  mais  des  100  clievaux 
de  selle  requis,  un  seul  fui  livre  le  14  janvier  1814,  au  moment 
où  le  département  va  être  envahi  (1). 

3.  —  fmpâfs  supplémentaires  et  expédients  financiers 

La  réorrranisation  de  la  Grande-Armée  et  la  conduite  de  la 
guerre  exigent  des  sommes  d'autant  plusélevées  que  Napoléon 
ne  peut  plus  frapper  de  contributions  considérables  les  pays 
vaincus  ni  faire  vivre  ses  dépôts  et  ses  magasins  aux  dépens 
de  renneml.  L'empereur  s'efforce  cependant  de  ne  pas  accroître 
le  chiffre  des  impôts  directs  perçus  par  l'Etat.  Ln  appelant 
350.000  soldats  en  janvier  1813,  il  se  borne  à  augmenter  par 
décret  du  5  janvier  les  droits  sur  les  boissons.  En  Côte-d'Or, 
le  directeur  de  la  régie  des  droits  réunis,  Léjéas,  prit  soin  de 
rassurer  et  de  faire  rassurer  par  le  préfet  les  populations.  11 
considère  la  majoration  récente  comme  un  «  léger  sacrifice  »  ; 
c'est  ^<  le  seul  qui...  soit  demandé  pour  fournir  de  nouvelles 
ressources  au  trésor  ».  11  annonce  au  préfet  que  le  décret  n'a 
suscité  «  aucune  réclamation  ».  Le  fait  est  loin  d'être  certain  : 
une  circulaire  préfectorale  atteste  que  «  des  cultivateurs  exci- 
tés par  le  haut  prix  des  eaux-de-vie  de  grain...  ont  fait  faire 
de  petits  alambics  avec  lesquels ilsdistillentclandestinement... 
des  betteraves,  des  grains,  des  j)ommes  de  terre  »  et  invite  les 
maires  à  seconder  les  recherches  des  employés  de  la  régie  (2). 


(1)  Correspondance  de  Xapoléon  20164,  21  juin  1S13.  Instructions  minis- 
térielles (les  17  novembre  et  12  décembre;  Préfet  au  sous-préfet  de  Beaune 
20  décembre:  «  les  mesures  à  prendre  par  MM.  les  maires  sont  simples  :  elles 
consistent  à  intimer  l'ordre  à  tout  propriétaire  de  chevaux...  d'avoir  à  les 
conduire  à  Beaune...  le  U  janvier»,  lieu  et  date  auxquels  une  commission 
examinera  les  animaux  ;  Préfet  au  Min.  Intérieur  20  décembre  ;  Min.  Intérieur 
au  préfet,  6  janvier  1814  (Arch.  dép.  H/2,o)  Comte  de  Ségur  au  Mm.  Inté- 
rieur, 8  janvier  18U  (Arch.  Nat.  F/7,  7025). 

(2)  Duvergier.  XVII],  p.  30.3.  Directeur  Léjéas  au  préfet  12  et  28  janvier  4  813  : 
circulaire  du  préfet,  15  janvier.  (Arch.  dép.    173,3/1). 


Si  les  contributions  directes  n'augmentent  pas  en  principal, 
bien  des  ordres  de  l'empereur  entraînent  rétablissement  de 
centimes  additionnels  ou  de  taxes  spéciales.  Les  préfets 
doivent,  eii  elfet,  pourvoira  l'achat  et  à  l'équipement  des  che- 
vaux olTerts  par  les  communes,  au  remboursement  des  bons  de 
réquisition,  aux  dépenses  imprévues  que  provoquent  les 
diverses  levées  d'hommes.  En  général,  les  contribuables 
intéressés  sont  les  principaux  propriétaires  fonciers  de  chaque 
arrondissement;  cependant  certaines  taxes  atteio-nent  éo-ale- 
ment  les  autres  revenus  ou  toutes  les  cotes  foncières.  La  plus 
grande  latitude  est  laissée  aux  sous-préfets  pour  déterminer 
l'assiette  etla  repartition  à  elTectuer  de  ces  impôts  locaux.  La 
seule  taxe  qui  échappe  a  leur  arbitraire  est  celle  des  6  cen- 
times établis  par  le  préfet  en  vue  d'acquitter  la  dilTérence 
entre  le  prix  réel  des  chevaux  de  ré({uisition  et  l'indemnité 
allouée  par  le  ministre.  L'illégalité  de  ces  impositions  fut 
de  l'avis  du  successeur  de  Cossé-Brissac  assez  évidente  pour 
qu'il  en  demanda  et  obtint  l'abrogation  par  le  gouvernement 
de  Louis  XVIII  qui  garda  l'argent  déjà  induement  versé  (1). 

Ces  mesures  demeurèrent  insuffisantes.  Le  11  novembre, 
Xa|)olé()n  décrète  le  doublement  de  la  coji tribu tion  mobilière 
et  l'addition  de  trente  centimes  au  principal  des  autres  impôts 
directs.  La  taxe  sur  le  sel  est  en  même  temps  augmentée  de 
20  centimes  par  kilogramme  et  les  droits  réunis,  à  nouveau, 
majorés  de  10  0  0.  Un  impôt  spécial  frappe  les  gardes  nationaux 
non  appelés  à  l'armée  ;  les  préfets  répartiront  entre  eux  les 
frais  d'é({uipement  et  d'armement  des  autres  gardes,  sans 
qu'aucune  cote  j)uisse  dépasser  le  chiiTre,  élevé  pour  l'époque, 
de  400  francs.  Les  nouvelles  contributions  étaient  exitribles 
par  tiers  dans  les  trois  mois.  Beaucoup  de  contribuables,  en 
Côte-d'Or,  ne  comprirent  pas  qu'ils  devaient  acquitter  dès  le 
premier  décembre  le  premier  versement.  Cossé-Brissac  le  leur 
rappela  par  un  arrêté  sévère  (2). 


(1)  Préfet  au  Min.  Intérieur  7  novembre  1814:  Min,  Intérieur  au  préfet 
30  novembre  1814  :  «  S.  Ev.  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  à  revenir  sur  ce  qui 
a  été  fait  mais  (ju'il  n'était  pas  possible  de  continuel"  actuclleuienl  la  perception 
de  cette  taxe  irrégulière.  »  Il  ne  restait  à  recouvrer  que  11. .^81  francs  sur 
les  216.811  francs  auvfpiels  s'élevaient  les  0  centimes  établis  lors  «les  réqui- 
sitions de  chevaux  (Arcli.  dép.  R/2,a). 

(2)  Duvergier,    XVlll,  p.  507  ss.    Journal  1".)  décembre.  r 
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[.a  perception  des  impôts  ordinaires  était,  d'ailleurs,  devenue 
difficile.  Dès  septembre,  Cossé-Brissac  prescrivit  aux  maires 
de  ne  pas  retarder  l'envoi  de  garnisaires  et  chargea  de  ce  soin 
les  sous-préfets.  11  ne  veut  ])lus  de  ménagements  cai  Jes 
besoins  du  trésorpuhlic  sont  considérables  ».  Malgré  ces  efforts, 
l'argent  manque  dans  les  caisses  impériales.  Les  indemnités 
pi  omises  lors  des  réquisitions  ne  sont  pas  payées  ;  le  préfet 
prescrit  au  jcccvcur  gciicral  d'employer  à  racc|uittenienf  de 
ces  dettes  tout  l'argent  disponible  ;  mais  les  fonds  maixpicnt 
complètement  1;.  Dans  cette  pénurie  de  numéraire,  gouver- 
nement et  préfet  recourent  aux  expédients  financiers. 

Nous  en  connaissons  déjà  quelques-uns.  Napoléon  délègue 
aux  fournisseurs  certains  de  ses  sujets  qu'il  charge  de  payer 
directement  les  dépenses  à  la  charge  du  Irésor:  il  en  est  ainsi 
des  familles  de  gardes  d'honneur  et  des  fonctionnaires  prati- 
quement obligés  de  contiibuer  au  succès  de  la  levée  de  ces 
gardes  et  des  cavalieis  uilerts  par  les  corn nm nés.  i^es  crédits 
cMiverts  pour  les  chemins  et  pour  le  canal  sont  détournes  de 
leur  alTectation.  Cossé  Brissac  met  la  main  sur  tous  les  fonds 
disponibles  et  opère  divers  virements  clandestins  sans  aucune 
autoiisation  gouvernementale.  Dans  le  désordre  financiei-,  les 
assignats  reparaissent.  Napoléon  entend  acquitter  ses  dettes 
ail  moyen  de  papier.  I^]n  dépit  des  résistances  du  comte  Moilien, 
qui  craint  la  dépréciation  de  la  nou\eiie  monnaie  impériale, 
l'empereur  prescrit  an  nu nistre  de  la  Cxuerre  de  payer  les 
réquisitions  k  en  bons  de  la  caisse  d'amortissement  ..  Ces 
assignats  n'oni  jkis  même  la  garantie  hypulliecaue  atïeclee 
au  remboursement  des  assignats  révolutionnaires  ou  des 
mandats  territoriaux  ;  mais  ils  portent  intérêt  à  5  0,0  ei  le 
gouvernement  pense  pouvoir  les  retirer  dans  un  délai  d'environ 
deuxans.  L  empereur  piHîVoit  cependant  (juece  papier-monnaie 
peidra  immédiatement  de  8  à  10  0/0  de  sa  valeur  nominale. 
Afin  de  ramener  le  cours  au  pair  il  décide  que  ces  bons  seront 
admissibles  en  paiement  des  biens  communaux,  a  1  exemple 
des    gouvernements   révolutionnaires  qui  axaient   espéré  sou- 


(1)   ./ô«;/i«/  '.)  septembre.  IVéfet   au  Min.    Int^'n^iir    IS   août    (Arcli.    Nat. 
F  Ic/Ill,  Gôte-d'Or  9). 
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tenir  leurs  assignats  en  les  acceptant  en  libération   des  achats 
de  l)iens  nationaux  (1). 

Cette  analogie  entre  les  deux  papiers-monnaies  se  complète 
I)ai   I  ali.'.nation  d'immeubles  dont  IKtat  s'attribue  la  propriété. 
La  loi  <ln  20  mars    1813  transfère  à  la    caisse  impériale  dannu- 
tissement    les    .   biens    ruraux,     maisons    et    usines    possédés 
par    les     communes    ».     Cette     depossession     n^est     pas     une 
spoliation     conqdète.   Les    communes    recevront    en   échanges 
une  inscription  de  renies  sur  l'Ltat  .  propo,  I  ionn.'e  au  reve'nu 
net  des  biens  cèdes».    Quel  est   donc  l'avantage  de   l'opération 
pour  le    gouvernement?  11  obtient  de  l'argent  contre   une  pro- 
messe,   un  capital  contre   un   revenu,   comme   dans   toutes   les 
mesures  de  ce  genre.  Kn  outre,   il   prolile  du  bas  cours  de  ses 
rentes  et  de    la    modicité  des  locations  de    biens  communaux. 
Beaucoup   d'entre   eux,    en    effet,    sont  amodiés    pou,    un   prix 
niininu',    simple  attestation  de  la  propriété   communale;   cette 
redevance   servira  de    base   à    l'évaluation  de   la  valeur  vénale. 
D'après   M.  A.  Iu)urnier,    les  propriétés  communales  vendues 
procurèrent  au  trésor  370.000.000  alors  qu'au  cours  de  75  0/0  il 
su  disait    de    140.000.OOU     en    rentes    pour   que    les   communes 
rel!(aivent  leur  ,ev(Miu  habituel   de  9.000.000.  Par  la  vente   des 
biens    communaux,    Napoléon    gagnait    donc    une   somme    de 
230.000.000    (2\ 

La  direction  de^,  diverses  phases  de  cette  aliénation  incomba 
nu   préfet.  Il  fnf   tout  d'abord  chargé  de  déterminer  L  s  biens  k 
mettre  en  vente.  Dans  ce  but,  il  adressa  aux  maires  une  circu- 
laire   explicative   delà    loi  du  20    tîiars.  Cossé-Brissac  espérait 
que  cette  première   opération  serait  aisée.  L'article  2  du  texte 
législatif  exempte  les  «    biens  dont  les    habitants  jouissent    en 
^■<»nimun  ..  ou  ((  ceux  qui  sont  affectés  a  un  service  puldic    .  [.a 
régie  des    domaines   ne    voulut   pas  donner    à  ces  termes  clairs 
toute  leur  signification  :  elle  s'elforça  détendre  le  plus  possible 
le  nombre  de  biens   cojnmunaux  aliénables.  La  loi  avait  prévu 
ces   conflits  et  lonfié    an    préfet   le   soin   de    les  trancher.  Fa) 
Cote-d'Or  ces  divergences  d'interprétations   furent  fréquentes 

(t)Min.  Guerre  au  Préfet   12  novembre  (Arch.    dép.   R/2,   rA.    Co?'r€spo?i- 
dance  de  Napoléon  i9Si',  2ùl-ii. 

(2)  Duvergier,  XVIH,  p.  368.   Fournier,  Napoléon,  II,  p.   113. 
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et  donnèrent  lieu  à  des  plaintes  assez  vives  de  la  pari  des 
municipalités  dépouillées.  Le  sous-préfet  de  Seniur  signale  à 
Cossé-Brissac  la  conduite  des  agents  de  la  régie  qui  discutent 
violemment  avec  l(\s  maires,  les  injurient,  les  menacent.  La 
vilh-  de  Semur  proteste  contre  le  projet  de  mettre  en  vente 
riiotel  de  ville,  le  collège,  la  bibliothèque,  la  lialb»  aux  grains 
bien  que  ces  divers  bâtiments  soient  nominativement  exceptés 
de  l'aliénation  par  l'article  2.  La  régie  des  domaines  aigumente 
de  la  location  de  quelques  parties  de  ces  édifices  à  des  parti- 
culiers parla  commune  <{uî  n'enapas  Lemploi.  11  est  également 
question  de  vendre  un  terrain  «  extrêmement  utile  aux  habitants 
pour  le  pàtuiage  de  leurs  moutons  surtout  dans  les  temps 
humides  ».  Sur  ce  dernier  point  la  municipalité  de  Semur 
n'obtint  pas  gain  de  cause quoi(iue  l'article  2  vise  expressément 
les  '(  pàtis  et  pâturages  ».  Cossé-Brissac  encouragea-l-il  les 
agissements  de  la  régie  ou  |)rit-il  la  défense  de  ses  admiiiisirés  ? 
Pratiquement  l'attitude  du  préfet  n'avait  cju'une  importance 
médiocre.  Battue  devant  lui,  Tadministration  des  domaines 
avait  la  faculté  d'en  appeler  au  Conseil  dh^tat  et  même  à  une 
commission  extra-légale  constituée  par  rempereur  sous  la 
présidence  de  l'archichancelier  et  invitée  à  solutionner  tous 
les  litiges  en  faveur  du  tiésor  '!). 

Les  biens  à  vendre  étant  designés,  l'administration  des 
domaines  en  évalua  la  valeur  vénale.  Pour  ce  faire,  elle  usa 
principalement  des  baux  en  cours  dont  elle  multipliait  le 
montant  par  vingt,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  par  ([uinze  s'il 
s'agit  de  maisons  ou  d'usines  ;  un  décret  du  7  juillet  1813 
ordonna  de  déduire  du  revenu  perçu  par  la  commune  le  mon- 
tant de  l'impAt  foncier  dû  sur  chaque  propriété.  On  procédait 
ensuite  à  la  réduction  d'afïiches  indiquant  le  jour  des  enchères, 
la  situation  et  la  mise  à  prix  des  divers  articles  mis  en  vente. 
Ceux-ci  ne  sont  pas  groupés  ou  morcelés  mais  seulement 
réunis  d  après  leui*  ])i()\imite  géographi([ue.  L'adjudication 
est  présidée  par  le  préfet  assisté  des  employés  de  la  régie  des 
domaines  ;  si  la  mise  à  prix  ne  dépasse  pasquatie  mille  francs, 


(l)  Journal  8  avril.  Sous-préfet  de  Seimir  au  préfet  8  mai  (Ârch.  dép. 
Q  1213)  ;  maire  de  Seniur  à  Préfet,  2  mai  (Q  1212).  Lettres  de  Napoléon,  éd. 
Lecestre,  II,  1028,  2()  juin. 
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le  préfet  peut  être  suppléé  par  un  sous-préfet  ou  par  un  délégué 
spécial  à  sa  nomination  ^1). 

Par  suite  de  la  réunion    purement    matérielle  et  temporaire 
des  diverses  parcelles  sur  la   même  afTiche,  il    existe   une  très 
grande  variété  dans  les  biens  offerts  au  public.  On  rencontre  à 
Vic-de-Chassenay,  par  exemple,  des    parcelles    de   5   centiares 
amodiées  10  centimes  et  d'autres  de  12  ares  40  louées  L5  francs  ; 
à  Seniur,  le  principal  article   semble  être   un    pré  de   13  hec- 
tares ()0.  Les  amateurs  ne  manquent  pas  pour  les  petits  terrains. 
Ce  sont  souvent  leurs  propres  fermiers   qui  les  acquièrent.  Ils 
payaient  a  la    commune    un  loyer  minime  ;  par  le  versement 
d'une  somme  modi(]ue  ils  se  transforment  en   propriétaires  et 
réalisent  ainsi  légalement  et  économiquement  leur  rêve  d'ap- 
propriation   de    la   terre  commune.   Des   marchands,  de  petits 
bourgeois,   des  acheteurs  de  toute    origine   et   de  toute  impor- 
tance    figurent     sur    les     exemplaires     annotés    des    aiïiches. 
Quelques-uns  paraissent  voir   dans    cette    vente   loccasion    de 
spéculations    commerciales.      Ils    acquièrent      dans   plusieurs 
localités  ;  le  prix  relativement  élevé  de  ces  achats,  leur  variété 
et  leur  fréquence  permettent  de  supposer  que   ces  acquéreurs 
pensent  profiter  d'une  bonne  occasion  et  céderont  plus  tard  à 
bon  compte  ces  terres  actuellement  dédaignées    par    les  villa- 
geois (2). 

Malgré  Lempressement  des  fermiers  ou  des  spéculateurs, 
les  enchères  demeurent  souvent  sans  résultat.  A  la  fin  de  1813 
avaient  été  adjugeas  1.287  articles  au  prix  de  1.319.014  fr.  40  sur 
une  estimation  de  1.008.863  fi-.  45:  })ar  contre  3.040  articles 
mis  en  vente  à  4.191.51U  fr.  78  n'avaient  point  trouva-  d'acqué- 
reur. Cette  portion  considérable  d'invendus  n'était  pas  chose 
récente.  En  juin,  le  directeui-  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  Jacquinot,  écrit  au  préfet  :  ^  Jusqu'cà  ce  moment  à 
peine...  un  cinquième  des  objets  mis  en  vente  a  été  adjugé  ». 
Le  décret  du  7  juillet  autorisa  par  suite  le  préfet  à  diminuer 
d'un  cinquième  l'estimation  d'un  bien  ulîert   une  première  fois 


(1)  Des  affiches  annotées  se  trouvent  en  nombre  dans  Q  1212. 

;2)  Gf  aftichcs  suprà.  Dos  amateurs  s'adressent  <iirectement  au  préfet 
iPagny,  propriétaire  à  Ctiampreuault  au  Préfet  «  ne  sactiant  pas  précisément 
la  forme  à  suivre  pour  solliciter  la  vente  de  ce  fonds   »,  20  juin,  Q    1213). 
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!  fiiiiiieiiieiU.  Le  ininistre  des  finances  permit  eu  oclohip  une 
seconde  réduction  thi  cinquième  au  cas  de  notnfi  irisiiccès. 
Ces  mesures  n'activent  pas  les  adjudications  ({ni  n<'  tiir<  n! 
point  lerniinces  sous  l'empire  l  .  lAics  asaiLiit  été  cependant 
l'objet  de  la  particulière  attention  de  l'adminisî  lalion  |>réfec- 
torale  (2). 

Privées  de  leur  capital,  exposées  aux  reelain<ili<jiis  de  parli- 
(Mdiers  ou  d'arqiiéreur^  méennfents  (3),  les  (VMumunet;  atten- 
dent le  paiement  des  revenus  promis  et  la  (!t'!i\  r  uk  <>  des 
certificats  d'inscriptions  de  rentes.  Vn  décret  du  (>  iioNtMuhre 
régla  les  bases  de  I  <'\  ,dnal  !(mi  du  produit  n<M  rpi'elles  auraient 
à  toucher.  On  déduira  I  irupcU  tOiu  iei.  les  Irais  d  entretien 
estimés  à  forfait  au  quart  pour  les  maisons  et  au  dixiènu'  pour 
les  terres,  un  autre  dixième  dû  sui  les  propiiele.^  coin  miniales 
comme  contiiluitio!!  cultuelle  spéciale,  la  légie  des  domaines 
(b'iivrera  des  certificats  au  prébd  ([ui  remettra  aux  maires  des 
mandats  sur  la  caisse  du  i-eceveur  général  ;  le  pairmcnî  des 
soinmes  afférentes  à  1<S!3  pourra  être  demaiid;'  moitié  en 
décembre  de  cette  année,  moitié  en  mars  1.S14.  Maires  et  habi- 
tants sont  inquiets.  C.ossé-Brissac  leur  adresse  une  circulaire 
dans  Lupielle  il  proteste  des  bonnes  intentions  tiu  gouverne- 
ment et  affirme  la  -  eonvenance  »  de  cette  «  grande  mesure  de 
finances».  Les  paroles  du  [>réfet  ne  sont  point  de  l'argent 
comptant  ;  les  communes  ont  d'autant  ])lus  de  raisons  de  se 
défier  de  ces  promesses  que  le  îuois  de  décembre  va  s'achever 
sans  que  la  régie  des  domaines  ait  achevé  l'évaluation  du 
produit  net  de  leurs  biens.  Idles  ne  perçoivent  pas  le  montant 
des  locations  car  les  terres  on   les  maisons  ont  ete  remises  aux 


(1)  Après  le  retour  de  Louis  XVill,  certains  maires  crurent  que  1rs  llle^ure.^ 
les  plus  reprocl)écs  à  Napoléon  avaient  cessé  d'avoir  valeur  légale.  Cossé- 
Brissac,  préfet  du  roi  comme  il  l'avait  été  de  l'empereur,  démontra  avec 
quelque  rudesse  que  «  toutes  les  lois  existantes  restent  en  \igueur  jusciu'à 
ce  qu'il  y  soit  légalement  déro^ré  «  (au  maire  de  Dijon  8  juin  1814).  Les  ventes 
continuèrent  sous  la  Restauration  et  furent  activement  poussées  pendant  les 
Cent-Jours  (états  et  pièces  dans  Q  1223). 

(2)  États  (Q  1223).  Jacquinot  au  Préfet  iO  juin  (Q  1212).  Préfet  au  sous- 
prétet  12  août:  demande  d'explications  immédiates  de  chiaque  insuccès 
IQ  1212). 

(3)  Revendication  d'un  terrain  contre  la  commune  de  Millery  ;  prétentions 
<^es  acquéreurs  des  fours  de  Saint-Rémy(Q  1242). 


mains  des  agents  du  trésor  ;  elles  ne  profilent  pas  des  récoltes 
des  biens  non  alîermés  car  celles-ci  sont  vendues  par  un  délégué 
du  préfet.  Tout  le  revenu  des  biens  communaux  est  versé 
en  1813  dans  les  caisses  impériales  (1). 

Cette  appropriation  discrète  de  l'avoir  des  communes  ne  fut 
pas  l'une  des  moindres  causes  de  désalYeclion  des  campagnes  à 
l'égard  de  l'empereur  et  du  régime  impérial,  les  villageois 
auxrfii-ds  on  a  enlevé  leurs  fils,  pris  leurs  chevaux  et  leurs 
fourrages  en  les  payant  à  peine,  imposé  à  diverses  reprises 
des  contributions  supplémentaires,  s'incjuiètent  encore  en 
voyant  passer  entre  les  mains  de  l'État  les  lessouices  en  capi- 
tal d."  !  ni"s  communes  et  les  revenus  dont  elle  a  besoin 
pour  acquitter  ses  propres  dettes  et  celles  que  1  empereur  lui 
délègue  à  la  décharge  du  trésor.  A  tant  de  sacrifices  d'autres  ne 
s'ajouteront-ils  pas  si  le  même  homme  continue  à  diriger  une 
natnmiju  il  ruine  et  dépeuple  par  ambition  personnelle  et  que 
maintenant  il  ne  sait  plus  conduire  a  la  victoire  ? 

^^.  —  Esprit   public 

Les  fonctionnaires,  eux  aussi,  s'inquiètent.  Napoléon  a 
prélevé  une  partie  de  leur  traitement  jjour  équiper  quelques 
régiments  de  cavalerie.  Après  Leipzig,  il  décide  une  retenue 
(h\  ([uart  sîirtous  les  traitements  ou  pensions  civils  (2).  Si  la 
bourgeoisie  libérale  est  peu  nombreuse  à  Dijon,  nous  savons 
que  la  noblesse  et  les  principaux  pioprietaires  n  ont  ])as  oubli*' 
la  royauté'  traditionnelle. 

Cependant  la  Cole-d'Or  donna  toutes  les  apparences  d'un 
zèle  napoléonien  \ir  Luii  que  ses  haldtants  purent  espérer  des 
vuioiit's  eidaîantes  et  une  paix  définitive  (pii  (mi  serait  la  con- 
séquence. La  situation  })olilicpje  du  département  n'alarma 
pas,  durant  tout  le  premier  semestre,  le  dévoué  et  optimiste 
fonctionnaire    qu'est   Cossé-Brissac.  11    note   avec    plaisir  tous 


(1)  Décret  6  novembre.  Jacquinot  au  préfet  20  décembre  (Q  1212).  Arrêté 
commettant  le  maire  de  cliaque  chef-lieu  de  canton  à  I  elfei  de  vendre  les 
récoltes  i\(i<,  biens  non  affermés  24  mai  (Q  1223).  Circulaire  6  décembre  (Bibl. 
m  un.   Dijon,  fonds  Baudot,  mss.  259). 

(2)  11.  Houssayp,  it<14,  23e   éd.,  p.  2. 
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les  témoignages  de  soumissiuii  ou  a  eaiiiousiasme.  Le  chitîre 
des  olîres  de  cavaliers  a  dépassé  ses  espérances  ;  sans 
recourir  à  des  mesures  de  rigueur,  il  a  fourni  le  maximum  du 
coiitiiiuciit  de  orardes  d'honneur  ;  les  levées  d'hommes  s'opèrent 
avec  ini''  rnj.idité  et  ^^^^('  aisance  satisfaisantes.  11  écrit  an 
ministre  de  la  Police  générale  :  «  partout  j'ai  tiouvé  autant  de 
docilité  et  de  dévouement  dans  les  conscrits  ipie  dans  leurs 
parents  ;...  aucim  signe  de  mecontentenienl  ne  s'est  manifesté 
chez  eux  ».  Le  nombre  des  déserteurs  et  des  réfractaiies  a. 
d'après  Cossé-Brissac,  plutôt  diminué  qu'augmenté  :  il  atteste 
au  gouverncmenl  l'exactitude  de  a  ce  iiarié  ».  La  politi([ue 
religieuse  dorempereni'  n'a  aucune  répercussion  m  (]ote-d  Oi'. 
«  De  la  piété  sans  fanatisme,  voilà  ce  qu'olîre  la  prescjue 
totalité  des  communes  de  ce  départemcFil  ;  aussi  le  Concordat 
de  Fontainebleau,  janviei-  iSi3)  a-t-ii  ele  rcyn  avec  joie  ;  ii  a 
été  regarde  comme  la  plus  forte  digue  ([ui  ail  jamais  été  op{)osée 
aux  troubles  religieux  ».  Le  séjour  du  cardinal  di  Pietro  dans 
la  ville  d'Auxonne,  on  la  colère  impériale  ia\ait  exilé,  n'exerça 
aucune  inllnence  sur  les  sentiments  politiques  des  habitants 
de  la  Côte-d'Or  ;  le  prisonnier  d'État  se  comporta  à  Auxonne, 
comme  à  Senuii,  avec  le  plus  grand  tact  et  les  Auxonnais, 
comme  les  Semnrois,  lui  t«'moin-nèrent  nm-  pailaiic  défé- 
rence (Ij. 

Cosse-Brissac  observe,  il  est  vrai,  de  temps  à  antre  (pielques 
sym[)t(»nics  désagréables.  En  mais  il  discerne  <  nu  peu  d  in- 
quiétude soit  chez  les  fonctionnaires,  soi!  chez  les  paiticu- 
liers  ».  Il  n'a  pas  été  dupe  (\\\  succès  obtenu  près  des  conseils 
muriicipanx  et  des  familles  des  gardes  d'honneur.  H  l'avoue  au 
ministre  de  l'Intérieur  :  «  Très  certainement,  pour  les  otTi'es 
volontaires  on  eut  obtenu  beaucoup  moins  sans  le  zèle  des 
sous-préfets  »  et  du  secrétaire  général  de  la  préfecture,  \  aillant, 
qui  <(  ne  cesse  d'acquérir  chaipic  jour  de  nou\eanx  tities  à  la 
bienveillance  du  gouvernement  ».  Par  eoiifre,  les  maires  «  en 
général  n'ont  pas  montré  tout  le  zèle  qu On   eùl    pu  désirei'  »  ; 


(1)  Préfet  au  Min.  Police  7  avril  1813,  21  mai  :  au  Min.  Intérieur 
29  mai  (Ârch.  Nat  F/7,  3590  :  F  Ic/III,  Gùte-dOr  7).  Lettres  de  Napoléon,  éd. 
Legesthe,  II,  981.  LatriifTf,  Auxonne.  place  forte  du  département  de  la  Côle- 
rf'Or  (Mémoires  Soc.  Bour^j^ui^^nonne  de  géographie  et  d'histoire,  III).  p.  373  ; 
Welschinger,  le  Pape...  p.  389. 


lonr   négligence  a  été  la  cause  de  maints  retards  dans  l'envoi 
des  hommes  et  des  chevaux  offerts.  Le   maire   de   Dijon    «    n'a 
rien    fait  de   bien   remarquable;...   sa  pusillanimité  ordinaire 
ne  l'a  point    abandonné  ;...  son    conseil   municipal    ne   l'a  pas 
dn  {(»nt  secondé  ».  L'énergie   et   l'activité    du    préfet  et  de  ses 
auxiliaires    imnK'dials    expliquent    également    la    réussite    de 
l'appel  adressé  aux  jeunes  gens  «  de  la  pins  liante  volée   »  bien 
que  la  plupart  ait,  tout  d'abord,  témoigné  .(  beaucoup  de  répu- 
gnance  »  à  rejoindre    l'aimée.    Les   léquisitions  ont    provoqué 
'(  quelque  contrariété  »;  il  circule  «  défausses  nouvelles  «.Tons 
ces  faits  n'ont  rien  de  grave.  Ces  fausses  nouvelles  k  se  contre- 
disent d'elles-mêmes  et  n'ont  pas...  d'intérêt»  ;  les  réquisitions 
s'fjpèrent   u    sans  secousses    ».   La  présence  et  les  discours  du 
représentant    du    gouvernement,    la    publication    des    paroles 
impf'iiales  opposent    <(    un    contrepoids   puissant    aux   craintes 
pn<'iiles    de    (pn-hpies    êtres    pusillanimes    on    dont    la    seule 
pensée   est    qu'on    pouira   exiger    de    nouveaux    impôts    »    et 
lever  le  second   ban  de    la  garde   nationale.  Bref,  déclare-t-il 
le  21  mai,(f  le  département  jouit  de  la  plus  parfaite  tranquillité 
et...  il  serait  impossible   d'y  apercevoir  le  moindre  symptôme 
alarmant  (1)  ». 

Cossé-Brissac  s'illusionnait-il  lui-même  ?  Tenait-il  à  con- 
server à  la  Côte-d'Or  et  à  son  premier  administrateur  la 
confiance  et  la  faveur  impériales  ?  De  fait,  il  n'otnct  aucune 
occasion  de  célébrer  ses  propies  mérites  ;  il  a  soin  d'attirer 
l'attention  des  ministres  sur  le  temj)s  qu'il  passe  à  examiner 
les  conscrits,  sur  la  prudence  adroite  avec  laquelle  il  ap])lique 
les  t«'\tes  législatifs  ou  ex('cute  les  ordres  de  l'empereni',  sur 
les  discours  entraînants  ou  consolants  ({u'il  ])rononce  en  toute 
circonstance.  Il  témoigne  d'un  dévouement  illimité  à  la  per- 
sonne de  .Napoléon  et  linif  par  j)rophétiser  ses  succès  mili- 
taii  es.  Dès  le  4  mai,  <  par  une  sorte  d'inspiration  »  il  annonce 
les  victoires  de  Liitzen  et  de  Wiirschen-Bautzen  :  il  ne  pouvait 
guère  connaître  la  première  remportée  le  2  mai  et  encore 
moins  la  seconde  puisque  la  bataille  eut  lieu  le  21  et  22  de 
ce   mois.   Tant  d'activité  et  tant    d'optimisme    n'en    imposent 


(1)  Préfet    au  Min.    Intérieur   10,  28   mars  1813,    19  août    (F  Ic/III,  Côte- 
dOr  9)  :  an  Min    Police  21    mai  (F/7,  3590). 


point  au  gouvernement,  sans  doute  mis  au  eouranf  j^ar 
ailleurs  du  véritable  état  de  la  Cote-d'Or.  Le  ministre  de 
l'Intérieur  interroge  le  préfet  sur  certains  bruits  alarmants 
i|ui  se  sont  répandus  dans  le  département.  Cossé-Brissac  se 
disculpe  avec  sérénité.  Il  est  si  mal  secondé  par  le  maire  et 
parle  commissaire  de  police  de  Dijon  !  !1  a  tant  d'occupa- 
tions qu'il  n  a  pu  songer  à  s'inquiéter  dth  propos  de  quelques 
«  désœuvrés  »  !  11  ne  conteste  pas  la  réalité  des  rapports  par- 
venus au  ministre.  Dans  les  campagnes,  les  appels  répétés 
de  conscrits  «  ont  prodnil  une  sensation  désagréable  )>  ; 
noblesse  et  boiii'geoisie  sont  mccontentcs  depuis  (pie  rempc- 
reiir  a  contraint  leurs  fils  au  service  militaire  persoiinel  :  le 
zèle  des  fonctionnaires  s'est  ralenti  :  à  Dijon,  le  Te  Deum 
oidonné  a  l'occasion  de  la  \icLoiit'  de  \\  ui  M-lirn-Baul/en  a 
suscité  peu  d'entliousiasmo  ;  le  maiie  Dura  iule  ji'a  orL;anis('' 
aucune  réjouissance  publique  et  n"a  pas  même  consixpic  b' 
conseil  municipal  pour  assister  à  la  cérf^monie  religieuse  : 
aux  observations  de  Closse  lirissac,  Duiandc  anrait  répondu 
«  de  la  manière  la  pbis  insigniliante    t)  ». 

Le  préfet  ne  cesse  pas  de  se  mont  rrr  optimiste,  ^lais  si  le 
ton  de  sa  corrt\spondance  demeure  inciiangé,  les  faits  ({uelbi 
signale  deviennent  plus  inqni»''îanls.  Cossé-Brissac  peu!  encore 
dire  :  «  les  fonctionnaires...  montrent  le  même  zèle,  je  dirai 
plus,  le  même  cntiiousiasme  )>  :  il  aFinonc*'  qu'un  grand  nombre 
delè\es  du  lycée  «  ont  al>an(lo!!  ne  leurs  (''tudes  pour  aller  dans 
les  cbamps  de  la  gloire  »  ;  il  constat»'  iaeiixite  avec  la(pielleles 
gardes  cliampètres  et  les  soldats  de  la  conq)aL>nie  dt'partemen- 
tale  pourcliassent  les  oi  icfiaclaires  signales  en  C(»te-(r()r. 
j*ai'  contre  il  doit  avouei'  ({iie  le  de])aii  de  72  bonimes  de  cette 
compagnie  a  fait  craindre  limminence  d'une  nouvelle  cons- 
cription en  dépit  des  précautions  piises  pour  évitei'  que   cette 


(1)  Préfet  au  Mm.  Intérieur  28  mars  :  «  Le  soin  qu'a  apporté  le  conseil  à 
Texanien  des  diverses  rérlauiations  n'a  pas  peu  contribué  à  calmer  les  inquié- 
tudes des  familles  »  ;  l.j  juin  :  »  Je  saisis  toutes  les  occasions  de  me  montrer 
soit  aux:  consi^rits,  soit  aux  gardes  d'honneur  :  je  lein- adresse  des  paroles.de 
consolation  et  denc  )ura;;ement  :  .  ce  moyen  me  réussit»  ;  14  août  :  «  Les 
victoires  de  Liitzen  et  de  Wursctien,  ces  victoires  éclatantes  que  le  préfet,  par 
une  sorte  d'inspiration...  avait  annoncées  le  4  mai...  ont  anéanti  les  folles 
prétentions  de  nos  onncniis))   ;   l<i  juin  (F  le   III.  Cùte-d'Or  7  àc  9). 
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mobilisation  ne  soît  connue  du  public  (1).  La  mise  en  route 
des  derniers  conscrits  disponibles  de  la  classe  1814  a  provoqué 
«  quelques  pleurs  »  et  la  ce  résignation  »    s'est  su],stituée   à    la 
«  véritable  gaieté  »   des  premiers  départs.   Les  gardes   d'hon- 
neursont  découragés  à  la  nouvelle   qu'au   lieu    d'être   consti- 
tues    en     régiments     spéciaux,    les    détacbements    arrivés    à 
Mayence  sont  verses  dans  la  cavalerie    de    ligne.   La   situation 
financière  de  Lempire  inspire  également  des  inquiétudes  •   on 
redoute   que    les   communes    ne    soient    pas    indemnisées    des 
biens  que  l'empereur  fait  vendre  :    le   retard   apporté  au  paie- 
ment des  fournisseurs  risque  de  comj)romettre  la  bonne  marche 
des  services  publics  ;  mécontents  de  livrer  leurs  denrées  sans 
pouvoir  en  obtenir  la  valeur  en   argent,  des   cultivateurs  «   ont 
tenu  d'assez  mauvais  propos  (2)  ». 

On  est  mécontent  mais  on  fait  encore  crédit  a  Xapoleon    On 
espère  de  lui  la  conclusion  de  la  paix.  Au  cours  de  ses  tournées 
de  recrutement  Cossé-Brissac   a  pu   le   constater  :  .  une  seule 
pensée,  écrit-il  le  17  juillet,  occupait  ..  tous  les  esprits,   celle 
dune  paix  à  laquelle  tout  le  monde  soupire  et  qu'assez'géné- 
ralement    on  croit  prochaine  ..   Les  négociations  entamées  à 
Prague    n'aboutissent  point;    les  hostilités    recommencent  le 
17  août;   l'Autriche    se  joint  aux  ennemis   de  la  France.  Dès 
lors,  le   mécontentement   se   transforme  en  animosité  ;  on  n'a 
plus  aucune  confiance  dans  les  intentions  pacifiques  de  Vempe- 
reur  ;  les  populations  commencent  a  ne  plus  obéir  et  les  admi- 
nistrateurs,   à   se  désintéresser  de  leurs  fonctions.    Peu  à  peu 
l'hostilité  contre   le   régime   impérial  va   s'accroître  à  mesure 
que  le  prestige  et  la  puissance   militaire   de  Napoléon   s'affai- 
bliront. Kn  décembre,  à  l'opposition  i)assive  succédera  la  résis- 
tance ouverte   et  les  représentants  de  l'empereur   se   mettront 
a  la  tête  de  la  rébellion  contre  l'empereur  ;  la  désorganisation 
administrative  fera  place  à  l'anarchie  administrative. 

La  victoire  de  Dresde  (27  août)    ne    fut  pas   connue  en  Côte- 
d'Or  avant   les  défaites   de  Kulm  (30    aotUj  et  de  Dennewitz 


(1)  Préfet  au  M.n.  Intérieur  14  août.    17  juillet    (F  Ic/lII,  Côte-d'Or  7  de  9). 

(2)  Préfet  au  Min.  Intérieur  17  juillet,   18  août  (i^^  Ic^lil^    Cùte-d'Or  9). 
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obtient  pour  les  cultivateurs  éprouvés  par  la  grêle  ou  les  inon- 
dations, le  souci  qu'il  témoigne  d'éviter  à  ses  administrés  toute 
mesure  de  rigueur  sont  des  marques  de  ce  dévouement  que  le 
dernier  préfet  de  l'empire  porte  a  la  Côte-d'Or.  Cossé-Brissac 
est  activement  secondé  par  ses  auxiliaires  immédiats  et  par 
certains  personnages  intluents  du  département.  Le  sénateur 
Léjéas  célèbre  dans  son  parc  d'Aiserey  la  Sainl-Napoleon  avec 
tout  l'éclat  habituel  ;  au  cours  du  banquet  le  poète  ordinaire 
du  chcàtehiin  exalte  les  etîorts  de  S.  M.  pour  concpiérir  la  paix. 
Le  secrétaire  général  de  la  préircture  est  propose  pour  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur  ;  la  décoration  de  Tordre  de  la  Réunion 
récompenserait  le  /ele  des  sous-préfets  Martin  et  Gueneau 
d'Aumont  et  du  maire  de  Beaune,  i-.douard  :  Dupré  de  Sainte- 
Maure  est  digne,  d'après  Cossé-Brissac  «  d^Mre  rapproché  de 
S.  M.  et...  de  hi  servir  sur  un  terrain  moins  obscur  (1)  ». 

D'autres  roconq)enses  attendent  les  maires  ou  fonctionnaires 
qui  se  distingueront  par  leur  empressement  à  créer  ou  a  déve- 
lopper un  mouvement  factice  d'adhésion  nationale  à  la  poli- 
tique napoléonienne.  Kn  octobre,  le  préfet  reçoit  du  ministre 
de  l'Intérieur  la  mission  de  provoquer  l'envoi  par  les  municipa- 
lités d'adresses  a  la  régente.  Cet  ordre  fut  obéi  avec  quelques 
retards  que  l'indulgent  Cossé-Brissac  attribue  a  repo(iue  qui 
est  celle  des  vendanges.  Un  certain  nombre  d'adresses  fut 
cependant  transmis  à  Paris.  Le  préfet  attire  l'attention  parti- 
culière du  gouvernement  sur  celles  de  Dijon  et  de  Saint-Jean- 
de-Losne  (rrédigees  dans  un  très  bon  esprit  ».  Cette  dernière 
fut  précédée  d'un  discours  du  maire  Coste  dont  «  la  noblesse 
et  la  franchise...  contrastent  bien  avec  les  expressions  pâles  et 
décolorées  d'autres  fonctionnaires  »  :  elle  mériterai!  d'être 
insérée  au  Moni/eiir  car  u  les  habitants  en  seraient  flattés  et  cela 


{[)  Journal  it.  .>t  26  septembre;  3  octobre  (décret  du  2:;  septembre 
accordant  12.000  tVarirs  de  secours).  Préfet  au  Min.  Intérieur  12  ilecembre 
(l^'  Ib/II,  Côte  d'Or  4). 

Voici  (luelques  vers  du  poème  politico-bacchique  clianté  à  Aiserey. 

«  ...  buvons  jusqu'à  demain 
«  Dussions-nous  vider  les  caves 

«  Du  généreux  châtelain 

«  A  la  paix,  fortes  rasades  ! 

«   Napoléon,  camarades, 

<(   Fait  tout  pour  l'obtenir  »  (Journal^  20  août). 


O^l  1. 


ne  pourrait  que   produire  un  très  bon    effet  dans   le   départ.- 

ment(l)  ».  L'adresse  de  Dijon  fut  portée  à  la   régente  ])ar  une 

députation  composée  du    maire  Durande  et  de  deux  anciens 

Parlementaires.    Pelletier  de   Cléry  et  Legouz   de  Saint-Seine. 

Les  délégués  dijonnais  exprimèrent  des  sentiments  foit  d.^voués 

pour  la  .(   personne  sacrée  »  de  S.  M.  lis  espéraient  obtenir  en 

échange   quehpie  décoration  on   titre   nobiliaire.  Les  vœux  de 

Durande,  tout  au  moins,  fui'ent  exaucés.  Le  7  janvier  un  décret 

le   nomma  baion   de  l'empire.  Le  lendemain,  Lynch,  maire  de 

Bordeaux,  était  promu  othcier  de  la  Légion  d'honneur.  Baron 

et  légionnaire  allaient  ])ientôt  prouver  par  des    actes   combien 

étaient    sincères    les    adresses    qu'ils     avaient    composées   et 

débitées  (2). 

En  cette   fin  d'octobre   LSl.'L  le   i)réfet  peut  encore  écrire  au 
ministre  de  la  Police  qu'en  Cote-d'Or  «  Lautorite  paraît  n'avoir 
jamais  été  plus    respectée    ».    Cette   conviction    ne   correspond 
déjà  plus  exactement   qu'aux   manifestations  extérieures  de  la 
vie  politique  du  département.  Bien  que  cette  phrase  reparaisse 
avec  régularité  dans  les  lettres  préfectorales,    l'afFirmation  de 
(]ossé-Brissac  va  ètie  démentie  par  des  faits  dont  il  n'essaiera 
point  d'atténuer  la  portée.   La  désastreuse  bataille   de  Leipzig 
(16-19  octobre)  fut  annoncée  par   le  Jounuil  de  la   Cike-d'Or  le 
4   novembre  ;    l'inqiortance    de    ce    revers,    le   désordre    de   la 
retraite  ne  sont   pas   dissimulés  :  on    se  borne    à   attribuer  la 
défaite    de  Napoléon  au  manque  de  munitions   d'artillerie  qui 
«    obligea    l'armée     française    à     renoncer    an     finit    de     ses 
victoires  (3)  ».  Dès  lors  tout  espoir  dans  le   succès  de  la  cam- 
pagne est  perdu  dans  l'opinion  cote-d'orienne;  on  ne  se  rési^rne 
plus  cà  combattre  pour  un  souverain  dont  les  multiples  victoires 
avaient   été   le  principal  titre  au    gouvernement  de  la  P'rance. 
D'autre  part    la  crainte  a   disparu  avec  la  force  des  armées  et 
la   régularité   de    l'administration    impériales.  On   ose  refuser 
ouvertement  d'obéir  aux  ordres  de  l'empereur. 


!■- 


(1)  Préfet  au  xMin.  Intérieur  17.  26  et  29  octobre  (F  Ic/III,  Côte-d'Or  1). 

(2)  Notes  préfectorales  sur  les  délégués  28  octobre,  24  novembre  (F  Ic/lll 
Côte-d'Or  4).  II.  Iloussaye,  1814,  23»  éd.  p.  240.  ' 

(3)  Préfet  au  Mm.   Police  25  octobre  (F/7,  3590).  Journal  4  novembre. 
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Le  Sënatiîs-Con^iilte  du  7    novembre  provoque  en  CAte-d'Or 
une  opposition   si  générale  et  si  vive  que  sa  mise  à  exécution 
doit   être    suspendue.    Le    préfet    nose    pas    désigner    comme 
conscrits  des  soutiens  de  famille  de  peur  (pie    <  l'indignation 
publique     s'exprimât    hautement    ».     Les    gardes    nationales 
refusent  d'accomplir  tout  service  hors  de  leur  ville  respective. 
La  situation  p^Tuniaire  du  département  est  également  inquié- 
tante. Les  impnts  ne  sont  plus  payés  ;    a  les   percepteurs  sont 
dans  les  transes  les  plus  pénibles»;  les  taxes  supplémentaires, 
ordonnées  récemmer.t    par    Lempereur,    ne  donnent   lieu  qu'à 
((  peu  de  reonvrements    >.  Les   droits  réunis  sont  l'objet  parti- 
culier de   la    haine    populaire  et  les   habitants   profitent  delà 
désorganisntioi^.  administrative  et  de   la  faiblesse  des  autorités 
pour  ne  plus  les  acquitter.  Les  caisses  impériales  demeurent, 
par    conséquent,     vides  :    on    ne   croit  plus    au   paiement    des 
dettes  du  gouvernement.    Les  paysans  cachent  leurs  chevaux  ; 
les     maires    redoutent    la  confiscation   définitive    des    revenus 
de    leurs    communes:    les  familles    des   conscrits  dédaignent 
la  promesse   de  secours  pécuniaires.    Des    finances  publiques 
le    malaise    s'étend    aux    fortunes    privées.    Les     majorations 
d'impôts,    les  retenues    sur    les    traitements    et    sur    les    pen- 
sions,  l'inquiétude   générale   et    les    revers  militaires   causent 
une    raréfaction    extrême    des    échanges  commerciaux  et  des 
espèces    monétaires  :     «  aucune    denrée   ne     se    vend  ;...    avec 
50  000  francs  de  rente,  on  ne  trouverait  pas  à  Dijon  mille  écus 
à  emprunter   ».  Les   victoires  de  Napoléon  avaient  ouvert  aux 
vins  de  Bourgogne  le  vaste  marché  de  rAllemagne  ;  ses  défaites 
ferment  ce  lucratif  débouché  et   dispensent  les   acheteurs  de 
payer  les  négocianis  bourguignons  ;    «  à  Beaune,  il  existe  une 
force  d'inertie  et    une  douleur  concentrée,  suite  de  Linaction 
du  commerce  et  de  l'anéantissement  des  fortunes  ». 

Aussi  bien.  Cosse-Brissac  constate-t-il  l'hostilité  croissante 
de  ses  administrés  contre  le  régime  impérial.  Graves  et  pénibles 
aveux  !  <  Dans  les  classes  inférieures,  on  voit  une  indilTérence 
bien  prononcée.  »  L'empire  n\a  donc  plus  les  sympathies 
populaires  ;  celles  des  commerçants  et  des  nobles  ne  lui  ont 
jamais  été  complètement  acquises.  Ses  partisans,  ceux  que 
Cossé-Brissac  qualifie  d'  «  hommes  raisonnables  »,  sont  peu 
nombreux  et  divisés  sur  le  motif  et  l'étendue  de  leur  dévoue- 


ment à  l'empereur:  les  uns  «  se  sacrifieraient  pour  S.  .M... 
par  attachement  >- ;  les  autres,  le  plus  petit  nombre  de  l'avis 
du  préfet,  «  parce  que  dans  leur  pensée,  c'est  à  l'empereur  et 
à  sa  dynastie  que  se  rattachent  la  grandeur  de  la  France  et 
même  sa  conservation  ».  En  face  de  ces  bonapaitistes  et  de 
ces  pafrin/rs,  anciens  révolutionnaires,  se  dressent  des  hommes 
assez  hardis  pour  atricher  à  Dijon  des  «  placards  affreux  ^>  dont 
la  police  ne  réussit  ]>as  à  d(''couvi'ir  les  auteurs  (i). 

Le  préfet,  lui-même,  craint  et  hf'^site.  Il  tempère  la  l'igueur 
des  ordres  du  gouvernement:  il  ne  blâme  pas  tous  les  senti- 
ments de  ses  administrés  ;  il  adresse  aux  maires  une  circulaire 
dont  les  phrases  vagues  cachent  mal  ses  propres  inquiétudes; 
il  insiste  en  d(q)it  des  instructions  formelles  des  ministres 
pour  (jue  les  moyens,  ont-reux  mais  efficaces  et  prudents, 
qu'il  a  <l(\jà  employés  soient  autorisés  à  la  place  des  réquisi- 
tions ;  il  se  lamente  sur  les  difficultés  de  sa  fonction  :  <  Ouel 
pénible  hyver  se  pif'pare  pour  l'homme  en  place  qui  n'a  que 
des  mesures  rigoureuses  à  exc'cuter  et  j)as  un  bienfait  à 
répandre!  »  A  tous  ces  maux  il  existe  un  remède  :  <(  La  paix,... 
la  paix  tel  est  le  cri  des  villes  et  des  cam)>agnes.  »  Avec  la  paix, 
toutes  les  souffrances  seraient  oubliées,  toutes  les  plaintes 
cesseraient  (2  . 

A  cette  longue  et  instructive  lettre  du  13  dc'cembre,  le  gou- 
vernement inipcM-ial  répond  par  le  dc'cret  du  17  décembre  et 
ordonne  la  mise  en  activité  de  toutes  les  o-ardes  nationales 
dans  les  villes  fortifiées  et  une  ])artie  de  celle  des  autres.  A 
tort  ou  à  raison,  les  habitants  de  la  Cote-d'Or  voient  dans  cet 
appel  une  levée  en  masse.  Ils  refusent  nettement  d'obéir.  Le 
commandant  de  la  garde  dijonnaise  et  le  maire  «  écailereiit 
hautement  l'idef^  d'une  coliorle...  qui  déplairait  singulièrement 


(1)  Préfet  au  Min.  Intérinui'  13  -lécembre  1813  (F  Ic/lll,  Côte-d'Or  9). 
Cominenl  aliiniier  le  24  décembre  :  «  l'dutonté...  n'a  jamais  été  plus  res- 
pectée »  ? 

(2)  Circulaire  du  6  décembre  (Bil)l.  niun.  Dijon  fonds  Baudot  mss.  259)  : 
«...  les  suites  d'une  grande  mesure  de  linances  ont  pu  vous  gêner  :...  les 
communes  ne  larderont  pas  à  touclier  ce  (jui  leur  revi(>nt  pour  l'année  1813... 
Le  gouverneuient  n'a  jamais  eu  la  pensf'C  de  priver  les  communes  de  leurs 
l'eveuus.  Si  des  circonstances  pai'lieulières  ont  suggt'-ré  un»;  mesure  dont  le<î 
bons  esprits  sentaient  depuis  longtemps  la  conv(Mianc(%  il  acipiittcra  lidéle- 
mcnt  latiette...  contractée  ».  Préfet  au  Min.  Intérieur  13  décembre,  suprà. 
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à  la  ville  >)  et  se  contentèrent  d'orn^aniser   quelques  postes    de 
police  ((  pris  dans    les  classes  les   pins   élevées  de  la  société  ». 
Le    préfet   n'en    exige   pas   plus.    Il   l'annonce  au    ministre    et 
explique  sa  conduite  dans  une   lettre  où  abondent  les  preuves 
des  progrès  en    Cote-d'Or   de  l'anarchie   politique  et  adminis- 
trative. «  Une   levée  en  masse...  perdrait  tout.    Si  ce  mot  était 
prononcé,  au  hout  d'un  quart  d'heure,  je  pourrais  être  préfet  de 
nom  ;  je  cesserais  de  l'être  de  fait.  Mon  autorité  serait  absolu- 
ment  méconnue  ;  pas   un  homme    ne   se  lèverait.    Du   reste   si 
quelques   individus   répondaient  à  l'appel,    ce  serait  des   anar- 
chistes animés  par  l'espoir  du    pillage  ou    des   royalistes   qui 
essaieraient  une  tentative  incertaine...  Je  connais  assez  le  pays 
pour  être  fondé  à  dire  que  si  on  se  levait,  ce  serait  pour  secouer 
le  frein  de  l'autorité,  se  soustraire  aux  lois  de  la  conscription, 
au  paiement    des   nouveaux    impots...   Le    conseil  de  recrute- 
ment n'aurait  à  s'assembler  que  pour  prendre  des  décisions  sur 
des  absents  ;  les  maires  abandonneraient    leurs    fonctions  ;  les 
percepteurs   livrés  <à  la  haine   publique  quitteraient    des  com- 
munes où   le  système   des  garnisaires  ne    les  a  que  trop  mis  en 
but  à  la  vindicte  des  habitants.  »  En  d'autres  termes,   la  Cote- 
d'Or  prépare  la  grève  militaire,  financière  et  administrative   a 
une  date  où  le   bruit  de  l'entrée  des    alliés  à  Besançon   circule 
dans  les  cafés   de  Dijon.    Cossé-Brissac  n'a  plus    d'espoir   que 
dans  l'approche  des  armées  impériales,  dans  l'annonce  de  nou- 
velles victoires    et  dans  «  le  courage  stoïque  des   autorités  que 
l'approche  du    danger    n'elTraye    point    et    qui  ne   prendront 
aucune  fausse    mesure  ».  Il  termine  cette   lettre  confidentielle 
par   cette    fière    déclaration:  «  l'idèle   à   mon   devoir,   fidèle   à 
mes  serments,  je  demeurerai  à   mon  poste  et  j'espère  que  les 
événements  justifieront  la  sagesse  de  ma  conduite  (1^.    » 

Malgré  ces  dernières  protestations,  cette  lettre  du 
29  décembre  est  la  copie  cote-d'orienne  du  c(dèbre  rapport  de 
Laîné  au  Corps  législatif.  Enhardis  par  la  faiblesse  de  l'em- 
pire, à  Paris   les  représentants  de   la  nation  française,  à  Dijon 


(i)  Préfet  au  Min.  Intérieur  29  décembre  1813  (F/7,  7025).  Le  préfet  con- 
tinue, d'ailleurs,  à  taire  le  plus  bel  éloge  de  sa  propre  activité  et  du  calme  qui 
rpgne  dan?  le  département  malgré  les  nouvelles  alarmantes  répandues  depuis 
le  26. 
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les  fonctionnaires  et  le  peuple  secouent  le  joug  de  l'empereur. 
Napoléon  s'irrite.  Il  va  di.ssoudre  le  Corps  législatif  qui,  pour 
la  première  fois  depuis  le  commencement  de  son  règne,  lui 
expose  la  vérité;  il  a  déjh  décidé  l'envoi  dans  les  provinces  de 
commissaires  extraordinaires  qui  surveilleront  les  sentiments 
des  habitants  et  activeront  le  recrutement  des  dernières  armées 
impériales.  Un  décret  du  20  décembre  délègue  dans  la  18*  divi- 
sion militaire  le  comte  de  Ségur,  sénateur  et  grand-maître  des 
cérémonies,  que  seconderont  Le  Chapelier  et  Pastoret,  audi- 
teurs au  Conseil  d'État  fi). 


(1)  Duvergier,  XVIII,  p.  528.  A.  Fournier,  Napoléon,  III.  p.  184, 
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CHAPITRE  II 


L'interrègne  préfectoral  (6  janvier-12  mai  18U) 


Par  l'arrivée  du  comte  de  Séf]^ur,  le  fonctionnement  normal 
des  organismes  administratifs  prévus  par  la  loi  de  pluviôse  est 
suspendu  en  Cote-d'Or.  Le  préfet  n'y  est  plus  le  premier  repré- 
sentant du  gouvernement  :  au-dessus  de  lui,  le  commissaire 
extraordinaire  dirige  son  activit«'\  autorise  les  mesures  qu'il  se 
propose  de  prendre,  nomme  les  administrateurs  il).  Les  cir- 
constances réduisent  et  transforment  le  rôle  de  Cossé-Brissac 
dont  les  fonctions  se  bornent  désormais  à  renseigner  le 
ministre  sur  les  sentiments  politiques  des  habitants  et  à 
seconder  l'action  des  autorités  militaires.  Bientôt  l'invasion  le 
contraindra  de  quitter  le  département:  l'organisation  préfec- 
torale, elle-même,  seia  suspendue  jiis(|n"au  jour  où,  devenu 
duc  de  Brissac,  le  préfet  impérial  rentrera  à  Dijon  en  qualit('^  de 
préfet  de   Louis     XVIII. 

1.  —  La  mission  du  comte  de  Ségur  (2) 

Le  commissaire  extraordinaire  arriva  au  chef-lieu  de  la  Cote- 
d'Or  le  (3  janvier.  De  suite  il  lança  une  proclamation  aux  habi- 
tants. Il  leur  annonce  que  la  paix  est  proche,  que  l'empereur 
la  désire  ardemment  et  que,  pour  la  procurer  plus  prompte- 
ment  à  ses  peuples,  il  a  accepté  toutes  les  conditions  des  alliés. 
Ces   affirmations  se  terminent    par  de  séduisantes   et  irréali- 


sables promesses;  u  l'armée  de  l'empereur  et  sa  redoutable 
garde  seront  sous  peu  de  jours  à  vos  portes  ;...  les  sacrifices, 
les  eiïorts  que  vous  faites  seront  les  derniers  (1)  ». 

Ségur   avait    reçu   une  mission  difficile.  La  perception    des 
impots  directs  se  ressent  delà   désorganisation  administrative 
et  de  la  faiblesse  des  autorités  locales.  Cossé-Brissac   constate 
que  les  contributions  ordinaires  rentrent  mal  et  que  des  taxes 
supplémentaires  un  tiers  à  peine  a  été  payé.  11  est  k  croire  que 
le  décret  du  9  janvier  qui  augmente    de  50  0/0  la  contribution 
foncière  et  double  les  autres  impositions  directes   ne  fut  pas 
mieux    exécuté    en    Cote-d'Or.   Redevenu    fervent   légitimiste, 
Cossé-Brissac   se  félicitera   plus   tard  de    la    mauvaise    volonté 
mise  par  ses  administrés  à  remplir  les  caisses  de  Buonaparte  (2). 
Plus    impopulaires    que   les  autres  impôts,   les    droits   réunis 
cessent  complètement  d'être  acquittés.»  Les  employés  craignant 
de  compromettre  leur   existence  en    pure  perte   se  bornent  à 
tenir  note  de  tout.  »  Cette  affirmation  du  préfet  est  corroborée 
par  celles  du  comte  de    Ségur.  Les  agents  de  la  régie   avouent 
leur  impuissance    et    écrivent    au    comte   Français,    Directeur 
général  des  droits  réunis  :  «  les  redevables  ne  paient  plus  dans 
l'arrondissement  de  Beaune;  sans  force  armée,  on  ne  peut  plus 
espérer   d'y  faire  de  recouvrements  ».    Dans  l'arrondissement 
de  Dijon,  les  employés  u    ne    pouvant  plus  faire  de  recouvre- 
ments »  abandonnent  même  leurs  registres   et  leurs   bureaux 
pour  servir  dans  la  garde  nationale.  Cette  cessation  des  services 
n'est  que  prudence  :   l'émeute  menace  en    effet.  A  Beaune,   le 
9  janvier,  «  la  populace...  devenue  plus  furieuse  par  l'approche 
de    l'ennemi,    menace    d'incendier    la   maison  des   droits    réu- 
nis (3)  ». 

Le  commissaire  extraordinaire  n'a  pas  d'argent  ;  il  n'a  pas  de 
soldats.  La  conscription  de  1815  ne  fut  pas  levée  en  Cote-d'Or 
par  suite  de  la  proximité  de  l'ennemi.  Le  département  fut 
compris  au  nombre  de  ceux  auxquels  l'empereur  demanda  des 


^    A 
l 


(1)  Min.  Intérieur  au  Préfet  14  janvier  184  (Arch.  Nat.  F/7,  TOiîS).  Déci- 
sion de  Ségnr  notnniant  Fréniyet  commissaire  des  guerres  à  Auxonne 
9  janvier  {ibid .). 

(2i  Cf.  Gornerean,  La  mission  du  comte  de  Ségur  dam  ta  18"  (tivision  mili- 
taire, tS13-lS14.  (Mi'iuoirvs  Soc.  hotirgiiipnonno  de  gëograpliie  et  «l'His- 
toire, XVI l.  p.  3:27-368).  Le  rapport  de  Ségur  est  imprimé  à  la  suite. 


(1)  F/7,  7025. 

(2)  Préfet  au  Min.    Intérieur  13  janvier:  Ségur  au  même    8  janvier  (F/7, 
7025). 

(3)  Préfet  au  Min.  Intérieur  6  janvier  (F/7,    7025).  Lettres  au  comte  Fran- 
çais (F/7.  4291). 


—  348 


ôk'J  — 


secours  mi 


lit 


lires    mais    sous   un 


e  autre   forme.  Un  décret  d 


u 


25   décembre   et  des    instructions  ministérielles    du    5   janvier 
édictèrent  la  levée  en  masse.  Cossé-Brissac   l'organisa  par    u 


n 


arre 


té  d 


»1    '   J 


anvier   1814.    Les  hommes  seraien 


t  ch 


oisis  par  les 


1. 


sous-préfets  parmi  les  habitants  de  20  à  40  ans  et  se  réuniraient 
le  20  au  chef-lieu  du  département  ;  les  sous-préfets  nommeraient 


t  1. 


ff 


provisoirement  les  oiticiers.  Ainsi    que  le  prc 


Ai 


l 


fet   1 


avait    prévu 


dans  sa  lettre  du  29  décembre  1813,  la  Cote-d'Or  refusa  d'obéir 
et  de  marcher  à  l'ennemi.  Cossé-Brissac  vvill  au  ministre  de 
l'Intérieur  :  «  On  déclare  qu'on  ne  marchera  pas.  Les  cohortes 
ne  veulent  point  s'habiller  et  protestent  que  créées  pour  main- 
tenir Tordre  dans  les  villes,  elles  contiendront  les  malveillants 
mais  ne  résisteront  point  à  l'ennemi  dans  la  crainte  d'être 
traitées  militairement.  >)  L'intervention  personnelle  de  Cossé- 
Brissac  serait  inutile  :  «  quand  je  désignerais  moi-même  on  ne 


n 


de 


son 


partirait  pas  )>.    Il  est  obligé    de  suspendre  l'exécutio 
arrêté:    le    comte    de     Ségur    ne    peut     qu'approuver    cette 
mesure  (1). 

Les  habitants  ne  sont  pas  seuls  à  résister  aux  volontés  impé- 
riales. Ils  sont  soutenus  par  les  fonctionnaires.  Napoléon 
avait  prescrit  aux  autorités  des  départements  envahis  de  se 
retirer  avec  les  troupes  françaises.  En  Cote-d'Or  ce  plan  «d'une 
retraite  générale  des  fonctionnaires  plonge  dans  la  conster- 
nation ;  la  plupart  n'obéiront  qu'en  frémissant  :...  les  maires 
ne  quitteront  point,  telle  est  leur  ferme  volonté  )^.  Les  maires 
accentuent  encore  cette  attitude  à  la  réception  de  l'arrêté  du 
7  janvier  ;  pour  la  plupart,  ils  se  refusent  à  concourir  ii  la 
formation  de  bataillons  mobiles  de  gardes  nationales.  Fait 
plus  grave,  des  représentants  directs  du  gouvernement  approu- 
vent et  excitent  cette  rébellion.  Le  12  janvier,  le  sous-préfet 
de   Beaune  s'oppose    à  la  levée  et  olTre  sa  démission  (2 

La  lettre  de  Dupré  de  Sainte-Maure  au  préfet  Cossé-Brissac 
est  un  véritable  acte  d'accusation  contre  le  régime  impérial. 
Il   décrit   la   situation    désespérée,  le  mot   n'a   rien    d'exagéré, 


1  laquelle    la   politique    de    Napol 


et    l'agriculture     de 


pôle  on    a    réduit    le     co 


mmerce 


richesse  des    inl'oit 


son    arrondissement, 


L 


es    vins,    seul( 


ou 


1 


unes  propriétaires  de  cette  cont 


ree. 


ins     les    caves     di 


l'Ail 


ce 


lies  d 


u 
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pays,    non    vendus...    Le 


emagne.    non    payés. 


ou 


sont 
dans 


a  misère    publique,    craignent   de   d 


s    percepteurs...  étonnés  de 


n  existe  pas...  Les  fe 


emander  un    a 
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rgent    qui 


pour    labourer 
:pliq 


mes  essaient  de  surmonter  leur  faibl 


avec    leurs  enfants    en    bas 


esse 


précis  expliquent  (jue  les  «  deux  t 


âge.    >)  Ces    détails 


au 


k^sespoir,   a    la  sottise  de  désirer  1 


iers  de  la  population,  réduite 


des  commandements  de  S.A.I.h 
présider  un  conseil  de  recrut 


ennemi  » 
Paul 


Le  S 


ecrétaire 


cianls  secrètement  ruini's  dont  Lh 
la  compassion  de  1 


a  princesse  Pauline  ne  veut  pas 
posé  à  taxer  des  négo- 


ement  «  ex 


oiineur 


est  encore  sauvé  par 
eurs  créanciers   ».  Il  ne   veut  plus  participer 


aaministration    vt    encourir    la   h 


contre  la  j)refecture 


aine   de    ses    administ 


où  se  foriife  la 


res 


misère 


n 


nue  par  cette  déclarât! 


on 


L'ob 


publiq 


ue  ».  11  ter- 


le  d 


eissance 


évouement  le  moin 


la  pi 


us  passive  et 


ncur  a 


1, 


s  équivoque   ont  des  bornes    que  l'hon- 


posees;...    1  espoir    de    mon   avancement    prochai 


n. 


i  crainte    n  aurfont;    pas...   1 


[lét( 


e  pouvoir  de    rien   cha 


nofer  a 


rmination     invariable    que    j'ai    prise    d( 


h 


n 


e    point    exé- 


cuter la  nouvelle  levée,  d'après  le    mode   qui   m'est  prescrit 


Cette  lett 


re, 


see 


(1) 


qu  on  aimerait  a    croire  parfaitement   désinté 


res- 


,   ne    man<|uait    pas    de    courage    car  1 


impérial  n'était  pas  encore  abattu   elles   hasards  de  1 


e  gouvernement 


])ou valent  lui  doni 


a  o-uerre 


J)Our  châtier  le  fouet 


1er,  au  moins  temporairement,  assez  de  force 


loi 


fut  dén 


maire    rebelle.  Dupré  de  Sainte-M 


aure 


tat.  l 


once  au  ministre  de  la  Police  irénéral 


ar  contre,  Cossé-Brissac  cont; 


e  mais  sans  résul- 


1 


gens  les])lus  éclairés  et  les  plus  d 
uis  une  lettre  du    14  janvier  fit 


et  d 
l'él 


o 


ge  de  M.  de  Saiiite-INl 


inua  a  le  compter  parmi  les 
évoués  au  gouvernement  » 
au   ministre  de  l'Intérieur 


aure  a  cet  h 


tère  et    d'une 


omme  d  un  si  beau  carac- 


B 


iine    si   (>lev(''e    >).    La    lettre    d 


u 


eaunc  fut  bientôt 


sous-préfet    de 


connue  du    public.   Elle  se   répandit  d 


ans 


(1)  Directeur  Conscription  à  Napolôon    18  janvier  (Ârch.  Nat.  AF/IV,  1147) 


Cf.  Vaillant,    II,   p.   2 


t  i 


fnurnnl    9    janvier.    l*rt-fet    au   Min.   Intérieur   fi  et 


13  janvier  ;  Ségur  au  même  8  janvier  (bV",  7025). 
ii)  Préfet  au  Min.   Intérieur,  6  et  13  janvier,  suprà. 


(1)  Plus  fard  Dupiéde  Sainte-xMaure  fe 


vernement  royal  et  sollicitera  ard 
Arch.  Nat.  contient    ])lusieurs  co 


ra  valoir  sa  conduite  auprès  d 


u  gou- 
ossier    auY 


173/5  ;  15  novembre  1815 


emment   une   préfecture.    Son   d 

pies  de   la   fameuse   lettre  (F  Ib/I     laS/S^S 


au  ministre  Vaublanc  ;  20  mai  1816  à  Laîné) 
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les  départements  voisins  ;  on  en  distribua  cinq  cents  exem- 
plaires imprimés  à  r.yon.  On  la  traduisit  en  plusieurs  langues 
et  divers  journaux  étrangers  la  reproduisirent  ;  la  Gazette 
de  Lausanne,  si  lue  en  Cùte-d'Or,  la  qualifia  de  «  monument  de 
courage  et  d'honneur  (1)  ». 

Cossé-Brissac,   lui-même,  demeura-t-il  complètement  fidèle 
à  Napoléon  ?  Le  comte  de  Ségur  atteste,  il  est  vrai,  que  «  S.  M. 
n'a  point   de   serviteur    plus    zélé    et  plus    intelligent   »  que  le 
préfet  de  la   Côte-d'Or.    Lui-même   n'a    pas   d'auxiliaire    plus 
actif  ;  Cossé-Brissac  multiplie  les  arrêtés  et  les  lettres,  signale 
au  ministre  les  maires    les   plus  énergiques.  Il  fait  réparer  les 
quelques  fusils  qui  se  trouvent  dans  le   département  et  décide 
le  général  Belair  à   ne  pas  quitter  Dijon  avant  que    les    Autri- 
chiens n'approchent  de  la  ville.  Par  contre,   les   circonstances 
dans  lesquelles  il  partit  du  chef-lieu,  l'obstination  qu'il    mit  a 
demeurer  éloigné  de  son  département  pendant  toute  la  durée 
de  l'occupation  étrangère,  les  termes  de  sa  lettre  de  soumission 
à  Louis  XVllI  et  l'accueil  (pi'il  trouva  près    du    gouvernement 
royal  sont  autant  de  motifs  de  suspecter  la  sincérité  du   préfet 
dans  ses  manifestations  et  dans  ses  protestations  de  dévouement 
à  l'empereur.  Peut-être  ne  se  tromperait-on  pas   de  beaucoup 
en  estimant  que  Cossé-Brissac  était    surtout   un    fonctionnaire 
prudent  ;  il  sentait  la  faiblesse  du  régime  impérial  et  Tapproche 
d'un  changement  de  gouvernement  ;  se   souvenant  de  son  titre 
de  duc  de  Brissac  il  se  tenait  prêt  à  profiter  des  événements  et 
u  à  servir  S.  INI.  sur  un  terrain  moins  obscur  »  ;    si    ses  désirs 
ne  se    réalisaient   pas,   du  moins   demeurerait-il   préfet    de   la 
Cote-d'Or  au  nom  de  l'empereur  ou  au  nom  du  roi  (2). 

Sans  argent,  sans  autres  auxiliaires  que  des  fonctionnaires 
ouvertement  désobéissants  ou  secrètement  royalistes,  presque 
sans  soldats,  le  comte  de  Ségur  et  le  préfet  Cossé-Brissac 
s'elforcèrent  de  défendre  une  cause  dont  ils  n'espéraient  et, 
peut-être,   ne   désiraient  pas  le    succès.    Dans    la    mesure    de 


(l)  Ces  renseignements  sont  empruntés  aux  diverses  lettres  de  Dupré,  can- 
didat à  une  prélecture  qui  ne  vint  pas.  Le  mss.  239  du  fonds  Baudot  à  la 
bibl.  raun.  de  Dijon  en  renferme  une  copie.  Frefet  au  Min.  Intérieur  14  janvier 
(F  Ic/III,  Côte-d'Or  9). 

|2)  Ségur  au  Min.  Intérieur  8  janvier  (F/T,  7025).  Sur  la  conduite  de 
Cossé-Brissac  cf.  infrà  §  3. 
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leurs  forces  ils  remplirent  loyalement  la  mission  que  Napoléon 
pir  avait  confiée  de  défendre   la  Cùte-d'Or   contre  Pinvasion 
ils  lurent  utilement  secondés  par   les  autorités  militaires    les 
généraux    Veaux    et    Belair  en   particulier.  Mais    c'étaient'des 
chefs    sans   soldats.  Les  troupes    actives    du    département    ne 
s  élevaient   pas   à   deux   cents    hommes    armés    et  à   peu    près 
H^struits.   A  son   arrivée   a  Dijon,   Segur  y   rencontre  15   gen- 
<  armes  et  150  conscrits  avec  quelques  débris  de  la  compa^niie 
départementale.   A    celte  faible    troupe    vinrent  se  joindre^n 
^]''^'  "ombre  d'hommes  provenant  de  la  compagnie  et  de  la  gen- 
darmerie du  Jura  ainsi  que  24  cavaliers  du  dépôt  du  23edragons 
ol^li^-s    de    quitter    Lons-le-Saunier.    Dijon   renferme   encore 
ln)is   cents   conscrits   appartenant  au  dépôt  du   153e  j,    y 
n^ais    Ils    n'ont   ni   armes   ni  instruction   et    le   général   Belair 
songea  les    faire  partir  dans    une    région   moins   exposée   (1) 
Aucun  moyen  d'augmenter  la  garnison   de    Dijon.  Le  préfet  et 
le    commissaire    extraordinaire  ont   dû,    nous    le    savons,   sus- 
pendre la  mobilisation  des  gardes  nationaux.  Revenir  sur   cette 
décision    provoquerait    une  émeute.  La  garde   nationale  dijon- 
iiaise    ne  veut  pas  même   défendre  la  ville   de  Dijon  •  elle    est 
<<  décidée  a  ne  pas  tirer  un  coup  de  fusil  de  peur    d'attirer  le 
pillage  ».  Segur    est   impuissant   a    modifier    cette    résolution 
Dijon  neseradoncpas  défendu  (2), 

Cependant  les  troupes  autrichiennes  avancent  dans  la 
direction  du  chef-lieu.  On  croit  à  Dijon  qu'elles  sont  à  Salins 
des  le  1-  janvier,  a  Poligny  le  3,  à  Dole  le  5  ;  de  Gray  et  de 
Seurre,  au  (>  janvier,  avanceraient  deux  avant-gardes  de 
LoOO  soldats  chacune.  Le  général  Valence,  commissaire  extra- 
ordinaire dans  la  (>«  division  militaire  (Besançon),  essaie  de 
couvrir  la  route  de  Dijon  avec  les  200  hommes  qu'il  a  pu 
réuni,-.  11  est  contraint   de  se  replier  sur  le  corps  du  maréchal 

^^0)^  Préfet  au    Min.    Intérieur   G  janvier:   Ségur  au  môme   8  janvier  (F/7. 

(2)   L.tlre  anonyme   au   préfet:    «    Plutùt  mourir  mille   fois    que    <le  «servir 
es  projets  d  un  eann.bal...  L'heure  de  la  vengeance  va  sonner-  vous  pouvez 
1  avancer...  en  ellcctuanl  votre  levée...    Kssat'ez  si  vous  VoZ  IvZTul    II 
ce  bdlet  se   felicl..  du  soulèvement  de  la  Hollande,   prod'.ue   a\4noleon  II 
.pithetes  de  «  llean  dévastateur...  t.grc...    n..nstrj  J.l^nt  "  l'Eu^  f  :nti  ^ 
S^a^r  (iÇvrT^^^^'-  ^^^-^^^Z"''  ^^^-^•^^'^).  Ségur  au  MnJU^: 


'y  ri 


Mortier  vers  Langres.  La  marche  de  rennemî  se  continue 
sans  obstacles  mais  avec  beaucoup  de  lenteurs.  Bien  que  la 
cavalerie  autrichienne  ait  atteint  Mirebcau  dès  le  13  janvier, 
ce  n'est  que  le  19  que  l'avant-garde  du  prince  de  Hesse- 
liombourg  se  présentera  devant  Dijon  (1). 

La  conservation  du  chef-lieu  de  la  Côte-d'Or  n'avait  guère 
pour  Napoléon  qu'une  importance  politique.  La  défense  de  la 
ligne  de  la  Saône  était  par  contre  fort  utile  pour  les  opérations 
militaires.  Aussi  bien  s'était-il  déjà  préoccupé  de  faire  mettre 
en  état  la  forteresse  d'Auxoune  et  avait-il  prescrit  d'y  réunir 
trois  bataillons  de  l'armée,  d'y  accumuler  des  provisions  et  des 
munitions  et  d'y  constituer  une  garde  nationale.  Ces  ordres 
ne  furent  pas  tous  exécutés.  Si  la  ville  fournit  deux  compagnies 
de  gardes,  l'esprit  de  cette  troupe  bourgeoise  est  aussi  paci- 
fique que  celui  delà  garde  nationale  de  Dijon.  Comme  renfort, 
la  garnison  recevra  seulement  quelques  hommes  des  compagnies 
départementales  de  Franche-Comté;  sa  cavalerie  sera  consti- 
tuée par  des  gendarmes  et  des  partisans,  presque  tous  gardes 
forestiers  ou  employés  de  la  régie  des  droits  réunis.  KUe  a  une 
vingtaine  de  pièces  de  canon.  Le  commandement  de  l'impor- 
tante place  d'Auxonne  fut  d'abord  confié  au  général  Veaux  qui 
transmit  la  direction  de  la  18^  division  au  général  Belair. 
Bientôt  Veaux  quitta  Auxonne  pour  organiser  la  levée  en  masse 
que  le  préfet  venait  d'ordonner  sur  les  bords  de  la  Saône  (2^. 

Cossé-Brissac  s'était,  en  elîet,  résigné  à  la  chose  mais  avait 
eu  garde  de  prononcer  le  mot.  Par  un  arrêté  du  11  janvier  il 
prescrivit  aux  maires  des  communes  riveraines  d'appeler  aux 
armes  tous  les  habitants  de  20  à  50  ans;  les  anciens  militaires 
ou  ceux  qui  possèdent  un  fusil  seront  mobilisés  de  suite  ;  les 
autres  attendront  la  venue  de  Tennemi  pour  se  munir  «  de 
sabres,  de  piques,  de  faux,  d'instruments  aratoires  «.Le  son  du 
tocsin  les  avertira  de  se  porter  sur  les  points  menacés.  Des  pay- 
sans réquisitionnés  parles  maires  et  dirigés  parles  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées  barricaderont  les  ponts  et  les  villages.  La 
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spu  gênerai   des    pop,.la„,.,„  ,„   ,„„,,.„,,,,,^  ,  ,^ 

en    ma  se    des    nvera.ns  de  la    Saône   de  produire  de  résultat 
nZ:t  ;  :•    --•^-•^■■--^■•^-'e  -«  senlede„,ande  de  f.!  i 
eman   „tde    la  eonunune    de    Pluvet  et  n'est  satisfait   du   .èle 
;i-   d  -,    „.es   petit  „on,b,.e   de   maires  (Saint-Jean-de-l.os. 
Charrey,  les  Maillys)  (1).  ' 

Ces     essais     de    défense     n'arrêtèrent     point    l'ennemi,     f.e 
■S   anv,.,    .,h   „,,,    ,„  „,,,„     Cossé-Brissac  quittait  sa  pré- 
leclure  et  prenait   la    roule  de    Piris   n^,.  t;.         .    i 
v,.i||p     .,„         •       ,  ""  "^    '  «"MM'Sens  et  Auxerre.  La 

^..■11...   au     so,r,    le    .onUe   de    S,^.ur   l'avait   preeedé.  A    eette 
-ceas.on,    des    Dijonnais    lirent  ,.  entendre    des    exclamation 

.nsu,an,es,:lc   préfet  ne    donna  pas  ordre  de  les  arrêter;; 
du  ,  ,  son  ..  départ  eût   été  le  signal  de  leur  mise  en   liberté  ., 

,Z  le?'""    Tv  ""'"'""'   ''^'•'""-"t  -•«  .Son^bernon  tandis 
que  le  gênerai  \  eaux  allait  occuper  le  \  al-Suzon  avec  ouekn.es 
paysans.     ,„    partant     Cossé-Brissae     lui    avait     conféré  l'ï:; 
P""«""^  I-    plus   étendus  „   et   déclaré    applicables  à  tout  le 
ci>^'partemen(les.li.spositions    de    son    arrête  du  11  janvier    fa 
'■'■"-!^-    ^">   .;'''f"'    iu.   inutee    par     cp.el.p.es    fonLionnàirt 
-.per,eurs.   .lésireux    d'aller  a    Paris  suivre    de   plus    près    le 
-ursdestransforn.ations  politiques,  et   par   les  percepteurs 
peuenchns    a  demeurer  eu    contact   avec  une    population   qui 
les  exécrait    (2).  ^ 

Laissés   ainsi    maîtres   de  leurs   actes,  municipalité  et  garde 
<lUonna,ses     n'obtempérèrent    pas  de    suite  a  la  demande  de 
redda.on  lormulee,  le  1,,,  parnn  maréchal  de  logis   honorois 
ma.s  se  hâtèrent   de  lui  donner   satisfaction  lorsqu'ils  Tppri: 
■■eul     qu  ,1    était   l'avant-garde  d'un  corps    plus   considérable. 

i'ijon  lut  occupé  sans  combat  (3). 

Au   1!)  janvi..r  il    n'existe  ,,lu-    de   représentants   directs   du 

gouvernemeni    impérial     en     Côte-d'Or.    l/adminislration     du 

département  est  abandonnée  aux  autorités  locales  et  aux  offi- 

ciers  autrichiens. 


!| 


(1)  Lettres    au    comte    Français  (F/7,   4291).     Préfet    au    Min.    Intérieur 
13  janvier.  Journal  16  janvier. 

(2)  Correspondance  de  Napoléon  ^^A%^,  20.912,  21.028,21.052.   Rapport 
deSégur  (F/7,  7025). 


(i)   Journal  J  3  janvief.    Préfet    au    Mm.  IrUérieur  13  janvior  (P/7    70-^5) 
(3)  Cf.  Gaffarel  Dijon  en  1<S14,  pp.  18,  10. 
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2.  —    Ladniinistratioj)  étrangère 


tabl 


Ces  derniers  sont  les   véritables    adminislrateiirs     des   pays 


I; 


occupés    par  leurs  troupes.  Ils  sont  places  sou 


s  la  haute  direc- 


tion 


[e  conini 


etran^j^ers,  les  princip 


1. 


issaires  et  de  ^rouverneurs  ;  de   ces  fonctionnaires 
;ipaux  lurent,  en   Cote-d'Or,   le  gouverneur 


de    Dijon,  de  Barbenstein,  et  les  commissaires  baron  de  llaan 
et  comte  dWvensberg  ;  Dijon  eut   pour  commandant  militaire 


le  capitaine  de  Liiden.  Les  autorités    auti  ichiennes  ont   besoi 
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intermédiaires  dans  leuis  relations  avec 


1. 


dati 


les  habitants.    Elles 


imposent  cette  tache  soit  aux  fonctionnaires  impériaux  demeu- 
rés dans  le  pays,  soit  a  des  orj^anes  administratifs  nouveaux, 
ciller  de  préfecture  Petitot,  nommé  préfet,  fut  assisté 

des    sieurs    Carrelet   de  Loisy, 
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e  cous 
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d  un  conseil  «gênerai  compost 
Baibier  de  UeuUe,  Durande  et  Derepas.  Toute  l'activité  des 
nouveaux  administrateurs  du  département  fut  absorbée  par 
la  nécessité  de  satisfaire  les  besoins  des  troupes  qui  traversent 
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chaque    commune     o 
d'assurer  chacun   de 


imoo 


ts.  L 


e   commissaire-fren 


n  constitue  des  commissions  chargées 
ces  services.  Il  faut,  en  outre,  payer  les 
éral  de  Ilaan    en  donne  l'ordre   le 
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de  l'administration  financière  ;  le  6  février,  le  comte  d'Avens- 
bergavait  nommé  un  receveur  généraletdcs  receveurs  d'arron- 
dissements  et  interdit   aux  percepteurs  présents  d'abandonner 
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(t)  Sur  tou^  tes  ilélails  <le  l'occupation  autrichienne  cf.  Gatfarel. 

(2)    /onrnal  et  Af/irhes  27    février    1814.    Bittl.   iiiun.    l)ij(.n   fonds    Baudot 


ras- 


259. 


l(dal 


cment  supprimes.  D 


de  la  Côte-d'Or   le  I 


a  ri  s  une 


procl 


>aron  de  Haan  fait 


amation    aux    habitant 


le  ces  su 


p  pressions, 


ressortir  toute  la  poitée 


<esautoritésautrichi 


publ 


ique.  Parla,  ell 


ennes  assurent  la  police  et  la  t 


es  sont  amenées  à  dir 


ranquillité 


se  préoccuper  des  manifestât 


ions 


autorisées  parla  préfect 


polit 


iger  les  journaux  et 


iques.   Les  d 


seule    Le  2. 


ure   impé/iale   furent 


eux  feuilles 


)  janvier   pai-aît   le   J 


réunies  en   une 


AflhJws  de  hi  ^nlle   de    JJ 
pressed<''])artemental 


ou 


e  su 


1 


es 


jeud 


is  et  dimancln 


mal  de  la   Côte-d'Or  et  des 

e    caractère   officiel  de  la 

ique  se  publie 


ijon.    Mais  1 

bsiste  ;  le  nouveau  périod 


de  H 


esse 


lloml 


■'^  '<  par  ordre  de  S.  A.  1 


jourg  ,)  et  chaque 


e  gênerai  prince 


commandant  militaire  de   D] 


numéro  i)orte  la  signât 
() 


ure  d 


u 


aucun   chanii-e 


ment  dans  1 


ijou.    On    ne    remarque  également 


cations  du 
:ll 


es  matières    traitées.    L 


celles  du    préfet 


commissaire  général  ou  d 


es   communi- 


on 


Se  h 


y  lit  h 


warzenberg,  les   déclarât 


u   gouverneur  remplacent 
es    ordres    du    jour  du    prince    de 


nouvelles  de  1 


ions   des  souveraii 


autrichien  (11.   Des  articl 
des  collaborateurs  de  Pane 
l 


irmee  »  manifestement  réd 


es 


itice 


nécrologiques  ou  litt 
icn  journal,  des  a 


ns  alliés  et    d 
s  parPétat-major 


es  mercuriales  complètent  l 


Dans  le 


a  ressemblance, 


eraires.   oMivre 


nnonces  diverses. 


rites  étrangères  d 


s  communiques  politiques  apparaît  le  désir  d 
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En  C]ote-d'C)r,  la  résistance  des  forces  militaires  françaises 
s'était  concentrée  sur  deux  points,  Anxonne  et  les  conlins  de 
l'Yonne.  Auxonne  avait  aperçu  l'ennemi  dès  le  (i  janvit^'  mais 
la  place  ne  fut  bloquée  que  le  2\.  Le  siè^e,  conduit  assez 
mollement,  se  prolongea  longtemps  et  sans  grands  lésultats 
pour  l'assiégeant.  Le  major  Rubelin,  (jui  avait  remj)lacé  le 
général  Veaux,  réussit  à  conserver  le  passage  de  la  Saône  (1). 
La  garnison  de  Dijon,  nous  le  savons,  avait  évacué  cette  ville 
le  18  janviei'  et  s'était  retirée  le  long  de  la  loiite  de  Paris  par 
Sens.  Airivée  dans  l'^'onne,  elle  reçu!  (pielques  renforts  et  fut 
placée  sous  le  commandement  du  g«''neial  Allix.  Au  .*U  janvier 
celui-ci  ne  disposait  encoie  (jue  de  ■')()U  hommes.  11  paivint 
cependant  à  se  maintenir  et  même  ;i  reconciuérir  (juelques 
parties  du  territoii-e  envahi.  Vers  la  fin  de  février,  il  tente  de 
combiner  ses  efforts  avec  ceux  du  maré(dial  Augereau  et  de 
seconder  par  une  diversion  vers  Montbard  Lattaifue  de  flanc 
que  Tarmée  de  Lyon  va  tenter  en  remontant  la  Sacnie.  Allix 
réussit  à  pénétreren  Côte-d'Oravec  J.'iOO  soldats,  dont  150 cava- 
liers. Arrivé  le  2  mars  à  10  heures  du  soir  à  Montbard,  il  pro- 
clame la  levée  en  masse;  faute  d'armes,  il  ne  peut  mettre  à 
profit  l'ardeur  patriotique  des  Jiabitants.  L'insuccès  de  la 
manœuvre  prescrite  par  l'empereur  au  duc  de  Castiglione 
entraîna  la  retraite  du  général  Allix  (i). 

Il  ne  s'éloigne  cependant  pas  de  la  Cote-d'Or.  Soutenu  par  le 
bon  esprit  des  populations  de  l'Yonne,  il  augmente  le  nond)re 
de  ses  soldats  et  de  ses  paysans  mobilisés.  Le  20  mais,  il  est 
encore  à  Auxerre  avec  2.000  hommes  de  troupes  régulières  et 
d'assez  nondjreux  partisans.  Soutenus  par  ce  voisinage,  les 
habitants  de  la  Montagne  organisent  des  bandes  qui  tiraillent 
contre  la  cavalerie  ennemie  dans  les  bois  du  Chàtillonnais.  11 
en  est  de  même  dans  la  légion  accidentée  du  Morvan.  Les 
bandes  de  Saulieu  s'o])])osèrent  à  la  proclamation  de  Louis  X\  lll 
dans  la  commune  d'Ainav-le-Duc  et  continuèrent  a  lutter  contre 


(1)  Ci'.  Lii[vniït\  Auxonne...  (Mtiii.  Société  bourg,  de  géographie  et  tltiis- 
toirt%  III»,  j).  oTfi  H79. 

(-2)  tA)mmiss;iin'  [lolic"  Moricrt^  an  Mm.  polioe  -  mars  (P/T.  4290). 
H.  Hou>sa>e,  1814,  \)\i  82,  403.  Sur  la  manœuvre  d'Augereau  cf.  Borey,  La 
Franche-Comle  en  1814,  p.  213  a  237. 
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les  Autrichiens  après  la  capitulation  de  Paris.   On  les   sîcrnale 
comme  encore  agissantes  le  14  avril  1814  (1).  ^ 

3.   —   La  restauration   des  Bourbons 
et  de  r administration  préfectorale 

A  cette  date,  aux  autorités  autrichiennes  et  à  leurs  auxiliaires 
français  se  sont  joints  pour  administrer  la  Côte-d'Or  des 
représentants  du  gouvernement  royal,  nouvellement  rétabli 
par  le  Sénat.  Dès  le  13  avril  réside  à  Dijon  un  commandant 
civil  et  militaire  au  nom  de  Louis  XVlfî,  le  vicomte  Chauvigny 
de  Blot.  La  restauration  de  l'autorité  royale  s'accomplit  sans 
obstacles  sérieux  12). 

Le  chef-lieu  du   département  n'avait  pas   attendu  la  décision 
sénatoriale  du   (i  avril   qui   rétablit    sur    le    trône  de  France  la 
maison  de  Bourbon  :  dès  le  4,  Dijon  arbora  le  drapeau  blanc.  A 
la   nouvelle    de  la    prise  de  Paris    «  tous   les  bons    citoyens  » 
demandèrent  aux    autorités   autrichiennes  «  la    permission  de 
manifester  leurs  vœux   >.  Certains  de  l'adhésion  des  puissances 
alliées,    ils  prirent  aussitôt  la  cocarde  blanche  et   «hissèrent» 
les  couleurs  royalistes  u  sur  les  tours  deCharlesle  Téméraire  »  ; 
municipalité  et  garde  nationale  se  munirent  du  blanc  insio-ne  • 
la  vdle  s'illumina.  Mu  1814  comme  en  1789,  Dijcni  fut  donc  l'une 
des  premières  villes  où  s'opérèrent  les  changements  politiques  ; 
en  1814  comme  en  1780,  son  geste   est   spontané  et   ne  dépend 
pas  d'une  impulsion  gouvernementale  ou  de  l'exemple  despays 
voisins.  La  révolution  dijonnaise   du  4    avril  fut  l'œuvre  de  la 
municipalité.   C'est   Durande,    qui   annonce  la    capitulation  de 
Paris  et  en  déduit  ><  l'heureuse   et    flatteuse   espérance»    d'une 
paix  prochaine.  Un  mois  plus  tard,  on  apposera  à  la  mairie  une 
inscription  qui  relatera  le  rôle  décisif  du  maire  Durande.  11  fut 
secondé  par  les  adjoints  Tardyet  Lucan  <0  par  le  commandant 
de  la  garde  nationale,  de  Montherot.  Les  discours  et  les  actes 


(1)  Hibl,  M  un.  Dijon  22.")3  ;    Conduile  qn\)nt  tenue  t^s  an  for/ tes  de  l<i  ville 
d'Arnay-aur-Àj^y^oux   en   1814.  Cï.    Morvan,    Le  soldat  impérial   (1904)     JI 
p.  246. 

(2)  Journal  et  Afficher  14  avril. 
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de  la  iniinicipalit<''  dijonnaise  avaient  d'ailleurs  été  préparés  par 
toute  une  camf)a<4ne  d'épigrainnies,  de  conversations,  de  bro- 
chures ([ue  M.  GafFaiel  a  étudiée  en  d«'tails  fl). 

L'exemple  du  chef-lieu  fut  sui\i  avec  empressement.  Les 
fonctionnaires  se  rallièrent  sans  peine  au  nouveau  i>ouver- 
nement.  Dès  la  réception  des  décisions  du  aonvernement  })ïo- 
visoire,  le  piéfel  et  son  conseil  ad  hélèrent  a  la  monarchie 
traditionnelle  et  j)rescri\  irent  aux  maires  de  la  faire    connaître 


fl 


parleurs  administres.  Le  conseil  de  pv( 


L 


Id. 


fect 


u 


re  ne  protesta  pas 


contre    la    déchéance    de   Xapolé 


on 


il  se  borna  à  émettre  des 


réserves  discrètes  sur  rorii>;"ine  et  l'étendue  des  pouvoirs  du 
nouveau  souverain.  Les  sentiments  royalistes  du  sous-pr(^fet 
de  Beaune  ne  pouvaient  être  douteux  :  ceux  de  riuenoau 
d'A 
1. 


td 


umont  turent  diirnes  cl  un  ancien  lonctionnaire 


f( 


deL 


OUI  s 


XVI 


(l 


cl 


désireux  (te  «  dévouer  ce  qui  lui  re 


1 


te  d 


existence  au  service  de 


son  auf^uste  frère  »  :  à  Châtillon,  Martin  témoigne  du  zèle  d'un 
néophyte  en  royalisme  (2\  (]ours  et  tribunaux  acceptèrent  la 
révolution  politique  et  certains  magistrats,  d'origines  révolu- 
tionnaires, ne  furent  pas  les  derniers  à  la  célébrer  en  termes 
déclamatoires.  11  en  fut  de  même  des  membres  de  l'iriivcrsité 
impériale,     des      percepteurs,     ingénieurs,    gardes   forestiers, 


etc, 


3).    Le  cl. 


erge  parait  avoir  ete  divise.  L  eveffue  se  montra 
prudent  et  respectueux  de  la  légalitt';  il  lefnsa  déchanter  un 
Te  Deum,  le  ^  avril,  mais  s'incdina  devant  l'an  nonce  authentique 
des  changements  opérés  depuis  dans  le  gouvernement  du  pays. 


D. 


e  concert  avec  le  chapitre  (;t  les  curc's 


de  D 


ijon,  i 


I  red 


iLica  une 


adresse  ou  il  ailirme  sa  confiance  en  le  roi  très  chrétien  pour 
réparer  les  pertes  que  la  religion  «  a  faites  depuis  que  la  nation 
française  a  cess<''  d'être  gouvernée  par  les  Bourbons  ».  Il  promet 
e  «  fidélité  sincère    au    nouveau  ij:ouvernement  »  et  s'eiifraire 


un 


(1)  Journal  et  Affiches  7  aviil.  GafTarel.  pp.  IJ  a  14,  37  à  38,  43  a  44, 
61  à  71,  88   à  89. 

(2)  Les  a(irt'sses  sont  réunies  dans  Arch.  Nat.  V    Ir/lll,  Côte-d'Or  1. 

(3)  Trib.  Commerce  Cliàlillon  IG  avril.  Trib.  conunerce  et  juge  de  paix 
Saulieu  14  avril.  Trib.  ï)\jon,  Jountai  2i  avril.  Cour  d'appel.  GalFarel.  p.  1:2.S, 
En  fjjénéral  les  fonctionnaires  donnent  leur  adhésion  avec  les  autorités  com- 
munales. A  signaler  l'ailresse  séparée  des  receveurs  et  percepteurs  de  l'arron- 
dissement de  Semur  el  de  Tingénieur  en  chef  Didier,  un  ami  de  Cossé-Brissac. 
La  garnison  el  les  habitants  d'Auxonne  iiroclamèrent  Louis  XVIIl  le 
20  avril. 
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(1). 


es  autorités   municipales   et   leurs  administrés  acceptèrent 
également  les  changements  politiques.  Avec  plus  ou  moins  de 


rapidité    toutes    les 


communes   proclamèrent    solennellement 


Louis  XVIll.   11  est  intéressant  d 


e  remar({uer  que  certaines  le 
ou  plus  exactement  du 


firent  d'après  les  ordres  du  préfet 
conseiller  de  préfecture  Petitot.  Cette  intervention  préfecto- 
rale n'est  pas  la  preuve  d'une  opposition  quelconque;  les 
maires  qui  eurent  soin  d'insérer  ce  détail  dans  le  procès-verbal 
agirent  par  habitude  car  dans  leur  villa^re  1 


a   cérémonie   s  ac- 


com 


plit  sans  retard  et   avec  beaucoup  d'enthousiasme  (2).   En 
général   la  restauration   de  la   royauté   s'accomplit    d'après   le 
programme  suivant.  Le  maire   escorté  par  la  garde  nationale, 
accompagné  du  conseil  municipal,  du    curé,   du  juge  de  paix, 
des  employés  des  diverses  administrations  et 


souven 
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ciers   autrichiens    en   irarnis( 
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(1)  F  Ic/lII,  Côtc-d'Or  1.   Journal  et  Afficher  8  mai. 
(t)   Vitteaux  13  avril;  Vannaire  1^'"  mai;  Boux  5  mai 
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enthousiaste.  AIois  se  i)iésentent  ({iielqiies  jeunes  filles  qui 
en  hâte  ont  hrod''  un  blanc  éten(la!<l;  elles  le  remettent  au 
maire  qui  les  remercie  «.  avec  sensibilité  ».  l.e  cortège  se 
reforme  et  se  rend  a  rétrlJse  ;  le  cuié  ])énit  remblème  lésfiti- 
miste  et  chant*^  un  Te  Deuni.  Les  i  ejouissanccs  populaiies 
commencent  ensuite  :  on  flistril)ne  des  secours  an\  indi2:^nts, 
on  participe  aux  banquets  administratifs  ou  aux  agapes  jjri- 
vées  ;  on  illumine  :  on  crie  k  nouveau  :  «  Vivent  les  Bouibons  î 
Vivent  les  souverains  î  ».  Bref,  tous  donnent  «  les  expres- 
sions de  la  joie  et  de  la  plus  vive  sensibilité  (1)  ». 

La  Cote-d'Or  acclame  ainsi  la  restauration  des  Bourbons. 
Est-ce  à  dire  qu'tdle  ait  souhaité  le  letourde  Tancien  rét^ime  et 
exécré  le  régime  impérial  !'  Il  convient  de  faire  tout  d'abord  la 
part  —  elle  est  considérable  —  des  ciiconstances.  Les  autorités 
sont  désireuses  d'attirer  sur  elles  et  sur  leurs  concitovens  les 
faveurs  du  nouveau  gouvernement  ;  on  pense  se  concilier  par 
une  prompte  adhésion  aux  mesures  prises  par  le  gouvernement 
provisoire  les  bonnes  grâces  des  troupes  alliées  (2)  ;  on  cède 
à  la  contagion  de  l'exemple  et  au  souci  du  style  noble.  De 
nombreuses  adresses  se  contentent  de  se  féliciter  de  l'approche 
de  la  paix,  de  la  disparition  de  la  conscription  et  des  droits 
réunis.  Une  formule  se  rencontre  fréquemment  :  «  La  paix,  la 
liberté  publique  faisaient  l'objet  de  tous  nos  vœux;  Louis  XVIII 
va  nous  assurer  l'une  et  l'autre  (3  ».  De  temps  à  autre  on 
ajoute  :  «  nous  allons  donc  voir  rétablir  la  justice,  la  religion 
et  les  m(eurs  (4)  ».  Certaines  adresses  sont  plus  pathétiques. 
Les  habitants  de  Baubigny  s'émeuvent  :  <  lorsque  nos  mains 
alTaiblies  ne  pourront  plus  tracer  le  sillon  et  que  le  poids 
des  années  nous  fera  courber  vers  le  tombeau...  nos  enfants 
seront  nos  bâtons  de  vieillesse  ».  Ceux  de  Viliy-en-Auxois 
déclarent  à  Louis  XV 111  :  «  Rien  ne  nous  coûtera...  si  l'impôt 
odieux  sur  les  boissons....  si  Linfàme  conscription  ne  souillent 
pas  les  fastes  de  votre  règne.  » 

il)  Par  exemple  Arnay-le-Duc,  Vitteaux. 

(2)  Par  une  circulaire  du  h  avril  le  gouvernement  provisoire  promettait 
la  cessation  immédiate  des  tiostilités  partout  ou  son  existence  et  ses  actes 
seraient  acceptés  (P  la/rîSl  Côte-d'Or). 

(3)  Par  ex.    Beaune. 

(4)  Par  ex.  Lignerolles,  Ghâtillou,Givry-en-Montagne.  —  Viliy  (P/3,  3/1). 
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ba  très  grande  majorité  des  adresses   ne   s'expli.iue  pas   sur 
lorigine  et  l'étendue  du  pouvoir  de  Louis  XVllI.   Est-il   roi  de 
France  par  droit  de  succession  ou  en    vertu  de    bi    désignation 
populaire?  Sera-fil  monarque  absolu  ou  constitutionnel  ?  Par 
prudence  on  se  tait  ;  par  expérience,  on  sai(  ce  que  valent   les 
garanties  inscrites  dans  des  lextes  conlirmes  par  pb-biscite.  Le 
résultat  seul  iin])0!te  :  on  souhaite  un  «  gouvernement  sai^e   et 
paternel  »  sans  autre  précision.  Lorsque  l'on  se  hasarde  a  plus 
de  clarté,  il    semble    que    la    restauration    des    Bourbons    soit 
chose  toute  naturelle  ;  de  hardis  villageois  essaient  de  persua- 
der le  roi   qu'il  -<    n'a  cessé  de  régner  dans   leurs   cœurs  >     ou 
qu'ils  «  ont  toujours  eu  pour  la  dynastie  des  Bourbons  un  secret 
attachement  »  :   d'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  décer- 
nent au  roi  le  titre  de  père    et   espèrent    de  lui  un  règne  aussi 
bienfaisant  que  celui    du    «   bon    et    grand    Henri    ».    Le    nom 
d'Henri  IV  est  souvent  accompagne''  par  celui  du   «  vertueux  et 
infortuné  Louis  XVI  ».  Les  allusions  a  Louis  XIV,  a  François  !«••, 
à  Philippe-Auguste  sont  plus  rares  ^1).   D'aussi  savants   légiti- 
mistes ne    devaient  pas    être    de    bien   fervents   constitution- 
nels. 

Seul,    semble-t-il,   le  conseil   de    préfecture    fait   dépendre 
l'autorité  de  Louis  XVIII  de  l'adhésion  populaire  :  «  un  rejeton 
du  bon  Henri  viendra  prendre  le   timon   du   gouvernement   en 
vertu  d'un  pacte    avantageux  à   son  auguste    personne   et    au 
I)euple  ».  Les  autorités  semuroises  ne  se  prononcent  pas  nette- 
ment entre   la   théorie   de    l'hérédité  et  celle   de  l'élection  ;    à 
Monlbard,  on  use  de  termes  équivociues.  L'attitude   du   Sénat 
et  du  gouvernement  provisoire   autorisaient  plus  de  zèle  pour 
rétablissement  d'un   régime  constitutionnel.  On    parle    volon- 
tiers des  libertés    j)ubliques    mais    vaguement.    Rares   sont    les 
allusions  expresses  à  la  Charte.  A  Montbard  on  se  décide  à  la 
considérer   comme   k    également  avantageuse    aux   sujets  et  à 
l'auguste  prince  appelé  à   les   gouverner  »  ;  à   Gevrolle,   on    se 
félicite  de  voir  consolider  «  l'égalité  de  droit  »  ;  à  Gissey-sur- 
Ouche  on  admire  l'équilibre  qui  naîtra   d'un  corps  de   u  patri- 
ciens 0  choisis  par  le  monarque,  inamovible  et  non  héréditaire, 
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restauration  du  pouvoir  absolu.  Deux  mille  Dijonnais  auraient 
supplié  Louis  XVI H  de  légner  avec  la  <  puissance  de  Philippe- 
Auguste  et  de  Henri  IV  ».  Les  habitants  de  Fontaine-Franeaise 
s'élèvent  contre  «  un  projet  de  constitution  incompatible  avec 
la  dignité  du  trône  ».  Ceux  de  Pontailler  rejettent  ^<  une  cons- 
titution informe  et  dont  les  dispositions  sont  aussi  mal  com- 
binées entre  elles  qu'obscurément  énoncées  »  ;  ils  pressent 
Louis  XX'III  de  ><  reprendre  le  seul  riom    qui    lui    appartienne, 
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ne  doivent  émaner  que  de  sa  sagesse  et  de  sa 
u  jamais  les  Bourbons  n'ont  abusé  de  leur  pouvoir 
confiance  naïve  dans  la  petite  commune  de  ^Nlonthelie  :  les 
habitants  exhortent  Louis  XVIIl  à  les  gouverner  <  avec  le 
coHir  et  l'épée  de  Henri  IV...  Que  votre  autorité  ne  se  mesure 
qu'a  leur  amour  pour  vous  et  à  votre  tendresse  pour  eux.  Dans 
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tre    simplicité    villageoise    qu  il    nous   soit   jjermis  d  ignorer 
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un 


toute  autre  proportion  (1)  ». 

La  sincérité  et  la  spontanéité  de  ces  adresses  sont  fort  discu- 
tables. Une  remarque  s'impose  cependant.  On  y  parle  beaucoup 
de  droit  constitutionnel  et  pas  du  tout  d'organisation  adminis- 
trative; on  ne  veut  plus  entendre  parler  de  conscription  ni  de 
droits  réunis  mais  on  ne  discute  pas  des  attributions  du  préfet. 
Xapoléon  est  seul  à  recevoir  des  épithètes  insultantes  ;  pas 
mot  désagréable  de  ses  agents  (2).  Tout  au  contraire,  la  com- 
mune de  Til-(]hàlel  se  réjouit  en  apprenant  que  Cossé-Brissac 
se  prépare  à  revenir  comme  préfet  en  Côte-d'Or. 

La  nouvelle  était  exacte.  Le  12  mai,  le  dernier  préfet  impé- 
rial rentrait  à  Dijon  comme  représentant  du  gouvernement 
royal.  Jus({ue  là,  Cossé-Brissac  était  demeuré  à  Paris.  Lu  vain, 
le  ministre  impérial  <]e  Tïntérieur  lui  avait  prescrit  de  profiter 
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(1)  F  Ic/lll,  Côte-d'Or  1.  GafTarel,  p.  74. 

(2)  Beaune    a  «    gémi  sous   la     plus    atTreuso    tyrannie     ».    A    Bessey-les- 
Gîteaux,  l'empereur  déctiu  est  comparé  «  au.^  Gengiskan,  aux  Attila  ». 
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lonnaire  aussi  adroit  et  dont  la  fidélité  à  la 
royauté  était  garantie  par  l'origine  familiale.  Bientôt  il 
allait  faire  du  duc  de  Brissac  l'un  des  pairs  de  France  2 
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tiuns  et  surtout  par  les  troubles  assez  sérieux  que  provoquera 
la  reprise  de  la  peiception  des  dioits  réunis  ,1). 

(1)  Journal  et  Affiches  limai.  Levacuation  nn  fut  pas  terminée  avant 
le  18  juin  (GalTarel.  p.  o6  ;  Bris>ac  au  Mm.  Intérieur  2fi  mai:  F  Ic/Ill,  Côte- 
d'Or  9).  Sur  les  troubles  relatifs  aux  droits  réunis  cf.  Min.  Intérieur  au 
préfet  31  août  1814.  (F  Ic/ill,  Cùte-d'Or  1.  P/S,  3/1).  Ordonnance  du  11  juin 
nommant  Terrav  (r3uv.-r<,'ior.  XIX.  p.  lOn..  Adieux  de  Bri>sac  au  départemont 
20  juin  :  «  Le  bien  croit  naturellement  sous  le  rcync  des  Bourbons  n  (Baudot 
mss.  259). 


CONCLUSION 


Dans  l'opinion  commune  les  préfets  de  l'empire  apparaissent 
comme  des  administrateurs    sans  initiative,  simples  intermé- 
diaires dévoués  entre  le  pouvoir  central  et  les  citoyens:  ces  ser- 
viles  et  empressés  exécuteurs  des  volontés  impériales  se  mon- 
trent   inflexibles    envers    leurs    administres   et  autoritaires    à 
l'égard  de    leurs  subordonnés;  ni  aux  uns  ni  aux  autres  ils  ne 
tolèrent  ni  plaintes  ni  faiblesses.  MM.  Chavanon  et  Saint-Yves 
écrivent  du  gênerai  La   Chaise  :  «   il  dirioera  sa    préfecture    un 
peu  comme  il  commanderait   un    régiment  ;  par  ce   côte...    ûl) 
apparaîtra   bien  comme  le  type  classique  des  préfets  de    l'em- 
pire )):M.  Gaiïarel  se    refuse  à  admettre   certains  témoignages 
parce  que,   dit-il,  «  ce  nV-st  pas  le  préfet  ..  qui...  aurait  permis 
qu'un  magistrat  municipal  sopposàt  a  la  levée  des  conscrits  (11». 
'ar  contre,  plus  récemment,  en  d'importantes  et  utiles  études, 
M.  Aulard  estime  que  les  ordres  de  l'empereur  ont  clé  souvent 
négliges  par  les  préfets    et   que  l'absolutisme   administratif  du 
régime  impérial  a  été  plus  leur  o'uvre  que  celle    de  Napoléon, 
impuissant  à  ré])rimer  les   abus  de   pouvoir  et   l'esprit  d'indé- 
pendance de  ses  représentants  i2). 

l/hisloire  de  la  préfecture  de  la  Cote-d'Or  n'est  complète- 
ment favorable  a  aucune  de  ces  généralisations  ;  le  rôle  et  le 
tempérament  de  ses  premiers  administrateurs  furent  plus 
complexes  et  leurs  responsabilités  historiques  sont  moindres. 
Dans  ce  département  les  préfets  manifestent  par  leurs  dis- 
cours et  par  leurs  actes  une  réelle  sympathie  pour  leurs  admi- 


1 


(1)  Le  Pas-de-Calais,  p.  21.  Dijon  en  1814,  p.  87, 


{2)  ^apoleon  et  le  monopole  umcersitaire,  p.  37()  :    «    En  réalité  l'empereur 
ne  lut  pas  le  maître  absolu,  obéi  au   doigt    et  à   lœil  qu'une  légende   nous  a 

m^^nir^.  ^^   La  Centralisation  napoléonienne  {Ré\o\.   iv      LXI      191  j)    u    !  «r 
2UU  :  341.  i      -    >  ;.  1  •     •  ' 
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nistrés  et  les  besoins  de  la  réoion.  Devant  le  conseil  f^énéral 
Guiraudet  af ruine  sa  volonlc  d'aider  l'assemblée  «  en  ses  vues 
d'amélioration  en  f'aveni^  d'un  département  auquel  il  tient 
autant  par  It'  devoir  de  sa  place  que  par  l'attachement  le  plus 
vrai.  ■  De  fait  il  appuie  et  documente  les  doléances  des  conseil- 
lers conti'e  la  surchai'£,n^  fiscale  qu'i  nipose  aux  contribuables 
cote-d'oriens  une  erreur  mat«'rielle  de  la  (Constituante:  il  sou- 
tient de  ses  démarches  et  de  son  ar<i;ent  la  crc'ation  d'un  lycée 
cà  Dijon  et  d'un  atelier  à  la  fois  philanlliropi([ue  cl  utile  à  Tin- 
dustrie  locale.  I.ecoulteux,  eu  entrant  en  fonctions,  promet  à 
ses  subordonnt's  X  d'assurer  le  bonheur  dr  nos  administrés, 
bonheur  qui  sera  le  but  constant  de  uia  sollicitude  ".  11  essaie 
d'adoucir  la  rigide  et  littérale  inter])rétation  de  la  législation 
militaire:  il  restaure  les  chemins  vicinaux.  Cosse-Brissac 
transforme  en  marchc's  les  récjuisitions  de  chevaux  (pie  redou- 
tent tant  les  cultivateurs  :  il  lefuse  de  di'signer  i)our  larmee 
les  soutiens  indispensables  de  famille,  ménage  de  son  mieux 
les  jeunes  «  gens  de  la  plus  haute  volée  »  qu'il  d(îit  envoyer  aux 
réiriments  de  li'ardes  dhonneur,  obtient  à  force  d'instances  la 
réduction  de  l'une  des  levées  de  ISb'î  de  2.000  à  1 .200  conscrits. 
Comme  Guiraudet  et  becoulteux  il  s'elTorce  d'éviter  la  disette 
à  son  département  même  par  des  atteintes  à  la  liberté  du  coui- 
merce.  Les  préfets  annoncent  hautement  leur  intention  d'admi- 
nistrer avec  l'aide  des  représentants  chi  dépailemenl.  Guiiau- 
det  (h'clare  aux  conseillers  généraux  :  «  Appelés...  j)our* porter 
un  adl  s(''vère  et  juste  sur  l'emploi  des  fonds  appliqués  pai' 
l'administrateur...  vous  ne  compléterez...  la  satisfaction  de 
celui-ci  qu'en  vous  assurant  i)ar  vous-métnes  s'il  mérite  sur  ce 
point  la  confiance  que  le  consul  a  bien  voulu  lui  accorder  ». 
Cossé-Brissac  fait  appel  à  la  collaboiation  des  mairch'  (1). 

Ces  piofessions  de  foi  administi-atives  étaient-elles  sincères? 
On  sait  comment  Guiraudet  et  lîiouiïe  accueillirent  les  efforts 
tentés  par  les  conseillers  gt'niéraux  pour  contrc)ler  l'exécution 
du    budget  départemental,    couimenî   Cossé-Biissac   dicta    aux 


(l)  nisooiirs  au  ronscil  fjt'm'ral  an  \\  (N/P..  1),  an  X  (N/1,1).  Guiraudet  au 
conseil  municipal  l.'i  germinal  an  XI  u...  au  prix  <[ue  j'atlachu  a  la  bien- 
veillance (juon  a  bien  voulu  m'aceonier  (lan>  un  défiarlement  ([ue  j'ai  tant 
de  plaisir  à  adopter  comme  le  mien  »  (T/2,  :!).  Circulaires  12  mai  1809 
(M/1,  5/1):  28  uiii   1812  (M/1,  :i/l). 
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mnnicipali.és  le  chiiTre  de  le.us  ..lires  voloniniros  de  chevaux 
en   181J.   Guiraudet,   qui  avait  annonce  le  3  germinal  an  VIII 
qu  .1  «  epuiserai(ti  toutes  les  ressources  d'exhortation  et  d'ins- 
truction   s,    convenables    à    une  administration  de   famille  ,.    a 
formule  la  doctrine  du  hon  plaisir  préfectoral:  sans  é.,ard  pour 
la  volonté  expresse   des  fondateurs    ni   pour   les    protestations 
des  conseillers  municipaux  de  Dijon,   il   aurait    renni  Ihôpilal 
et  1  orphelinat  ,1e  Sainte-Anne  -,  parce  ,,ue  nous  nous  appelons 
lion  .,,  ecril-il  a  Marel.  Lui  el  ses   successeurs  enlendirenl  que 
dans  les  dilfércnds  entre  la  maiiie  de   Dijon,   les  anciens  révo- 
lutionnaires et  la  préfecture,  le  ,|ernier  mot  appaiiinl  à  celle- 
'■I.   Ils  auraient    volontiers   élendu    leur    autorité    dircle   aux 
affaires   municipales   et   rcmpla,-,-.   les    municipalités   par    leur 
conseil  de  préfecture.  Convaincus  de  leur  puissance  les  préfets 
de  la  Côte-d'Or   n'hésitent  point  devant  les    mesures  hrulales 
ou    illégales.   C'est   encore    Guiraudet   qui    pose   le   princiju.  • 
«   I  .utention    fait  seule  le  delil  .,.    Par  suile  toute  décision  qui 
témoignera  de  leurzèle  pour  le  gouvernement  ou.  à  l'occasion 
pour  leurs  administrés  sera  légitime.  Guiraudet  applique  cette 
règle  au  cas  de  l'ald.é   Arvier.  à  l'élection   du  juge  de  paix  de 
1  onlailler.  a  la   convocation   exiraordinaire  du  conseil  o-éneral 
-  IVilet  de  lui  faire  voter  l'achat  de  cent  canons  pour  la  Hottille 
de    Boulogne.   Mole    rétablit    la   corvée.    Lecoulteux   en    étend 
1  emploi.   Cossé-Brissac,   surtout,  se   conduit  comme  un  véri- 
table empereur  ,1e  la  Côte-d'Or;  il   menace  les  pavsans  qui  ne 
cultiveront  pas  la  betterave  de  faire  faire  cette   culture  a  leurs 
frais  par  des  iVdes  exécutoires  comme  s'il    s'agissait  de  contri- 
bulions  directes:  il  établit  de   sa  pr,q,re   autorité  maints  cen- 
times additionnels   ou   taxes  arbitraires   ,lans   leur  principe  et 
dans  leur  assiette  soit  sur  les  principaux  propriétaires  fonciers 
soit  sur  les  marchandises  qui  circulent  sur  la  Sa,'.ne  et  le  ,Mnal 
Il  opère  des  virements  de  crédits.  Par  contre  il  négli,.e  de  ren- 
seigner le  ministre  sur   l'état  ,lcs  collèges  par  d,-.pit  de  ne  pas 
régenter  l'instruction  publique  el  lorsque  le  gouvernement  lui 
impose  ,remployer  les  réquisitions,  système  qu'il  désapprouve, 
Coss,-Brissac  se  désintéresse   ,1,.    succès  des    nouvelles  levées 
de  chevaux  (li. 


( 


r/-  .  2)  ail  .Ministre    Inle.-.eu.-    t;i  p,-ai,ial  an  .VI  (F  le/III,  Cùlo-fOr  8)  :  au 
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C'est  que  les  préfets  de  ce  département  son!   lioinnies  d'ini- 
tiative   (1).    Guiraudet  envoie  de    son   propre    mouvement 
délét»! 


un 
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ue   aux    M'atu'cs  du    synode    con.slilutioiine 
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l  ;  il 


paie    ies 


ua'e   neces- 


employés  do  la  préfecture  d'après   le   crédit  qu'il    j 

saire  et  non  d'après  celui  que  le  gouvernement  lui  a  accordé;  il 


appiouve  1  aajonchon  aux  labriciens  dijonnais  d  associés 
i^j-norés  de  la  loi  parce  que  <  les  motifs  itivoqués...  peuvent  la 
rendre  susceptible  de  niodilicat  ion  ..  liioulVe  choisit  des  curés 
r  maires    de   leuis   coniniunes   cl.    inali^rt'  ]vs    instances  du 


pou 


directeui-  neniTal  de  la  Consci  ipt  ioîi,  ne  \cid  pas  conij)i('der  sa 
compagnie  de  léseive  au  moyen  (rniic  seconde  visite  médicale 
inqjosée  aux  coîi^erits  i<d"ormés.  Mole  se  soustrait  aux  solen- 
nités   de    l  installation     tradil  itmnelle    contre    les    insti'uctions 


ministérielles.    Lecoulteux   cv 


e    (le    îiouveaux    lonctionnaiif 


ïi 


remplace  les  adjoints  de  Dijon  pai'  ses  deh'gués  directs.  Cossé- 
Biissac  interprète  largemen'  les  décrets  impériaux  et  se  soucie 
])eii  de  cont'ormei' ses  actes  aux  oidresdu  gou vei'nemenl  ])oui'vu 
(piil ''  ohtienntuin  prompt  résultat  »'.  A  la  lin  de  ISloct  en  ÏHW 
il  désobéit  plusieurs  fois  de  la  manière  la  plus  expresse  aux 
prescriptions  de  se.^  clud's  (2). 
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n  d  au  ires  (ie|)arîemen[s  on  a  deja  reicNcdes 


11 


■l 


lait: 


s  analoo-ues 


qui  manifestent  a  la  fois  la  sympathie  des  prtdt  Is  poni'  leurs 
administrés  et  leur  tendance  aiitoritaii'c  et  autonome.  Lezay- 
Marni'sia     évite     aux     })opula!ions     du     l>as-Hhin     Tenvoi     des 


colonfies  mobiles,    rétablit    la   corv 


ee,    conci 


lie  1 


es   intérè 


ts    d 


u 


fisc  et  d<'s  ])]an  teu  rs  dr  tabac,  ci'é'e  <les  coin  uiissaires  cantomiux, 
Jean  Ijon  Saint-André  a  Maycnce  ])rescrit  spontaruMuent  des 
travaux  utiles  et  mérite  (jue  Napoléon  lappelle  u  bavocatde  son 


Min.  l'olice  8  inossidor  an  X 


partagé   entre    la    crainte     d'outrepasser  mes 


atlritjuUons  et  la  i-esoliition  de  répuiiiice  a  la  contiance  du  guuvernenient  je 
n"ai  pa>  ll^'^-;i^t■^  (jn^'lipic  r-''préhensil3lt'  que  puisse  idre  ma  conduite,  a 
ordonner  i'arreslalion  du  pr.Hre  Arvier  »  (V  28),  au  Min.  Interieui-  iM  sep- 
temljre  181  H  (F  Ir  ÎII,  Côte-.iOr  7). 

(1)  11  e>l  assrz  rare  de  ren 'ontivi-  dans  leurs  lettres  des  demandes  d'iu'';- 
tructions  ou  déclaircissements  ;  le  lait  se  proiiuit  suitout  lors(}uils  Meunent 
de  pieniid'  quelque  décisiongrave  ou  (ie  recevoir  quelques  blâmes  ndnistériels, 
par  ex.iniie  lionv  m>  pas  Itmir  le  pouvoir  central  au  courant  de  tout  ce  qui  se 
leur  (lé[tarlement    {Correspondanc>\  X,  61o.^  :    18  messidor  ati  X  : 


pa 


sst; 


1'     UMNi 


dan> 
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département  ri)  ».  Mais  souvent  les  historiens  ne  se  demandent 
pas  comment  cette  conduite  des  préfets  fut  appréciée  ])ar  le 
gouvernement  et  par   les  adîuinistrés  et  s'ils  rencontrèrent  des 


ol)stacles  a  leurs  vues  absolutistes,    l'^n   Cote-d'O 


r  ministres  et 


enijiei'eur  blâmèrent  (juebpiefois,    approuvèrent  souvent,  tolé- 
rèieiit  d'ordinaire  les  excès  de  zèle  de  leurs  représent;»nts.  C'est 


en  termes  disciels  que  Lucien  Bonaparte  reproche  à  (luiiaudet 
d'avoir  porté  atteinte  au  principe  de  Séparation  (2  .  I^n  })lus  d'une 
circonstance  le  gouvernement  donnera  à  ses  préfets  l'exemple 


de  Tillégalité.  Il  recule  ou  supprime 


i  son  gré  les  sessions  des 


conseils  généraux  ou  d'arrondissement  ;  rélection  de  1800  est 
retardéed'un  an  afin  de  permettre  au  maréchal  Davout  devenirla 
présider.  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  pensent  comme 
Guiraudet  que  la  fin  justifie  les  moyens.  L'un  annonce  <à  Cossé- 
Brissac  qu'il  dispose  d'un  pouvoir  souverain  et  de  «  toute  lati- 
tude ï)  pour  désigner  les  gardes  d'honneur  et    que  «  l'excédent 

de  de    ne    point    se 
Ih 


serait    toujours    agréé 


et    1 


ni   recoin  ma  n 


les  f( 


ormes  lors  du  renouvellement 


montrer  trop  rigoureux  sur 

des  municipalités  en  LS13  :  «  11  suffît,  surtout  lorsque  les  choix 


son 


tb 


on; 


s,  (pie  les  dispositions  essentielles...  aient  ete  suivies 


tielh 


L'autre  avait  déjà  invité  Rioufîe  à  abréger  les  délais  de  mise 
en  route  des  conscrits  <  pour  répondre  aux  vues  de  S.  M.  »  Le 
comte  de  Montalivet  n'agrée  pas  les  arrêtés  préfectoraux  por- 
tant élection  des  ofiiciers  de  la  garde  nationale  bien  que  ce 
soit  le  seul  mode  légal  de  les  désigner.  N'est-ce  point  inviter 
les  préfets  à  adapter  les  lois  aux  circonstances  ?  Xi  Portails,  ni 
Régnier  n'ont  eu  une  parole  de  blâme  pour  l'arrestation  de 
l'abbé  Arvier  ;  au  contraire  cette  mesure  est  envisagée  comme 
possible  par  le  premier  et  le  second,  en  estimant  le  coupable 
comme  assez  puni  par  cette  détention  arbitraire,  déclare  par 
là  même  celle-ci  régulière.  Voir  les  ministres  imposer  des 
dépenses  sans  en  avertir  le  conseil  général  et  répondre  par  des 


(I)  Darmsladtor,  XVIlI,  p.  309,  540,  o48  ;  XIX,  p.  640.  Lé\  y-Schneider, 
pp.  1108,   1112. 

(-)  Au  contraire  ils  les  tancent  amèrement  des  retards  de  leur  con'espon- 
dance  et  des  lacuni3S  de  leurs  rapports  (Min.  Inlé'rieur  au  préfet  18  pluviôse 
an  XI  (F  Ic/III,  C^ted'0r2)  :  1er  mai.l'J  septendji-e,  i>.-J  décemijre  1807  (M/6, 
1)  ;  t->  novembre  1812  (F  le/IIl,  GôLe-d'Or  D)  :  30  juillet,  27  novembre  1813 
(M/14,  9)  ;  14  janvier  1814    (F  Ic/lII  Gôte-d'Or  7). 

24 
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lettres  équivoques  à  ses  demandes  de  vérification  des  comptes 
préfectoraux  n'était  pas  fait  pour  décourager  les  empiétements 
des  préfets  sur  les  attributions  légales  des  assemblées  dépar- 
tementales (1). 

L'empereur  a-t-il  voulu,  aurait-il  pu    réprimer  ces   désobéis- 
sances et  ces  illégalités  ?  M.  Aulard  fait  état    du   blâme  inlligé 
par  Napoléon  au  préfet  Kiouffe  lors  de  l'installation  du   maire 
Durande.  Cette  lettre   au    ministre   de    Champagny  ne    fut   en 
realité  qu'une  boutade  libérale  et  n'eut  aucune  sanction  ;  Hioulfe 
n'en  demeurera  pas  moins  préfet  de  la  Côte-d'Or  et  sera  plus 
tard  sur  sa  propre  demande   nommé  à  une    préfecture    équiva- 
lente. De  même,  souvent  mécontent  des  initiatives  de  .lean-Bon- 
Saint-André,  Napoléon  s'apaise  bien  vite,  s'abstient  de  sévir  2). 
Loin  de  modérer  leur  zèle  autoritaire  l'empereur  a   donné  à  ses 
ministres  et  à  ses  préfets  l'exemple  de  l'oubli  des  lois  et  de  ses 
propres  décisions  en    établissant  des  impAts    par    décrets,    en 
cassant  des  jugements  par  décrets,  en  substituant  à  toute  règle 
son  bon  plaisir.  Il  leur  prescrit  par  exemple  de  dresser  la  liste 
des  plus  imposés  non  pas  d'après  le  chiffre   brutal   des   contri- 
butions  mais   d'après    la    situation  sociale    et    les   sentiments 
politiques  des  contrii)uablcs.  Lui    qui    avait    déclaré  qu'il  c<  ne 
doit  pas  être  levé  un  centime  si  ce  n'est  en  veitu  d'une  loi  »  a- 
t-il  reproché  à  son  ministre  de  llutérieur  d'inscrire  d'office  au 
budget  côte-d'orien   et    de    percevoir   des    centimes    pour  frais 
d'arpentage  et  d'acquisition  de  l'abbaye  de   Clairvaux  ?  N'a-t-il 
point    par    lettre    décide  de    réformer  toutes    les  décisions  du 
Conseil  dLtat   défavorables   à  la    régie  des   domaines  dans  la 
vente    des    biens    communaux  et    confié    ce  pouvoir   vraiment 
souverain  a  larchichancelier  et  a  deux  ministres  ?  Ainsi  encou- 
rages, comment  les  préfets  de  la  Côte-d'Or  auiaient-ils   résisté 
a  la  tentation  de  l'arbitraire  et  de  l'illégalité  (3i  ? 

Sans   doute    il  est  possible  que    Napoléon  se  soit  peu  préoc- 
cupé des  populations  cote-d'oricnnes  et  que  dans  l'enivrement 


(1)  Circulaire  confi.lenlit.Ho  9  avril  1813  (R/I,  13):  21  juin  1813  (M/3, 
:i7)  :  Min  Gumc  au  }»r.-lVt  1  (J  brumaire  an  XIV  (H  1,23  his  ;  l»orlali.s  au 
même  17  messidoi-  an  X    V  i'8). 

(2)  Con-es/tondance  Xll,    !0.1i:î,  -2i\  avril   ISOG.   Lévy-Schneider,  p.    1108. 

(3)  Correspondance  X,  Ni  82,  24  brumaire  an  Xlll  :  SlOti,  18  vt-nlùse 
an  Xlll.  Lecestre,  Lettres  de  Xaijoléon,  11.  1U28,  26  juin   1813. 
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de  ses  triomphes  et  de  sa  toute-puissance  il  ait  oublié  le  temps 
où  il   faisait    la  police  des    marchés    de   grains  le   long   de    la 
Saône   (L.  Sans  doute  encore  les  ministres  ont  pu  lui  cacher 
ces  détails    ennuyeux.    Mais  c'est  un   devoir  pour  le  chef  d'un 
état  aussi  monarchique  que  l'empire   napoléonien  dont  l'unique 
fondement  est  lapersonne  même  du  souverain  de  se  renseigner 
par  d'autres  voies  et  l'on  sait  combien  l'empereur  élail  méfiant 
et  ami    des    rapports  secrets  (2).    On    ne  peut    croire  qu'il  ait 
signé  sans  les  lire  les  décrets  fixant  les  budgets  départementaux 
et  promu  Mole  conseiller  d'État  sans  en  connaître  personnelle- 
ment les  actes  administratifs.    Ses  rares  interventions  dans  la 
vie  administrative  de  ce  département  prouvent  que    son  igno- 
rance des  choses   de  la    Cote-d'Or  n'était  pas  invincible.  Dans 
ce  département,  en  particulier,  Na])oléon  est  donc  bien  l'auteur 
responsable  de  l'absolutisme  de  l'administration   préfectorale. 
D'esprit  autonome    et  indépendant  les  préfets  ont-ils  été  les 
maîtres  dans  leur  département  ?  A  cette  question  intéressante 
la  léponse  semble  bien  devoir  être  négative  en  Cote-d'Or.  Les 
représentants  du  gouvernement   ont  eu  plus  à  lutter  contre  de 
puissantes  infiuences  que  contre  les   ministres  et  l'empereur. 
Maret  et  Berlier,  les  patrons  des  partis  adverses   cote-d'oriens 
près  du  pouvoir  central,  intervinrent  assez  peu  dans  l'adminis- 
tration proprement  dite.    Ils  se  contentèrent  de  protéger  leurs 
amis    ou   leurs  actes  contre  l'hostilité  préfectorale.  Guiraudet 
qui  supprima  avec  tant    d'empressement  la  Correspondance  de 
littérature qIXq  Journal  littéraire  n'osa  point  prendre  semblable 
mesure  contre  le  ><  folliculaire  »  Carion  bien  que  le  Journal  de 
la  Côte-d'Or  ait  inséré  à  cette  même    époque  des   articles  fort 
passionnés   et   beaucoup  plus  dangereux,  semble-t-il,  pour  le 
maintien   de   la  concorde  entre  les    citoyens  que   les  anodines 
plaisanteries  de  Jean   Bonace.  Un  professeur    égalitaire  résista 
hautement  et  impunément  à    Riouffe.    Ce    fut  le    cas   d'autres 


(1)  On  a  (lit  (1  Auxonne  ;  u  II  ne  semble  pas...  qu'il  ait  fait  beaucoup  pour 
la  ville.  Il  ne  s'en  souvint  guère  que  pour  la  transformer  en  lieu  d'inlerne- 
ment  »  (Latrufre,  Auxonne  place  forte...  Mém.  Soc.  bourg.,  111,  p.  374). 
Cette  réflexion  est  vraie  de  l'ensemble  <Iu  département  :  par  exemple  Talioea- 
tion  tle  crédits  pour  l'achèvement  partiel  du  canal  de  Bourgo-ne  e>l  due  aux 
sollicitations  de  Cretet  et  de  Mole  et  non  à  l'miliative  de  Napoléon. 

|2)  Canton,  Napoléon  antimilitariste,  p.  3o  à  64. 
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XI  (sur   les    partisans    des   docteurs    ujnnran 
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les  titulaires  de  la  Stnatorerie  de  Dijon  paraît  avoir  clé  msigniliante 


L  action  • 

en  Cùte-d'Or.  iM-ançois  i 


le  Neiil'chaleau  se  préoccupa  de  développer  la  pro 
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ricole    des  biens    nationaux   ( 


dotée  el  de  proposer  aux  eleve 


duc- 

lont    cette    fonction   avait    été    largement 

s  du  Iveée  maint    sujet  de  prix.  C'est  à  peine    si 


mention    est    laite  de    so 
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uccesseur  depuis  INOr»,   le    (  ointe  de    Lespinasse 


(P/0,  '2.  Lhomer,  François  de  yeufchfiteau,p\i 
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conseillers  généraux  ont    essayé   de   remplir    h^s  diverses  altri- 
butions    que  leur  a  conliécs  la  loi  de   pluviôse  et  se    résignent 

de  finances  que    des 

protègent  les    prêtres 

de  l'évêque   et  du 


avec  reoret  à  ne  plus  exercer  en   matière 
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onctions   représentatives.   Les    maires 


con 


tre  l 


es  nirueurs 


lécfah 


1 


es   ou  les    décisions 
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l^ndet  et  refusent  de    procéder  contre  eux  aux    actes    que  leur 
impose  leur  qualité  de  chefs  de  la  police  locale;  ils  aident  les 


■nance 


(hîserteurs,  soutiennent  leurs  concitoyens  dans  leiirrepug 

à  cultiver  la  betterave,  prennent  des  arrêtés  sans  en  référer  a 
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fet 


fli 


td 


négligent  de  reponare  auxciemaiu 
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[les  d 


e  rcnseianements 


ou  d'explications  ({uc  celui-ci  leur  fait,  ne  se  hâtent  point  de  lui 
envoyer  les  adresses  réclamées  afin  (rattesler  le  bon  esprit  de 
leur  commune  en  oclol)re  i(Sl.'^  et  surlout  se  désintéressent  le 
plus  possible  de  l'administiation  municipale.  De  simples 
citoyens  se  hasardent  à  désobéir  au  représentant  de  l'empereur 
et  réussissent  à  le  faire  impunén^.ent.  Un  desservant  de  ca 
pagne  a  tenu  en   échec   pendant  près  de  d( 


m 


1 
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eux  ans  i  eveque,  le 
préfet,  les  Ministres  de  Tlntérieur,  des  Cultes  et  le  farouche 
duc  de  Rovigo.  Plus  heureux  que  l'abbé  Arvier  les  campagnards 
de  la  Cote-d'Or  ont  par  leur  apathie  et  leur  astuce  villageoises 
réussi  <à  ne  j^as  cultiver  la  betterave  en  dépit  des  circulaires 
préfectorales  et  des  décrets  inipéraux;  les  Dijonnais  ont  éludé 
le  service  de  garde  national  (1).  Aux  heures  difficiles  de  1813 
et  de  1814  cette  tendance  à  la  résistance  passive  se  transformera 
en  opposition  ouverte  ;  fonctionnaires  et  citoyens  refuseront 
à  l'envi  de  seconder  dans  la  défense  du  sol  national  et  de  leur 
département  un  empereur  et  un   régime  qu'ils  détestent. 

Visa  vis  de  ces  fonctionnaires  et  de  ces  citoyens  indociles 
les  préfets  agissent  comme  ministres  et  empereuis  le  font  à 
leur  encontre.  Parfois  ils  les  soutiennent  et  les  approuvent  ; 
telle  sera  l'attitude  de  Cossé-I3rissac  durant  la  crise  de  1813- 
1814.  Parfois  ils  les  morigènent,  les  rappellent  à  l'observation 
des  lois,  des  décrets,  des  arrêtés,  les  menacent  de  leur  courroux 
ou  de  la   défaxeur  impériale  ;   ce   n'est   que  rarement   qu'à  ces 


(1)  M,rn(>  d<'  Dijon  iiu  pr.d'et  :2  frimaire  au  XIV  ;  arr.'l.'  du  ni;iire  de 
l^onilly  28  août  lSlo(K/4,  0)  ;  président  de  Genlis  au  Mm.  Jiit.Mieur  i  Iruididor 
an  xf(F  Ic/Ill,  Côte-d(.)r  8).  Sous-préfet  de  Seuiur  au  préiet  2i)  tloréal  an  IX 
(V  27). 
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paroles  s'ajoutent  des  sanctions  positives.  L'indulgence  du  gou- 
vernement et  de  ses  représentants  s'explique  :  d'ordinaire  les 
préfets  ont  exécuté  les  volontés  de  Napoléon  et  les  habitants  ont 
obéi  aux  prescriptions  préfectorales.  Les  premiers  administra- 
teurs de  la  Côte-d'Or  ont  assuré  le  succès  des  levées  de  conscrits 
et  de  la  perception  des  irupots  et  habitué  les  populations  de  ce 
département  à   ne   s'occuper  des   affaires  publiques  que  pour 
admirer  les  hauts  faits  de  S.  M.  Guiraudet  a   appliqué  la  poli- 
tique d'union  et  de  tolérance  du    Premier  Consul  ;  Lecoulteux 
et  Cossé-Brissac  se  sont  efforcés  de  promouvoir  la  culture  du 
pastel  et  de  la  betterave.  Si  beaucoup  de  citoyens  s'abstiennent 
de  participer  aux  élections  ou  refusent  d'accepter  des  fonctions 
administratives,   d'autres   secondent  l'action   des  préfets,    les 
documentent,  participent  à  l'administration,   donnent  à  leurs 
concitoyens  l'exemple  du  dévouement  et  de  l'obéissance  à  l'em- 
pereur et  à  ses  délégués  (1).  Les  habitants  acquittent  les  taxes 
établies   par  Cossé-Brissac    ou     par   les  conseils    municipaux 
aussi  bien  que  les  contributions  ordinaires  :    en  considérable 
majorité  ils  maugréent  souvent  contre  les  charges  qu'on  leur 
impose  et  les  ordres  qu'ils  reçoivent  mais   finissent  par  sup- 
porter les  unes  et  par  exécuter  les  autres.  Chez  les  administra- 
teurs et  chez  les  administrés  domine  l'esprit  de  soumission  en 
dépit  de  manifestations  indéniables  d'indiscipline. 

C'est  que  les  Côte-d'Oriens  se  rendent  compte  qu'ils  sont 
administrés  avec  économie,  ordre,  fermeté  et  sollicitude  par 
les  préfets  et  par  les  notables.  Ils  acceptent  le  système  admi- 
nistratif conçu  par  Napoléon  l^-"  mais  ils  rejettent  la  politique 
impériale  de  guerres  permanentes  et  ses  conséquences,  levées 
ininterrompues  de  soldats  et  augmentations  ou  créations  d'im- 
pôts. De  1800  à  avril  1814  la  France  ne  connut  à  peine  que 
20  mois  de  paix  entre  la  conclusion  des  préliminaires  de 
Londres  et  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens.  Cet  état  de  sièo-e 
permanent  a  beau  ressembler  extrêmement  à  celui  qui  explique 
ou  justifierait,  du  moins  pour  beaucoup  de  bons  esprits,  les 
mesures  les  plus   illégales,   les  plus   spoliatrices,   et   les  plus 


(1)  Sur  le  iNolabeltum  r\\  Darmstinlter.  XIX.  pp.  285,  2Sr,  Sou^-prfïct  < 
Chatillon  au  prëfol  8  septembre  1  810  :  «  Ces  fonctions  étant  gratuites  j'ai  ci 
devoir  choisir  parmi  les  citoyens  les  {.lus  aisés  »  (M/5,  2). 
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sanguinaires  des  gouvernements  révolutionnaii  es  et  de  leurs 
agents  ;  même  aux  heures  de  crise  Cossé-Brissac  a  beau  ne 
rappeler  que  de  très  loin  Pioche-fer  Bernard  et  l'absolutisme 
de  rLmpereur  n'être  point  celui  de  la  Montagne  jacobine,  les 
habitants  de  la  Cùte-d'Or,  lassés  de  ces  légimes  militaires,  de 
leurs  mesures  l)rutales  ou  vexatoires,  de  continuels  sacrifices 
humains  ci  pécuniaires,  réclament  une  politique  nouvelle  de 
paix  et  de  repos,  mais  ils  ne  souhaitent  i)as  la  modification  de 
l'organisation  créée  en  pluviôse  an  Vïlf.  L'empire  s'écroule 
aux  cris:  <(  A  bas  la  conscrii)tion  !  A  bas  les  droits  léunis  1  »  ; 
le  dernier  préfet  impérial  de  la  CAte-d'Or  en  est  le  premier 
préfet  royaliste.  Depuis  lors,  en  des  temps  difficiles,  la  Côte-d'Or 
afiirma  ses  convictions  résolument  républicaines  sur  les  noms 
encore  respectés  des  Chauvelin,  des  Joigneaux,  des  Magnin  et 
des  Carnot  ;  la  longue  durée  de  certaines  préfectures,  la  facile 
exécution  des  lois  et  le  calme  qui  règne  d'ordinaire  en  ce 
département  y  manifestent  la  solidité  et  la  vie  de  l'institution 
préfectorale. 
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4  20,  131,  144,  148,  105,  174, 
220,  257, 270,  288,    352,  350. 


Bas-Rliin,  2,  30,  70,    82,  88,     137, 

138,  157,  180.  108,  233,308. 
Bazire-Parigot,  73,  13(5. 
Beaune,  41.  74,  132,  144,105,223, 

272,  278,  291. 
Belair  (général),  351,  352. 
Belle-défense(Sainl-Jean-de-Losne), 

57,  125,  128,  279,  309,  3'.0.    353. 
Berlier,  48,  52,    59.    73,    91,    Jo8, 

111,-114,  181,2(i3,  200,284,371. 
Berlliet,  34,  07,  87,  91,  108. 
Betteraves,  209  ss  ,  304. 
BtMignol,  32,  34. 

Biens  des  eoniniunes,  329-333,343. 
Bifns  nationaux-,  ;)7,  47,  83,  90,  92, 

111,  253,   294. 
Bouchard,  111.  209. 
Bouclies-dii-Uhône,  17,   47,  50,  70, 

111,  112,  144,  183,  233. 
Bruère  (Ue),    115. 


Caillet.    il,  74. 

Carnbacérès,  33.  39. 

Canal,  04,  09,   79,    120,    120,  220, 

305,  307. 
Cardinaux  noirs,  295,  303,  334. 
Carnut  (Lazarei,  i>g«.),  i>84. 
Chaplal,  91. 
Charbonnel,  192,  254. 
Châlillon,  35,  228. 


Chauvelin,  34,    30,    90,    103,   200, 

284. 
Claudon,  179,  182. 
Colin,  179,  182,   194,  190,  281. 
Commerce  (cf.     routes,    canal,  etc.) 

124,  205,  200,   293. 
(Jlommissaires  de  police,  78. 
Comjiagniedépai'lenientale,  100  ss., 

322.  336,  351. 
Compagnonnage,  231  ss. 
Congrégations,   197,  198.239,   245, 

248.    372. 
Conseil  de  préfectuie,  3ti,  1  10,  361. 
Corvée,  79,  218. 
Crétet,  19,   105. 
Cultes  ;  clergé,  27,  94,  95,  1 17,  127, 

281,  295,  334,    358,  359. 

D 

Damotte,  93,  134. 

Dc'blik.  01. 

Dézé,  48,  93,  265. 

Dijon,  11,  41,  45,72,  81,  132,  174, 

234ss.,  278,  341,  347,  351,    353. 
Droits  réunis,     68.     124,    248-252, 

293,  342,  347,  354. 
Dubard,  20,36.    111. 
Dupré  de  Sainte-Maure,    299,  3'f8- 

350. 
Durande,    93,    107,  133,  200,  279, 

287,300,335,  330,  341,354,357. 


Ecole  centrale,  53,  70,  242. 
Edouard,  112,  132. 
Emigrés,  94,  114,  285. 
Exportation  des  blés,    04,  80,   121, 
229. 


Eouché,  15,  102,   103. 
l''ou(juernnd,  91.1  32. 
Eran(;ois  de  Neulchàtcau,  222,  374. 
Fiémyet,  20,  07.  87,  107,  138,  20.j, 
299,  346. 
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Fresia  (général).  14  7,  108. 
Frochot,  32,  ai». 
Fiuloi>,  :2y. 


Gardes  charnpélres,  77. 

Gardes    (rhonneiir,    314-318,     337. 

Garde  nationale,  4o,  165    ss.,    198, 

282,  321,  342,  r^3.  34G.  3ol. 
Garni er,  41 ,    74. 
Girarde,  181,  196. 
Girault,  74. 

Gissey-sur-Ouche,  2i,  190,193. 
Godard,  26,  .">'.),  74. 
Gravier,  38,  7  L  1  32. 
Gueneaii  d'Aumonl,   108,  111. 

H 

Huut.'-Garoiin.',   10,  88,  89,  90. 
llernoux  (Charles),  33,  61,  74,  11."., 

116. 
Hernoux (Etienne).  40,  57,  134,  139, 

2  40,  300. 
Hospices,  68,  83,  237,  303. 
Houille,  04. 


laipùts,  15,  28,  46,  61,  03,  68, 
119,  120,  248  ss.,282,  311,  318, 
326  ss.,  342,  347,  354. 

Industrie,  64,  204  ss. 

Instruction  publi(|ue,  65,  120, 
2  5  2  ss. 


Jacotot  il'ierre),  53,  59,    112,  110, 

154, 2i3,  207, 209. 
Jailly  (De),  108. 
Joly.  51. 
Journal,  3,  15,  16,  18.  27,  28,    33, 

90,  258,   261,  271  ss.,  291,     338, 

339,  355,  371. 
Juges  de  paix,  05,  124,  255,  338. 
Junot  igénéral,  114. 


Larché,  92,  265. 
Laurenceau,  35,  36. 
Législation  civile,  66,  124. 
Legouz    (BernanJ),  49,  91,  93,  265. 
Legouz    de   8aint-Seiiio,    114,    135, 

139,  2i0,  341. 
Léjéas  (Louis),  in,  326. 
Léjéas-Charpcnticr  (Mai  lin,  comte), 

40,  73,  93,  112,    142,    222,   265, 

286,   340. 
Leniaître,  181,  281. 


Levées    militaires,    12,  15,    42-45, 

123,  312    ss. 
Ligeret,    38. 
Locquin.  40,  72. 
i^ouesme,  159. 
Lucien     Bonaparte,    i,  '21,    32.  33, 

38,39,   86. 
Lycée,  140,  242,  247,  257,  l'T  1,310. 

M 

Maret  (Hugues),  18,  32,  40,  73,  91, 
112,  140,    !U,  248,  268,  371. 

Maret  (Jean  IMiilibeii).  18,  l',i,  22, 
25,  26,  2\),  33,  208. 

Mari^rny-le-Ciiliouët,  57,  190. 

Mariiiont    (maréchal),  264  ss.,  268. 

Martin,  35,  257,  309. 

Maulbon  d'Arbaumont,  73. 

-Mrnassier,  20,  24. 

M.ndicité,  65,  83.  227,  233  ss. 

Mcynier  (général),  82,  90.   147. 

Miellé,  134,  141. 

Molémc,  25. 

Moulbard,  25,  252,  356. 

M. mtchoisy  (général),   102,  147. 

Moiifh''i'(.r(ncK  loo',  ;;n7. 

-Morisol.  48,  93,  205,  268. 
Muleaii,  134,  262. 


N 


Xuits,  182,  223. 


O 


Or^'anisation  ndiiiinistrati\e,  29,  05, 

07,  76,  101,  302,  375. 
Oudol,  48.  181,  284. 


Pas-de-Calais.  18,  41,  47,  :.i),  0  1, 
7»'.,   lit.  112,   t;;:.  144,   180. 

l'ai'igol,   30,    1  I  (I, 

Parisot,  74,  132. 

Pastel,  207,  30  4. 

INdletier  de  Clerv,  135,  139,  341. 

Perret,  109,    ui,  324. 

Petitot,  38,  72,  Mo,  135,  354. 

Pioche-fer  Bernard.  13. 

Piette,  26,  36,   110. 

Pontailler,  50,  220. 

Prélecture  (Bureaux),  37,  02  03, 
67,  69,  111,  127,  253. 


Uanl'er  de  Bretenières,  73,  82,  132, 

^40,  165,  173,  198.  295. 
Hanler  de  Monceau,  139,  208,  286. 
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Rémond,  108,  236. 

Rétiuisitions,  15,  20,    171    ss.,    322 

ss.,  354. 
Reymond   (M«'),  107,   154,  177  ss., 

282,  3  59. 
Robespierre,  251,  288. 
Roi  de   Rouie,  274,  278,   27',»,   280. 

284,  280,  291. 
Routes,     15,    2S,  69,    79,120,   120, 

216  ss.  ;  303,    307. 
Rovigo  (duc  de),  281,  295,   349. 
Royer,  26,  30.  Mo. 


S 


Saunac,  51 . 

Ségui'  (comte  de\  345-353. 
Seine-Inférieure,    39,   61,    82,    Ml 
198. 

Selongey,  57,  171,  172. 

Semnr,  22,   24,  35,  131,   220,   230, 

282,    309. 
Sénatorerie,  253,  374. 
Seurro,  99,  291. 
Siéyès,  19,  28. 
Sionville  (général),  147. 
Soupes  à  la  Humford.  82.  226. 


Talleyrand,  33,  108. 
Tardy-Boissot,  130,   357. 
Touillon,  130. 
Troubles,  28,  94,  256. 
Tribunaux,  93,  117.  254,  256,  257, 


Vaccine,  238. 

VaillanI,  4,    19,  30,    90,   !>3,    IM 

180,260,  266,267,269.  334. 
Vauxhaullcs,  210,  2\2,  214. 
Veaux  igénéral),  52,  148,  205,  351. 

352,  353.  • 

Vendée,  cf.  additions. 
Vesvre  (De  la),  110,  135. 
Vial  (générah,  147. 
Viardot,  112,  116. 
Vielvergc,  75,  142  ss. 
Viesse-Marmont,  60,  265. 
Villeneuve,  40,    73,    90,    134,    139, 

141. 

Vivant-Moissenet,  91,  132. 
Vollius,    conseiller    de    i»réfecture, 
110. 

Vollius,    évêque  de  Dijon,  12,    86 
178,260. 


25 


COUUKCTIOXS    IVÏ   ADDITIONS 


P.  i,  1.  13,  liro  :  Luc/ pu  Ronaparlo. 

P.  Il,  II.  ."i,  adii.  liaiTault.   L'nrrestn/to/i    f/e  Me.^r/rn/irs..,   H.'vol.    Çv.    1913. 

P.  15,  1.  30,  cl.  en  ce  sens  Gaboi y,  Napoléon  en    Vendce  (llil  4).  p.  2:,. 

P.  20,  n.  3,  a(l<l.  Gabory,  p.  81. 

P.  23,  cf.  en  ce  sens  Gabory,  p.  100. 

P.  3  4,  1.  3,  Giiirau.lct  a  encore  i)U  connaître  l'un  ,Jes  iV.dncIcnrs  ,les  listes 
<lo  présentalion,  Ir  -,'n.'-ial  Clarko.  ponrlnnt  rpf,!  rlnil  \r  sf.Mvfaire  du 
Minisliv  ,1.'^  AfTaires  rtrangces,  hrlacroiv,  H  Ciaik,',  <'li<>r  <ln  binvai.  topo-ra^ 
phi. lue  :  Delacroix  fut  pivcisrrncnl  iioinuié  pivIVl  <ics  Boucl.es-.Ju-Hliùne/'cf. 
Guyot,  Lp  n/rprfoirp  cl  la  Paie  dp  l'Europe  (Thèse  1912),  pp.  08-7.5,  431. 

P.    il»,  1.  li,   Etienne  Wcvnowx. 

^  P.  71  s..  Dans  la  Vendée  (Gabory,  p.  109-112)  et  dans  l'ensemble  de  la 
France,  senible-t  il  (Bourdon,  L'administraiion  enmmiinah  sous  le  Consulat, 
Hov.  Et.  Napoléoniennes,  V,  uiai-j.nn  PU  ',,  p,  :.>90  ss.),les  u.aires  ruraux  sont 
de  fort  médiocre  qualité  et  refusent  volontiers  d'accepter  ou  dr  conserver  leurs 
fonctions.  Aussi  bien  plusieurs  préfets  souhaitent-ils  la  réduction  du  nombre 
(les  mairies.  Cf.  Côte-d'Or,  p.  d34ss. 

P.  88.  Kii  Vcn.lée  le  préfet  respecte  la  liberté  i\^i  cultes  mais  interdit  les 
sonneries  de  la  cloche  (Gabory,  p.   130  ss.). 

P.  90.  Cf.  en  ce  sens  Gaboiy,  p.  200. 

P.  138,  n.  2.  Add.  Ch.  Schmidt,  La  ({uestion  des  sous-préfets  en  1810 
(Révol.  fr.  ;)1,  190(i,  p.  547-^58). 

P.  157.  Le  clergé  vendéen  prêche  en  faveur  de  la  conscription  (Gabory, 
pp.  150,  358).  Cf.  Cotp-d'Or,  p.  282. 

P.  170.  Ktnploi  des  prisonniers  en  Vendée  pour  construire  les  nouvelles 
routes  stratégiques  et  politiques  (Gabory,  p.  28  i). 

P.  18  i.  Les  fêtes  su[)primées  donnent  lieu  en  Vendée  à  des  incidents  ana- 
logues (Gabory,  1».   lOi). 

P.  21.5.  (.  Les  notables  vendéens  goûtèrent  avec  déférence  les  é(dianlillons 
envoyés  par  la  voie  administrative  ;  et  ce  fui  f(,iit  o.  (;,.li()iy.  p.  l'T'.i. 

P.  223-230.  fin  Vcnd.'c  ùm  lnKai.ar  d(-<  moyens  analogues  conliv  !a  dis,  Ile  ; 
les  distributions  de  soupes  furent  moins  abondantes  (Gabory,  p.  30  i  ss.). 

P.  200.  Cf.  vw  ce  sens  Gabory,  p.   217. 

P.  208,  I.  S.  Liiv  :   comte  Mavet. 

P.  270,  1.  2.  Lii'e:  23  oclobn-    ISl-J, 


—  388  — 

P.  283  ss.  En  Vendée  on  constate  semblable  ralliement^  au  moins  apparent, 
(les  émigrés  à  l'empire  ;  mais  les  anciens  révolutionnaires  paraissent  pUilôt 
incliner  vers  les  opinions  libérales  (Gabory,  p.  331  ss.). 

V.  2S9,  n.  1.  Add.  Villat,  Napoléoyi  a  Nantes  en  iSOS  (Rev.  VA.  Napoléo- 
niennes,  II,  1912,  p.  34o). 

V.  308  ss.  En  Vendée  M.  Gabory  (p.  372  ss.)  constate  un  très  vif  enthou- 
siasme des  municipalités  en  janvier  1813  et  la  facile  levée  des  gardes  d'hon- 
n«*ur. 

P.  356.  Des  gardes  nationaux  mobilisés  de  la  Vendée  faisaient  partie  des 
troupes  du  général  Allix  (Gabory,  p.  379). 

P.  358,  1.  7.  Lire:  le  préfet  et  son  conseil  nommés  par  les  autorités  autri- 
chiennes. 
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